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Chemin  de  fer.  —  Convention  de  Berne.  -^  Retard.  — • 
Indemnité.  —  Montant  des  frais  de  transport. 

Aux  termes  de  Varticle  40  de  la  coyivention  de  Berne^ 
relative  aux  Transports  Internationaux,  da^is  le  cas  où 
l'expédition  a  été  faite  sa?is  déclaration  d'intérêt  à  la 
livraisouy  le  destinataire,  en  cas  de  retard,  ne  peut  avoir 
droit,  comme  inde?7inité,  qu^'au  ?nontant  des  frais  de 
transport. 

(  Bernard  et  Fils  contre  le  Chemin  de  Fer  P.-L.-M.  ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  2  septembre  1897,  il  est  arrivé  à  Marseille, 
par  chemin  de  fer,  4  balles  graines  fourragères  expédiées 
aux  sieurs  Bernard  et  iils^  par  les  sieurs  Sluis  et  Groot, 
négociants  à  Enkhinzen  (Hollande)  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  s'est  refusée 
à  livrer  cette  marchandise  aux  sieurs  Bernard  et  fils,  la  pré- 
tendant grevée  d'un  remboursement  de  218  fr.  80  ; 


(6) 

Attendu  que,  dès  le  1"  septembre,  Texpéditeur  avait 
donné  Tordre  d'annuler  ce  remboursement  ;  que  ce  n'est 
qu'à  la  date  du  18  octobre  suivant  que  la  Compagnie  a  avisé 
les  destinataires  que  le  remboursement  était  annulé  et 
qu'ils  pouvaient  venir  prendre  livraison  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Bernard  et  fils  s'y  sont  refusé  par 
le  motif  que  la  marchandise,  destinée  à  être  semée,  était, 
par  suite  du  retard,  devenue  sans  emploi  ;  qu'ils  deman- 
dent le  laisser  pour  compte  de  ces  graines,  le  payement  de 
leur  valeur  et  des  dommages-intérêts  en  réparation  du  pré- 
judice subi  ; 

Attendu  que  l'envoi  dont  s'agit,  constitue  une  expédition 
internationale  soumise  au  régime  de  la  convention  de 
Berne  ;  qu'aux  ternies  de  l'article  40  de  cette  convention, 
dans  le  cas  où  l'expédition  a  été  faite  sans  déclaration  d'in- 
térêt  à  la  livraison,  le  destinataire  ne  peut  avoir  droit, 
comme  indemnité^  qu'aux  frais  de  transport  de  la  mar- 
cbandise  ; 

Attendu  que  l'offre  faite  par  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  est  satisfactoire  et  doit  par  suite  être  validée  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer,  de  rembourser  aux  demandeurs  les  frais 
de  transport  afférents  à  la  marchandisejdont  s'agit,  déboute 
ces  derniers  de  leur  demande  et  les  condamne  aux  dépens; 

De  même  suite,  dit  et  ordonne  que,  dans  la  huitaine  de 
la  signification  du  présent  jugement,  les  sieurs  Bernard  et 
fils  seront  tenus  de  retirer  la  marchandise  dont  s'agit, 
contre  payement  de  tous  frais  les  grevant,  et  faute  par  eux 
de  l'avoir  fait  dans  ledit  délai,  autorise  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  à  faire  vendre  aux  enchères  la  marchandise 
dont  s'agit,  par  le  ministère  du  premier  courtier  à  ce  requis, 
pour  le  prix  net  à  provenir  de  ladite  vente  être  par  la  Gom- 
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pagnie  retenu  en  déduction  ou  jusqu'à  concurrence^du  mon- 
tant de  la  créance  en  capital,  intérêts  et  frais. 

Du  21  septembre  1898. —  Prés.,  M.  Rolland,  juge. — 
PL,  MM.  Franc  pour  Bernard  et  ûls,  Aicard  pour  le 
Chemin  de  fer. 

■  -  I  ■■  I  II»        ■■»■       ■■    I  ■  ■  ■  ■■■■■■■  ■      I  ■■   ■»■■  ■     ■■   ■    »        ■     ■  I   ■■  .y       ■■■  .y     I     ■■    ip    i^^^^^J 

Vente. —  Blés.  —  Proportion  prévue  de  grains  durs.  — 
Proportion  anormale. —  Résiliation. 

Dans  une  vente  de  blés  devant  contenir  63  OJQ  de  grains 
durs,  le  manquant  à  régler,  franchise  de  corps  étrangers 
2  01 Q,  le  surplus  à  bonifier ^  ces  règlements  et  bonifica'^ 
lions  ne  sont  réputés  devoir  s'appliquer  qu'à  un  nian- 
quant  ne  dépassant  pas  des  proportions  ordinaires^ 

Et  une  bonification,  dans  de  telles  circonstances^  ne.peut 
raisonnablemetit  dépasser  5  0/  q^ 

Il  y  a  lieu  à  résiliation  et  non  à  bonification,  lorsque  le 
blé  offert  en  livraison  ne  contient  que  46,25  OJQ  de 

>  ^rabis  durs,  et  53,75  OJQ  d'autres  grains  et  corps  étran- 
gers, et  que  la  bonification  évaluée  par  les  experts 
atteindrait  6,66  OIq  du  prix  (i). 

(  Beau  contre  Pinatel  ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  2  mai  1898,  H.  Beau  et  Cie  ontvendu  â 
Félix  Pinatel  2.000  quintaux  blé  dur  Bombay  n»  6,  63  0/0 
grains  durs,  le  manquant  à  régler,  de  la  nouvelle  récolte 
de  1898,  qualité  bonne  moyenne  de  Tannée  à  Tépoque  de 
rembarquement,  franchise  de  corps  étrangers  2  0/0,  le 
surplus  à  bonifier,  qualité  marchande  et  de  recette,  exempt 


(1)  Voy.  ce  rec.  1898.  1.  430i 
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de  pourri,  mouillé   ou  avarié,   embarquemeat  jusqu'au 
15  mai; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été 
procédé  en  conformité  du  jugement  préparatoire  du  Tribu- 
nal de  céans  en  date  du  1"  juillet  1898,  que  la  marchan- 
dise offerte  parles  vendeurs  ne  contient  que  46,25  0/0  grains 
durs  n'  6  ;  que  le  surplus,  de  58,75  0/0,  se  compose  de  : 
mosquille,  23  0/0  ;  tendres,  22  0/0;  n-  7,  6  0/0  ;  corps  étran- 
gers, 2.75  0/0  ; 

Que  les  experts  déclarent,  en  conséquence,  que  la  mar- 
chandise n'est  pas  conforme  aux  accords  et  qu'elle  com- 
porterait une  bonification  globale  de  2  fr  17,  soit  environ 
6.66  0/0  du  prix; 

Attendu  que  la  différence  entre  la  proportion  de  grains 
dura  n*  6  stipulée  et  celle  reconnue  par  les  experts  est 
telle,  en  l'espèce,  que  la  marchandise  offerte  est  tout  autre 
par  sa  composition  que  celle  qui  a  fait  l'objet  des  accords  ; 
qu'elle  ne  contient  même  pas  50  0/0  de  la  partie  qui  sert  à 
la  dénommer  blé  dur  do  Bombay  n*  6; 

Attendu  enPétat  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  un  règle- 
ment par  bonifications,  que  les  parties  n'ont'eu  en  vue  que 
pour  compenser  des  différences  légères  entre  la  teneur  pi'o- 
mise  et  la  teneur  effective  ;  qu'une  bonification  de  cette 
espèce  ne  peut  raisonnablement  dépasser  5  0/0  ;'^que  les 
vendeurs  qui  n'offrent  pas  une  marchandise  de  la  qualité 
stipulée,  sont  sans  droit  pour  réclamer  l'exécution  du  mar- 
ché et  ont  encouru,  au  contraire,  la  résiliation  au  profit 
des  acheteurs; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  résilié  le  marché  dont  s'agit  ;  con- 
damne H.  Beau  et  die  à  payer  à  Pinatel  la  différence  entre 
le  prix  convenu  et  le  cours  de  la  marchandise  au  15  mai 
1898,  date  extrême  à  laquelle  l'embarquement  aurait  dû 
être  effectué,  tel  que  le  cours  sera  fixé  par  le  syndicat  des 
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courtiers  assermentés  de  Marseille  ;  avec  iutéréts  de  droit 
et  dépens. 

J}u  21  septembre  1898. —  Prés,^  M.  Girard-Cornillox, 
off.  de  la  Lég.  d'hon.  -—  PL  y  MM.  Autran  pour  Beau, 
Bouvière  pour  Pinatel. 


Vente.  —  Voyaoeur.  --  Echantillon  laissé  a  l'acheteur. 

U échantillon  ser^vant  de  type  laissé  à  r acheteur  par  le 
voyageur  ou  représentaiit  du  vendeur  et  non  revêtu  du 
cachet  de  ce  dernier ^  ne  peut  servir  de  hase  de  covipa^ 
raison  lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  sur  la  qualité 
de  la  marchandise  offerte  et  d'une  expertise  à  oi^donnev 
à  cet  égard  (1), 

(Bernard  contre  Lafay) 

Jugement 

Attendu  que  Bernard  a  verbalement  vendu  à  Pétrus 
Xafay  cinquante  sacs  marqués  B  1/50,  graines  de  lin 
grosses  ventilées  et  criblées,  type  n**  267,  soit  5.000  kilogs, 
au  prix  de  31  fr.  50  les  100  kilos,  quai  Marseille  et  payable 
à  Marseille  à  60  jours  ; 

Que  Bernard  a  expédié  la  dite  marchandise  par  la  Cie  de 
Navigation  du  Rhône  ;  qu'i  son  arrivée  à  Lyon,  Lafay  a 
refusé  d'en  prendre  livraison  pour  non  conformité  de  gros- 
seur et  de  propreté  ;  qull  en  demande  une  expertise  en  la 
comparant  au  type  n°  267  qui  lui  aurait  été  laissé  par  le 
représentant  de  Bernard  ; 

Attendu  que  des  échantillons  cachetés  n'ont  pas  élé  pré- 
levés ;   que,  d'après  la  jurisprudence  constante  du  Tri- 


(1)  Voy.  ce  rcc.  1892.  1.  294. 
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bunal,  Téchantillon  servant  de  type  laissé  par  un  voya- 
geur ou  représentant  ne  peut  servir  de  base  de  compa^ 
raison  ; 

Attendu  toutefois  que  Lafay  se  plaint  surtout  des  défauts 
de  grosseur  et  de  propreté  ;  que  la  marchandise,  restée  aux 
mains  de  la  Gie  de  Navigation,  n'a  pas  perdu  son  identité  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'en  ordonner  l'expertise  dans  les 
conditions  ordinaires  afin  de  déterminer  si  les  graines 
de  lin  dont  s'agit  sont  conformes  aux  accords  des  parties, 
grosses,  ventilées  et  criblées  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  : 

Ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  et  conclusions 
des  parties,  tous  droits  demeurant  réservés,  nomme  M. 
Bérenger,  expert,  lequel,  serment  prêté  aux  mains  de 
M.  le  Président  à  cet  effet  délégué,  aura  mandat  d'exa- 
miner les  graines  de  lin  dont  s'agit  sur  les  échantillons 
qui  lui  seront  adressés,  et  de  dire  si  cette  marchandise 
est  conforme  aux  accords  des  parties,  c'est-à-dire  si  ce 
sont  des  graines  de  lin  grosses,  ventilées  et  criblées, 
pour,  sur  son  rapport  fait  et  déposé,  être  ultérieurement 
dit  droit;  de  même  suite  commet  rogatoirement  M.  le 
Président  du  Tribunal  de  Commerce  de  Lyon  à  l'effet  de 
désigner  tel  mandataire  qu'il  avisera  pour  prélever  des 
échantillons  sur  les  50  sacs  graines  de  lin  marquées  B  1/50 
expédiés  par  Bernard  à  Lafay  et  se  trouvant  aux  mains 
de  la  Gie  de  Navigation  du  Rhône  à  Lyon,  et  d'expédier 
les  dits  échantillons  à  l'expert  ci-dessus  désigné  ;  dépens 
réservés. 

Le  présent  jugement  exécutoire  sur  minute  avant  enre- 
gistrement. 

Du  23  septembre  1898.  —  Prés,^  Ai.  Gabriel  BoYKn, 
juge. —  PLy  MM.  AuTRAN  pour  Bernard,  Baret  pour  Lafay. 


t    . 
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Compétence.  —  Cautionnement.  —  Marchandises  vendues 

VALEUR  A  trente  JOURS. —  A  VAL. 

i 

Celui  qui  cautionne  le  payement  de  marchandises  vendues 
valeur  à  trente  jours  de  la  date  d'expédition,  est  réputé 
avoir  vouhc  t/arantir  les  effets  que  le  vendeui^  devait 
tirer  sur  V acheteur. 

Son  engagement  doit  donc  être  considéré,  non  comme  une 
siinple  garantie  civile^  mais  cotn me  un  aval. 

Par  suite j  le  Tribunal  de  commerce  est  comjMent  pour 
en  co7inaître  (1), 

(  Lombard  contre  Gillot  ) 

Jugement 

Attendu  que  roppositioii  de  Gillot  père,  au  jugement  de 
défaut  rendu  par  le  Tribunal  de  céans  le  19  juillet  dernier, 
est  régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Lombard  avait  cité  Gillot  père  solidairement 
avec  G.  Gillot  fîls^  comme  garant  du  payement  de  marchan- 
dises livrées  à  ce  dernier  ; 

Attendu  que  l'opposant  prétend  n'être  tenu  envers  le 
demandeur  que  d'une  obligation  civile  réglée  par  les  dispo- 
sitions des  arficles  2011  et  suivants  du  Code  civil  ;  qu'il 
soulève  une  exception  d'incompétence  ; 

'    Sur  le  mérite  du  déclin  a  toire  proposé  : 

Attendu  que,  par  une  lettre  en  daté  du  28  avril  1898, 
Gillot  père  a  garanti  à  Lombard  le  paiement  des  marchan- 
dises vendues  par  celui-ci,  valeur  à  30  jours  de  la  data 

(1)  Voy.,  3"*  Table  décennale,  v  Compétence  n"  80  ot  84/ 


(12) 
d'expédition  ;  que  la  garantie  donnée  d&ns  les  termes  sus- 
visés  s'applique  bien  aux  efl^ts  que  le  demandeur  devait 

tirer  à  une  date  déterminée  et  pour  une  somme  connue  de 
Giliot  père  ;  qu'il  a  été  Jugé  que,  dans  ces  conditions,  une 
lettre  missive  peut  être  considérée,  non  pas  comme  une 
)Ie  garantie  civile,  mais  bien  comme  un  aval  donné 
icte  séparé  ;  que,  par  Buite,  le  défendeur  n'fst  point 
é  à  coatester  la  compétence  des  juges  consulaires  ; 
tendu,  en  l'état  des  circonstances  de  la  cause,  qu'il  y  a 
de  faire  application  des  disposttiona  de  l'article  425  du 
I  de  procédure  civile  ; 
ir  ces  motifs, 

'.  Tribunal  reçoit  en  la  forme  Giliot  père  en  son  opposi- 
au  jugement  de  défaut  du  19  juillet  18118  ; 

1  fond  se  déclare  compétent  et  condamne  le  dit  Giliot 
I  aux  dépens  de  l'incident  ; 

!  même  suite,  confirme  puiement  et  simplement  le 
ment  dout  est  opposition,  avec  plus  grands  dépens. 

M  38  septembre  1898,  —  Prés.,  M.  Benêt,  juge.  — 
MM,  Aimé  Ai£.H4UD  pour  Lombard,  Audibbbt  pour 


TE.  —  Huiles  d'ouves  d'Espagne,  —  Huiles  de  pulpes 
FFEBTBS. —  Conformité  A  l'échantillon. —  Refus. 

rhéteur  d'huHea  d'olives  d'Espagne  est  réputé  avoir 
'ulu  acheter  des  huiles  obtenues  par  les  procédés  ordi- 
dres  et  non  des  huiles  extraites  des  pulpes  ou  grignons 
ir  le  sulfure  de  carbone. 

lage,  quand  il  s'' agit  de  ces  dernières  huiles,  est  de  les 
}signer,  dans  les  marchés,  sous  le  nom  d'huiles  de 
cistes  ou  de  grignons  extraites  par  le  sulfure  de  car- 


(  13  ) 

En  conséquence,  V acheteur  d^huiles  d\olwes  non  désiffnées 
par  cette  dénomination  particulière,  à  qui  il  est  offert 
des  huiles  de  pulpes,  est  en  droit -de  les  refuser. 

Et  cela,  alors  même  que  la  marchandise  offerte  serait 
conforme  à  V échantillon  (IJ 

(  CrodeL)  Muller  et  Cie  contre  Milliau  et  Caire  ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  10  mai  dernier,  Crodel,  Muller  et  Cie 
ont  verbalement  vendu  à  Milliau  et  Caire,  fabricants  de 
savon,  20.000  kilos  d'huile  d'olive  d'Espagne,  conforme  à 
l'échantillon  cacheté  remis  entre  les  mains  du  courtier, 
pour  livrer  et  recevoir,  10.000  kilos  sur  juin  et  le  solde  sur 
juillet,  au  prix  de  65  fr.  les  100  kilos,  payement  comptant 
après  chaque  livraison  ; 

Attendu  que  les  acheteurs  ont  refusé  de  prendre  livraison 
des  10.000  kiUs  stipulés  livrables  sur  juillet  ;  qu'ils  ont 
prétendu  que  la  marchandise  offerte  par  les  vendeurs  ne 
serait  pas  conforme  aux  accords,  c'est-à-dire  de  l'huile 
connue  sur  la  place  de  Marseille  sous  la  dénomination 
S! huile  d'olive  d'Espagne,  mais  bien  de  Thuile  de  pulpes 
ou  de  grignons,  extraite  par  le  sulfure  de  carbone  ; 

Attendu  que,  de  leur  côté,  Crodel,  Mullor  et  Cie  sou- 
tiennent avoir  strictement  rempli  leurs  engagements  par 
le  seul  fait  que  la  marchandise  litigieuse  serait  conforme 
à  l'échantillon  ; 

Attendu,  en  l'état  des  dissentiments  nés  entre  les  parties, 
sur  l'interprétation  du  marché,  qu'il  y  a  lieu  pour  le  Tri- 
bunal de  rechercher  quelle  est  la  portée  des  accords  sus 
relatés  ; 

Attendu  que  le  plus  sûr  moyen  d*appréciation  à  cet 
égard  consiste  dans  la  situation  des  coui-s  au  10  mai  der- 
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-  ;  qu'à  cette  époque  les  huiles  de  première  trituratioa 

oyées  pour  la  fabrication  des  savons  valaient,  de  63  à 

ancs  les  100  kilos,  alors  que  les  huiles  de  pulpes  ou 

îgnons  étaient  cotées  seulement  a  42  fr.  environ  ; 

tendu  du  reste  que,  pour  différencier  cette  dernière 
jBrie  des  huiles  d'olive  proprement  dites,  ou  de  pre- 
e  trituration,  il  est  d'nsage,  sur  la  place  de  Marseille, 
désigner,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  sous  le  nom  de  : 
e  de  pulpes  ou  de  grignons  d'olives,  extraite  par  le 
tre  de  carbone  ; 

Eendu,  en  conséquence,  qu'il  n'est  point  douteux  que 
au  et  Gaiie  ont  entendu  se  rendre  acquéreurs  d'une 
;handise  obtenue  par  les  procédés  ordinaires  de  la 
:CaUon  ;  qu'il  ne  suffit  donc  point,  eu  l'espèce,  que  la 
ihandise  offerte  par  les  demandeurs  soit  conforme  à 
antilion,  mais  qu'il  faut  encore  que  cette  marchan- 
et  par  suite  l'échantillon,  soient  réellement  de 
le  connue  sous  le  nom  d'huile  d'olive  d'Espagne  ; 

tendu  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  les  fins  en  expertise 
!S  par  les  défendeurs; 


Tribunal, 

Éparatoirement,  nomme  M.  Hercelin,  chimiste  des 
ner,  rue  Mazenod,  31,  expert,  lequel,  serment  prêté 
aing  de  M.  le  Président,  aura  pour  mandat,  en  s'ins- 
it  des  considérations  qui  précèdent,  de  rechercher  si 
archandise  offerte  par  les  vendeurs  et  actuellement 
îrce  consignation  dans  les  magasins  des  Docks  sud, 
onforme  aux  accords  des  parties,  c'est-ànSire  ; 

Si  c'est  bien  de  l'huile  connue  sous  le  nom  d'huile 
'>e  d'Espagne  ; 

Si  elle  est  conforme  à  l'échanlillon. 


t  15  ) 

Poutf  sur  soû  rapport  fait  et  déposé,  être  statué  ce  que  de 
droit;  dépens  réservés. 

Dû  28  septembre  1898, --  Prés.^  M.  Benêt,  juge.—  PL, 
MM.  Valensi  pour  Crodel,  Muller  et  Cie,  Jourdan  pour 
Milliau  et  Caire. 


Société.  —  Commandite  simple.  —  Versements  insuffisants 
ou  irréguliers.  —  Commanditaire  tenu  du  versement. — 
Non  responsable  du  passif  social. 

L'insuffisa7îce  de  versement  (Tune  commandite,  non  plies 
que  la  manière  dont  ce  versement  aurait  été  opéré,  'peu-- 
vent  bien  donner  naissance  à  une  action  de  la  société  ou 
de  son  syndic  contre  le  comm^anditaire  en  co'^nplém.ent 
de  versement  des  sommes  produises ^  7nais  ne  sauraient 
avoir  pour  conséquence  de  rendre  le  commanditaire 
respo7isable  du  poussif  social  au  delà  de  sa  commandite. 

(Buer et  Cib  contre  Boissière  et  autres) 

Jugement 

Attendu  que,  par  acte  sous  seing  privé  en  date  du  11  octo* 
bre  1897,  dûment  enregistré  et  publié,  il  a  été  formé  une 
Société  en  commandite  simple  entre  les  sieurs  Yictor 
Turisse  comme  gérant  et  Boissière  comme  commanditaire 
pour  la  fabrication  et  la  vente  des  chaussures  sous  la  raison 
sociale  V.  Turisse  et  Cie  ; 

Attendu  que  le  fonds  social  était  ûxé  à  35.000  francs,doiit 
5000  francs  représentaient  l'apport  en  nature  fait  par  le 
sieur  Turisse,  et  30.000  francs  à  verser  par  le  sieur  Bois- 
sière par  fractions  ou  en  totalité  ; 

Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  9  mai  detnier,  la 
Société  V.  ïurisse  et  Cie  a  été  déclarée  en  état  de  faillite  ; 


H6) 

qite  ies  sieurs  îîuer  et  Cie  et  autres  créanciers  de  la  ai  té 
faillite  ont  formé  opposition  à  ce  jugement  déclaratif  de 
faillite^  estimant  que  le  sieur  Boissière,  par  ses  agissements, 
devait  être  déclaré  solidairement  obligé  pour  tous  les  enga- 
gements de  la  Société  qui,  dans  ces  conditions,  ne  se  trou- 
verait plus  au-dessous  de  ses  affaires  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  26  du  Code  de  com- 
merce, l'associé  commanditaire  n'est  passible  des  pertes  que 
jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'il  a  mis  ou  dû  mettre 
dans  la  Société,  mais  à  charge  par  lui  de  ne  faire  aucun 
acte  de  gestion  ; 

Attendu  que  les  griefs  opposés  par  les  sieurs  Buer  et  Cie 
ne  comportent  aucun  acte  de  ce  caractère  ; 

Que  les  stipulations  de  l'acte  social,  en  ce  qui  concerne 
soit  la  contribution  aux  pertes  ou  bénéfices,  soit  les  prélè- 
vements à  opérer  soit  par  le  gérant,  soit  par  le  commandi- 
taire,sont  absolument  licites  et  ne  peuvent  faire  perdre  à  la 
Société  dont  s'agit,  son  caractère  indiscutable  de  Société  en 
commandite  simple  ; 

Que  les  reproches  formulés  à  rencontre  du  sieur  Bois- 
sière,  soit  sur  la  manière  dont  il  aurait  opéré  le  versement 
de  sa  commandite,  soit  sur  l'insuffisance  de  ses  versements, 
ne  sauraientj  même  s*ils  étaient  démontrés  exacts,  rendre 
le  sieur  Boissière  responsable  du  passif  au  delà  de  sa  com- 
mandite ; 

Qu'il  appartiendra  au  syndic  de  la  faillite  Turisse  de 
mettre  en  demeure  le  sieur  Boissière  de  verser  la  solde  de  sa 
commandite  s'il  ne  Ta  pas  versée  entièrement  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Buer  et  Cie  et  consorts  de 
leur  demande  et  les  condamne  aux  dépens* 

Bu  19  octobre  1898.  —  PréSsy  M.  GirarD-GoUNILlON,  ofT. 
de  laLég.  d'hon*  —  PL^  MM.  Dor  pour  Buer  et  Cie,  Talon 
pour  Boissière. 


(in 
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CoMPitfîNcfi.  —  Sodijêfé  DE  RéaATBô.  —  RÉcfi ptioh  d'une 

EMBARCATION  DANS  SON  (ÎARAaB. 

N^a  aucun  caracéère  commercial  le  fait^  par  une  soôiéié 
de  régates^  de  recevoir  dans  le  garage  gui  lui  a  été 
concédé j  et  moyennant  rétribution ,  des  embarcations 
appartenant  à  des  tiers. 

En  conséquence,  le  Tribunal  de  commerce  est  hicompéient 
j)our  connaître  de  la  demande  formée  par  le  proprié- 
taire d\une  embarcation  contre  la  société^  à  raison  de 
négligences  commises  da?is  la  garde  de  cette  embarcation, 

9 

{  VvE  Pbrrin  et  Olivier  contre  Société  des  RéaATES 

Marseillaises  ) 

r 

Jugement 

•  ■  •  r  .  ..... 

Anendu  que  la  dame  veuve  Perrin  et  le  sieur  Ollivierj 
propriétaires  du  bateau  Marie^  Thérèse ^  avaient  placé  cette 
embarcation  dans  le  garage  de  la  Société  des  Régates  Mar- 
seillaises ;  ' 

Qu'un  gardien  choisi  par  cette  Société  était  préposé  à  la 
garde  de  ces  embarcations  ; 

Attendu  que,  dans  la  soirée  du  dimanche  28  août,  deux 
jeunes  gens  ont  sorti  du  garage  la  Marie-Thérèse^  l'ont 
menée  en  mer  où  elle  a  été  abandonnée  et  est  venue  se 
briser  sur  les  rochers  près  du  Vallon  des  Auffes  ; 

'  Attendu  que  les  demandeurs  ont  cité  la  Société  des 
Régates  devant  le  Tribunal,  comme  responsable  du  défaut 
de  surveillance  de  son  gardien,  en  paiement  de  la  valeur  de 
leur  bateau  ; 

Attendu  que  la  Société  dés  Régates  Marseillaises  oppose 
â  la  demande  dont  elle  est  l'objet,  une  exception  d'incom- 
pétence; 

V  P.  —  1899.  2 


ÇT    ,' 

:.*• 


(18) 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 

Attendu  que  les  parties  en  cause  nesont  ni  les  unes  ni  les 
autres  commerçantes  ;  que  le  Tribunal  ne  pourrait  retenir 
l'affaire  que  si  l'opération  dont  s'agit,  avait  un  caractère 
commercial  ; 

Attendu  que  le  fait,  par  la  Société  des  Régates,  d'auto- 
riser les  embarcations  appartenant  à  des  tiers,  dans  le 
garage  qui  lui  a  été  concédé  et  moyennant  une  rétribution 
annuelle,  ne  constitue  pas  pour  elle  une  opération  de 
Commerce; 

Oue  la  redevance  perçue  a  le  caractère  d'une  véritable 
location  et  constitue,  de  la  part  de  la  Société  des  Régates,  un 
simple  acte  de  bonne  administration  en  lui  permettant  par 
la  perception  de  cette  redevance  de  la  dégrever  des  frais  de 
gardien  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent,  renvoie  parties  et 
matières  devant  qui  de  droit  et  condamne  les  demaiïdeurs 
aux  dépens. 

Du  19  octobre  1898.  —  Prés  M.  Gazagne  juge.  —  Pl^ 
MM.  Ardisson  de  Perdiguier  pour  les  demandeurs,  SABATmER 
pour  la  Société  des  Régates. 


----*-  - '•  ' ■ 


Compétence.  —  Police  contre  les  accidents.  —  Clauses. 

Interprétation. 


Malgré  la  clause  dWne  'police  contre  les  accidents  attri- 
buant compétence  aux  Tribunaux  du  siège  social  de  là 
compagnie  d* assurances,  V assuré  peut  porter  son  action 
devant  le  Tribunal  du  lieu  de  son  propre  domicile  où 
r accident  est  arrivé,  lorsque  la  police  C07itient  une 
autre  clause  déclarant  que  les  difficultés  sur  son  exécu^ 
tion  devront  être  déférées  aux  Tribunaux  d  commerce. 


-# 


(19) 

I) emploi  du  pluriel  dans  cette  clause  indique  qu'on  a  visé 

,.  le  cas  des  assurés  domiciliés  hors  du  siège  social  et 

constitue  une  dérogation  à  la  première  clause  ci^dessu^, 

(  Berthorel  contre  la  Réparatrice  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Berthorel,  assuré  à  la  compagnie 
d'assurances  la  Réparatrice,  réclame  à  celte  dernière  la 
somme  de  fr.  252,  montant  de  l'indemnité  contractuelle 
due  par  elle  à  raison  de  Taccideut  survenu  à  l'un  de  ses 
ouvriers  le  27  janvier  dernier  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  d'assurances  oppose  à  la 
demande  dont  elle  est  l'objet,  une  exception  d'incompé- 
tence ; 

..  Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  13  de  la  police,  les  con- 
testations entre  l'assuré  et  la  Compagnie  doivent  être 
jugées  par  les  tribunaux  compétents  du  siège  social,  quel 
que  soit  le  domicile  de  l'assuré  ; 

Attendu  que  cette  clause  absolument  licite  devrait  rece- 
voir son  application,  mais  qu'elle  est  en  contradiction 
évidente  avec  les  clauses  de  l'art.  7  de  ladite  police,  aux 
termes  desquelles  les  difiiôultés  qui  y  surviendraient  pour 
l'exécution  du  contrat,  devraient  être  déférées  aux  tribu- 
naux de  commerce  ; 

Qu'en  indiquant  cette  pluralité  de  Tribunaux,  il  est  incon- 
testable qu'on  a  visé  le  cas  des  assurés  domiciliés  en  dehors 
du  siège  social  et  auxquels  on  a  imposé  comme  juridiction 
la  juridiction  consulaire  à  l'exclusion  de  toute  autre; 
que  s'il  en  avait  été  autrement,  cet  article  aurait  indiqué 
que  les  difficultés  devaient  être  déférées  au  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  ; 


t  20  ) 
ttendu  gue  la  contradiction  évidente  qui  existe  entra 
deux  articles  de  la  police,  permet  à  l'assuré  d'invoquer 
roit  commun; 

u'i]  est  de  jurisprudence  constante  que  la  compagnie 
valablement  assignée  devant  le  tribunal  du  domicile 
'assuré,  lorsqu'il  s'y  trouve  un  agent  qui  la  représente, 
lisse  les  primes,  reçoit  les  feuilles  de  paye  des  ouvriers, 
léclarations  de  sinistres  et  dresse  les  polices  ; 
ne  tel  est  le  cas  de  l'espèce  ; 
ar  ces  motifs, 

B  tribunal  se  déclare  compétent,  fixe  pour  les  plaidoi- 
au  fond  l'audience  du  9  décembre  prochain,  et  con- 
ine  la  compagnie  d'assurances  la  Réparati-ice  aux 
3ns  de  l'incident. 

<u  26  oclobre  1898.  —  Pfés  M,  Gabriel  Boïer,  juge. 
°l,  MM.  BfiiON  pour  Berthorel,  Arnaud  pour  la  Répa- 


Remtes  sur  l'Etat.  —  Insaisissabilité. 

isaisisaabilité  des  renies  sur  l'Etat  n'est  point  absO' 
•,e. 

lois  des  8  nivôse  au  6  et  28  floréal  an  7,  en  déclarant 
isàisissables  les  rentes  sur  l'Etat  français,  ont  eU 
ulement  pour  but  d'interdire  les  saisies-ai-rêts  en 
ainsdn  Trésor  public,  mais  ne  sauraient  faijv  obstacle 
l'application  des  principes  généraux,  notamment  des 
-ticles  2092  et  2093  dit  Code  civil  donnant  aux 
•èanciers  un  droit  général  sur  tes  biens  de  leurs 
ébiteurs  Cl). 


Voy.  CQnf.,  ce  rec,  1898.  2,  31,  et  la  note.  —  \'oy.  i 
ie  du  présent  volume,  p,  15. 


(il) 

Moinâ  encore  foni^elles  obstacle  à  la  revejidicaiion  par  le 
syndic  d'une  faillite  d'un  titre  de  rente  cède  par  le  failli 
en  payement  d^une  dette,  dans  la  période  déterminée  par 
l'article  446  du  Code  de  commette, 

(  SyiNDIc  db  Witt  contre  ïork  ) 
Jugement 

Attendu  que  la  veuve  de  Witt  a  été  déclarée  en  état  de 
faillite  par  un  jugement  du  Tribunal  de  céans,  en  date  du 
13  octobre  1896  ;  que,  par  un  Jugement  postérieur,  la  date 
de  la  cessation  des  paiementsaété  reportée  au  30  juin  1893; 

Attendu  que,  par  acte,  notaire  Ïaxil-Fortoul,  en  date  du 
31  juillet  1893,  la  dame  veuve  de  Witt  a  cédé  à  York  la 
nue-propriété  d'un  titre  de  rente  3  0/0  sur  l'Etat  Français 
extrait  d'inscription  au  Grand  Livre,  n^  0353704,  de  667  fr. 
de  rente,  portant  la  date  à  Paris  du  20  mars  1890  ;  que  cette 
cession  était  consentie  pour  le  prix  de  5,000  fr.,  somme 
que  la  cédante  reconnaissait  avoir  reçue  antérieurement  à 
l'acte  de  cession  et  hors  la  vue  des  notaires; 

Attendu  que  le  Syndic  demande  au  Tribunal  de  pronon- 
cer la  nullité  de  la  dite  cession,  et  excipe,  à  cet  effet,  des 
dispositions  de  l'article  446  du  Code  de  commerce  aux 
termes  duquel  «  sont  nuls  et  sans  effet,  relativement  à  la 
«  masse,  lorsqu'ils  auront  été  faits  par  le  débiteur  depuis 
«  l'époque  déterminée  par  le  Tribunal  comme  étant  celle 
«  de  la  cessation  de  ses  paiements...  tous  paiements  pour 
a  dettes  échues  faits  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de 
«  commerce  »  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  en  prenant  les  énonciations  mômes 
de  l'acte  du  31  juillet  1893,  la  veuve  de  Witt  a  cédé  à  York 
une  créance  sur  l'Etat  Français  en  paiement  d'une  somme 
de  5,000  francs,  espèces  antérieurement  versées  ;  que  cette 
opération  faite  après  la  cessation  des  paiements,  remontant 
au  30  juin  1893,  tombe  manifestement  sous  le  coup  de 
Tarticle  précité  ; 


(22) 
Attendu  que  York,  sans  contester  explicitement  l'appli- 
cation de  ce  principe,  se  borne  à  opposer,  pour  sa  défense, 
une  exception  tirée  des  dispositions  spéciales  des  lois  des 
.vose  an  VI  et  22  floréal  an  VII,  déclarant  insaisissables 
rentes  sur  l'Etat  Français;   qu'il  préiendrait  faire  ré- 
«r  du  texte  et  de  l'esprit  de  ces  lois  que  le  législateur  a 
jndu  exclure    ces  rentes  du  gage   des  créanciers   et 
;r  une  exception  à  la  règle  posée  par  lesariicles  2092 
093  du  Code  civil  ; 

ttendu  que  cette  interprétation  eitensive  est  contraire 
jurisprudence  actuelle  de  la  Cour  de  cassation,  for- 
lée  dans  plusieurs  arrêts  conformes  dont  le  dernier,  en 
i  du  23  novembre  1397,  apprécie  que  les  lois  des  8  ni- 
e  an  VI  et  22  floréal  an  Vil  ont  eu  seulement  pour  effet 
iterdire  les  saisies-arrêts  pratiquées  entre  les  mains  du 
sor  public,  sans  toucher  au  principe  fondamental  écrit 
s  les  arlicles2092  et  2093  du  Gode  civil  constituant  le 
it  de  gage  général  des  créanciers  sur  les  biens  de  leurs 
iteurs  ; 

ttendu,  au  surplus,  que,  dans  l'espèce  actuelle,  aucune 
stion  de  saisie  ne  se  trouve  en  jeu  ni  directement  ni 
irectement  ;  que  l'objet  du  litige  est  la  propriété  même 
n  titre  de  rente  sur  l'Etat  français,  revendiquée  par  le 
idic  de  la  veuve  de  Witt  au  nom  delà  masse  à  l'en- 
tre de  York,  détenteur  eu  vertu  d'un  acte  nul;  qu'il 
;it  donc  pour  le  Tribunal  de  statuer  sur  une  contesta- 
1  du  droit  de  propriété  entièrement  étrangère  au  prin- 
3  d'insaisissabilllé  ; 

'ar  ces  motifs, 

re  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir 
losée  par  York,  déclare  reprise  l'instance  introduite  par 
iloit  de  Nardy,  huissier,  du  20  octobre  1897  ;  déclare  nul 
ie  nul  effet  l'acte  de  cession,  notaire  Taxil-Forioul,  du 
juîilel  1893  ; 


■  »  - 
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En  conséquence,  condamne  York  à  restituer  au  Syndic, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification  du  présent 
jugement,  le  titre  de  Rente  Françaises  0/0  de  667  francs, 
objet  de  la  cession  déclarée  nulle  ;  dit  et  ordonne  que  York 
sera  tenu,  dans  le  même  délai,  de  rapporter  les  signatures 
et  de  concourir  aux  formalités  nécessaires  pour  transférer 
ledit  titre  en  pleine  propriété  au  nom  de  la  veuve  de  Witt, 
soit  de  son  Syndic  ;  et,  faute  par  lui  de  ce  faire,  le  con- 
damne à  payer  au  Syndic  ès-qualités  la  valeur  du  titre  de 
rente  au  cours  de  la  Bourse  de  Paris  du  2  octobre  1897  ; 
condamne  encore  York  à  payer  au  Syndic  la  somme  de 
douze  cents  francs,  montant  des  arrérages  par  lui  touchés 
antérieurement  à  la  citation,  ainsi  que  tous  ceux  touchés 
postérieurement,  avec  intérêts  de  droit  ; 

Concède  acte  au  Syndic  de  toutes  réserves  par  lui  for* 
mulées  dans  ses  conclusions; 

Condamne  York  à  tous  les  dépens. 

Bu  26  octobre  1898,  —  Prés.  M.  Gabriel  Boyer,  juge.  — 
PL  MM.  Bouvière  pour  le  Syndic,  Aigard  pour  York. 

Vente.  —  Fonds  de  commerce.  —  Droit  au  bail.  — Autori- 
sation DU  PROPRIÉTAIRE. 

La  vente  d'un  fonds  de  commerce  avec  le  droit  au  bail  est 
subordonnée  à  V agrément  du  propriétaire  de  la  maison 
où  ce  commerce  s^ exploite,  lorsque  le  bail  porte  une  clause 
interdisant  de  le  céder  sans  son  autorisation. 

En  conséquence f  cet  agrément  faisant  défaut,  la  vente  est 
nulle  (1), 


(1)  Jugé  de  même  que  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  qui  ne 
peut  s'exploiter  qu'avec  une  autorisation  administrative,  devient 
nulle  si  cette  autorisation  est  refusée  à  racheteui\  Ce  rec,  1894, 1,  313, 
et  la  note. 


(U) 

(  FOUBNIER  COMTHE  LbYNAUD  } 

Jugement 

ttendu  que,  le  3  juin  1898,  Leynaud  a  vendu  à  Foumier 
fonda  de  débit  de  boisaona  sis,  4,  rue  des  Chartreux, 
iprenant  matériel,  achalandage  et  droit  au  bail  ; 

ttendu  qu'une  vente  de  cette  nature  se  trouve  vlrtuel- 
eut  subordonnée  à  l'agrément  par  le  propriétaire  de 
imeuble  du  cessionnaire  du  bail,  alors  que  les  conditions 
bail  exigent  cet  agrément  préalable  pour  la  validité  de 
lession  ;  qu'il  n'eu  serait  autrement  que  si  le  cédant 
ît  pris  d'avance  l'engagement  ferme  et  personnel  de 
porter  cette  autorisation  ; 

ttendu,  par  suite,  en  l'espèce,  que  le  refus  du  proprié- 
e  de  consentir  à  la  cession  de  bail  faite  à  Fournier  par 
naud  dégage  ce  dernier  rétroactivement  ;  que  les  accords 
i  juin  1898,  soumis  à  la  condition  suspensive  ci-dessus 
;Iûée,  n'ont  pu  sortir  leur  effet  par  suite  de  la  défaillance 
a  condition  ; 

ar  ces  motifs, 

e  Tribunal,  au  bénéfice  de  Foffre  faite  par  Leynaud  de 

ibourser  à  Foumier  la  somme  de  500  francs,  reçue  à 
î  d'arrhes  sur  la  vente  devenue  caduque  du  débit  de 
isons,  4,  rue  des  Chartreux,  et  réalisée  que  soit  cette 
B,  déboute  Fournier  de  sa  demande  et  le  condamne  aux 


)u  26  octobre  1898.  —  Pr^s.  MM.  Gabriel  BoYEB,juge. 
PL,  MM.  RiPEBT  pour  Fournier,  David  pour  Leynaud. 
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Appel.  —  Plusieurs  défendeurs.  —  Somme  réclamée  en  bloc, 
—  absence  de  division.  —  jugement  en  premier  ressort. 

AVARIE  COMMUNE.    —   PÉRIL   IMMINENT.  —  NaVIRE  DÉSEMPARÉ 
DE  SA  MACHINE.  —  FrAIS  DE  REMORQUAGE. 

Pour  qu'un  jugement  soit  en  dernier  ressort,  il  faut  quil 
résulte ,  soit  des  conclusions  des  j^arties^  soit  de  la 
rédaction  du  jugement  lui- même, .que  la  somme  rècla-- 
mée  est  inférieitre  à  1500  francs. 

Spécialement  la  demande  en  règlement  d^aoaries  commu^ 
nés  formée  coyitre plusieurs  consignataires  à  raison  dune 
dépense  supérieure  à  1600  francs ,  ne  peut  être  considérée 
combine  jugée  en  dernier  ressort^  lorsque  Vahsencede  toute 
division  de  la  somme  entre  les  diosrs  défendeurs  ne 
permet  pas  de  savoir  quel  est  le  chiffre  réclamé  de 
chacun  d^eux  (IJ, 

Il  ne  saurait  y  avoir  avarie  commune  qu'à  la  condition 
quil  y  ait  eu  péril  imminent. 

Une  possibilité  y  et  même  une  probabilité  future  de  péril 
ne  suffirait  pas  pour  donner  à  une  dépense  le  caractère 
d* avarie  commune. 

Spécialement  ne  sont  pas  avaries  communes  les  frais  de 
remorquage  d!un  vapeur  désem,paré  de  sa  machine  par 
la  rupture  de  son  arbre  porte-hélice  y  et  mouillé  sur  une 
rade,  lorsqu'uîi  séjour  de  treize  jours  sur  cette  rade 
pour  attendre  un  remorqueur  a  démoyitré  quil  ne 
courait  aucun  danger  actuel  et  certain  (2J. 


(1)  Voy.  la  2*  partie  du  présent  volume,  p.  13.  —  Voy.  aussi  !'• 
Table  décenmale,  v°  Assurance  maritime,  n»  275,276. 

{1)  Voy.  ce  rec,  1898,  1,  333.  —  Voy.,  aussi  les  précédents  cités  en 
note  du  jugement  réformé. 
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(  Capitaine  Azibeut  contre.  Consignât  air  es  ) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1898.  1.  180)  !e 
jugement  rendu  en  sens  contraire,  dans  cette  affaire,  par 
le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  le  29  décembre  1897. 

Appel  par  les  consignataires. 

Arrêt 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  prise  du  dernier  ressort  : 

idonsidérant  que  la  demande  du  capitaine  Azibert,  com- 
mandant du  vapeur  Lutetia,  avait  pour  objet  défaire  déci- 
der par  justice  qull  serait  procédé  entre  lui  et  les  appelants 
au  règlement  et  à  la  répartition  des  avaries  souffertes  par  le 
dit  vapeur  au  cours  de  son  voyage  de  Caïffa  et  Saint-Jean- 
d'Acre  à  Marseille  ; 

Que,  par  ses  termes  mômes,  une  pareille  demande  présen- 
tait un  caractère  indéterminé  ; 

Qu'en  vain,  l'intimé  soutient  qu'à  raison  du  nombre  des 
défendeurs,  le  taux  du  ressort  doit  se  calculer  sur  la  part 
contributive  pouvant  finalement  incomber  à  chacun  d'eux 
dans  la  dépense  totale  ; 

Que  sans  doute,  d'après  les  motifs  du  jugement,  cette 
dépense,  ayant  consisté  en  frais  de  remorquage,  se  serait 
élevée  au  principal  à  5.800  francs  ;mais  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  savoir,  soit  à  l'aide  des  conclusions  des  parties  en 
cause,  soit  par  l'énoncé  même  du  surplus  du  jugement, 
dans  quelles  proportions  cette  somme  devrait  être  mise  à 
la  charge  des  dits  défendeurs,  ni  par  conséquent  pour  cha- 
cun d'eux  si  l'intérêt  du  litige  est  effectivement  inférieur  à 
1 .  500  francs  ; 

Que  dans  ces  conditions,  la  décision  rendue,  qui  est 
d'ailleurs  muette  à  cet  égard,  était  susceptible  d'appel  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  le  17  octobre  1 897,  à  neuf  heures  du  soir, 
au  moment  où  la  Lutetia  appareillait  pour  quitter  avec 


t. 
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son  chargement  de  céréales  la  rade  de  Saint-Jean  d'Acre, 
et  se  rendre  à  Marseille,  son  port  de  destination,  un  fort  choc 
se  produisit  dès  la  mise  en  marche,  lequel  occasionna  la 
rupture  de  l'arbre  de  couche  et  la  perte  de  Thélice,  qui  fût 
repêchée  le  lendemain  ; 

Qu'en  présence  de  l'impossibilité  matérielle  de  se  réparer 
sur  place,  le  capitaine  entra  alors  en  négociations  avec 
ceux  de  divers  autres  vapeurs  mouillés  sur  la  môme  rade, 
dans  le  but  de  se  faire  remorquer  jusqu'à  Alexandrie  afin  de 
pouvoir  remédier  à  cet  accident  en  passant  en  cale  sèche  ; 

Qu'ayaiit  décliné  les  offres  excessives  d'un  Autrichien  et 
d'un  Anglais,  qui  réclamaient  en  échange  du  service  à  ren- 
dre, l'un  10.000  francs,  l'autre  6.000  francs  d'indemnité,  il 
prit  le  parti  d'utiliser  le  passage  du  Drueniia,  appartenant 
à  la  Compagnie  Française  de  navigation  à  vapeur,  dont  il 
dépendait  lui-môme,  et  traita  avec  le  commandant  de  ce 
navire,  moyennant  la  somme  de  5.800  francs  ; 

Que,  grâce  à  cette  obligeante  intervention,  il  put  lever 
l'ancre  le  30  octobre  à  9  heures  30  du  matin,  et  faire  route 
vers  le  port  d'Alexandrie,  où  il  arriva  le  lendemain  à  la 
môme  heure  ; 

Que  c'est  de  cette  somme  de  5.800  francs  et  des  acces- 
soires, notamment  de  la  valeur  de  trois  remorques  cassées 
en  cours  de  route  et  mises  hors  d'usage,  qui,  d'après  la 
convention,  étaient  à  son  compte,  qu'il  a  élevé  la  préten- 
tion, admise  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  de 
rendre  le  chargement  contributoire,  en  faisant  classer  ces 
dépenses  en  avaries  communes  ; 

Considérant  qu'une  telle  prétention  ne  saurait  être 
accueillie  ;  que,  l'accident  de  navigation  survenu  le  17  octo- 
bre constituant,  à  n'en  pas  douter,  une  avarie  particulière, 
les  suites  n'en  pourraient  revêtir  le  caractère  d'avarie  com- 
mune que  s'il  s'était  produit  après  coup  tel  événement  de 
mer,  telle  circonstance  relevante  qui  le  leur  eût  imprimé  ; 
que  rien  de  pareil    n'existe   dans  La  cause,    le  vapeur 
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'eiia  étant  paisiblement  demeuré  au  mouillage  dans  la 

B  de  Saint-Jean  d'Acre,  pendant  treize  jours  consécutifs 
jmpter  de  celui  du  dit  accident,  aans  qu'il  soit  constaté 
k  aucun  moment,  durant  tout  ce  laps  de  temps,  il  ait 
ru  un  péril  quelconque  ; 

ue  l'obligation  où  se  trouvait  le  capitaine  Azibert  de  se 
ïrer,  entraînait  pour  lui  celle  de  se  faire  conduire  dans 
portoffrant  à  cet  effet  les  ressources  nécessaires  ; 

ne  le  remorquage  a  donc  été  manifestement,  non  un 
yen  de  soustraire  le  navire  et  la  cargaison  à  un  danger, 
:s  celui  d'arriver  à  opérer  cette  réparation,  dont  il  est 
devenu  l'accessoire  inévitable  et  pour  ainsi  dire 
;  que  c'était  là  une  conséquence  normale  du  contrat 
.ransport  qui  imposait  au  capitaine  le  devoir  de  mettre 
navire  en  é(at  ; 

u'au  lieu  de  décharger  la  marchandise,  d'aller  ensuite 
.  remorque  et  sur  lest  à  Alexandrie,  puis,  une  fois  réparé, 
■evenir  prendre  son  chargement,  s'il  a  préféré  procéder 
ime  il  l'a  fait,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il  soit  fondé  à 
amer  aux  chargeurs  une  part  quelconque  de  la  somme, 
ucoup  moindre  que  celle  que  lui  eût  coûté  l'autre  façon 
;ir,  qu'il  a  eu  à  débourser,  alors  que  dans  le  premier  cas 
'aurait  pu  rien  exiger  d'eux  ; 

u'ici  ne  s'applique  point  l'article  400  du  Code  de  com- 
rce,  dont  les  premiers  juges  ont  d'ailleurs  méconnu  le 
s  sous  prétexte  que  les  mots  de  »  péril  imminent  »  n'y 
irent  point,  comme  s'ils  n'étaient  pas  virtuellement  et 
ilicilement  contenus  dans  ceux  de  «  salut  commun  », 
squ'il  ne  peut  être  question  de  sauver  que  ce  qni  est 
uellement  en  péril  ; 

lu'il  est  contraire  à  l'esprit,  comme  à  la  lettre  de  ce  texte 
loi,  de  classer  en  avarie  commune  une  dépense  faite  par 
mement,  dans  son  intérêt  exclusif,  pour  réparer  une 
■rie  particulière  dont  il  a  la  charge  ;  qu'à  la  vérité  toute 


dépense  de  celle  nalitre  profite  indirectement  ail  ciiargô-* 
ment  en  ce  qu'elle  a  pour  résultat  de  permettre  au  trans- 
porteur de  remplir  ses  engagements,  mais  qu'elle  n*en  doit 
pas  moins  être  exclusivement  supportée  par  celui  qui 
assume  l'obligation  de  transporter,  sans  quoi  on  en  viendrait 
à  dire  que  toutes  celles  que  cette  obligation  nécessite,  doi- 
vent être  partagées  entre  les  deux  parties  contractantes,  ce 
qui  serait  absurde  ; 

Que  l'argument  tiré  de  l'éventualité  d'un  péril  est  sans 
valeur,  l'article  400  n'ayant  pas  entendu  faire  allusion,  à 
une  simple  possibilité  future,  mais  à  une  réalité  sur  Texis-. 
tence  et  l'urgence  de  laquelle  il  n'y  ait  nul  moyen  d'équi- 
voquer  ;  qu'à  toutes  ces  'îauses,  il  n'y  avait  pas  place  dans 
Tespèce  pour  avarie  commune  entre  ces  deux  termes  : 
avarie  particulière,  nécessité  absolue  de  la  réparer  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  qu'il  à  été  fait  droit  à  la  demande  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir  proposée  et 
la  rejetant,  dit  bien  appelé  et  mal  jugé,  infirme 'en  consé- 
quence la  décision  attaquée,  ce  faisant  déboute  Tintimé  de 
toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  le  condamne  aux 
entiers  dépens  de  première  instance  et  d'appel  et  ordonne 
la  restitution  de  l'amende. 

Du  14  Jiovembre  1898.  —  Cour  d'Aix,  1'*  chambre.  — 
Prés.,  M.  Michel-Jaffard,  1"  prés.  — M.  Lafont  du  Gluzeau 
avocat  général.  —  PL,  MM.  Estkangin  (du  barreau  de 
Marseille)  pour  les  appelants,  Drujon  pour  les  intimés. 


Assurance  Terrestre.  —  Paît  allégué.  —  Progès-verbal 

de  constat. 

Le procès^Derbal  de  C07tstat  dressé  j^^t^^  un  huissier  à  la 
requête  de  l'une  des  parties  ne  saurait  être  considéré 
tomme  établissant  lajustificatio7i  des  faitsquil  inolique^ 


tào) 

tien  est  auriout  ainsi  lorsque  les  indications  qu'il  /àufnU, 

ne  sorti  pas  précises. 
Spécialement,   une  Compagnie  d'assurances   contre    les 
accidents  ne  peut  être  admise  à  prouver  par  un  docu- 
ment de  ce  genre  que  son  assuré  aurait  mis  en  circulation 
.  nombre  de  véhicules'siipérieur  à  celui  qui  est  itidigué 
ns  la  police. 

(Compagnie  l'Abeille  contre  Philibert ) 

ms  avons  rapporté  dan»  ce  recueil  (1898,  I,  49.)  le 
ment  rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  com- 

^  de  Marseille  le  13  octobre  1897. 

)pel  par  la  Compagnie  l'Abeille. 

Arrêt 

[optant  les  motifs  des  premiers  juges; 

.  Cour  confirme. 

\i  2  décembre  1898.  —  Cour  d'Ail,  2"  eh.  —  Prés., 
fRassi.—  PL,  MM.  Abbau  pour  la  Compagnie  l'Abeille, 
SR  (du  barreau  de  Marseille)  pour  Philibert. 


LITE.  —  Concordat  voté,  —  Refus  d'homologation.  — 
Appel,--  Etat  d'union  incertain. 

tque  l'état  d'union  résulte,  non  du  refus  de  voter  le 
ncordai,  mais  du  reftis  d'homologation  d^un  concordai 
'té,  cet  état  se  trouve  remis  en  question  par  l'ajyiel 
i  failli  envers  le  jugement  qui  a  refusé  l'homologation, 
iigement  en  effet  n'est  pas  exécutoire  par  provision. 
conséquence  jusqu'à  la  décision  des  juges  d'appel, 
ne  peut  être  tenu  par  les  créanciers  d' assemblée  pour 


(31) 

délibérer  sur  le  maintien  du  syndic  et  la  réalisation  àe 
Vactif, 

(  Savoye  et  autres  contre  Volta  et  son  syndic  ) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  M.  Sauze,  juge  commis- 
saire de  la  faillite  Volta,  en  son  rapport  verbal  ; 

Attendu  que,  par  un  jugement  du  28  septembre  dernier, 
le  Tribunal  de  céans  a  dit  n'y  avoir  lieu  à  homologuer  le 
concordat  obtenu  par  Volta  ; 

Attendu  qu'en  l'état  de  cette  décision,  le  syndic  de  la 
faillite  Volta  a,  à  bon  droit,  fait  fermer  le  magasin  d'hor- 
logerie exploité  jusqu'à  ce  moment  par  le  failli  sous  sa 
surveillance;  que  les  créanciers  ont  été  dûment  convoqués 
pour  venir  le  6  octobre  délibérer  sur  le  maintien  du  syndic 
de  l'union  et  la  réalisation  de  l'actif  ; 

Attendu  que  la  veille,  5  octobre,  Volta  ayant  interjeté 
appel  du  jugement  qui  avait  refusé  l'homologation  de  son 
concordat,  divers  créanciers  soutinrent  au  moment  de  la 
réunion  du  6  octobre  que  cette  séance  n'avait  plus  sa  rai- 
son d'être,  tandis  que  d'autres  créanciers  demandaient  à 
ce  qu'il  soit  passé  outre  ; 

Qu'en  l'état  de  ces  faits,  le  juge  commissaire  ordonna  le 
renvoi  à  l'audience  en  faisant  constater  au  procès-verbal  les 
dires  des  créanciers  ; 

Attendu  que  l'état  d'union  iie  peut  être  qu'un  état  cer- 
tain ;  que,  d'une  part,  le  jugement  refusant  l'homologation 
du  concordat,  étant  un  jugement  ordinaire,  et  entrant  pat 
suite  dans  le  droit  commun,  l'appel  interjeté  est  suspensif 
et  rend  en  conséquence  l'état  d'union  incertain  ; 

Que,  d'autre  part,  le  jugement  dont  s'agit  n'est  pas 
exécutoire  par   provision,  puisqu'il  ti'entre  pas  dans  la 
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Catégorie  des  jugements  visés  par  Tarticle  439  Code  de  çto  • 
cédure  civile  ; 

Que,  de  plus,  Texécution  provisoire  prévue  par  l'article 
440  du  Gode  de  commerce  ne  vise  que  le  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite  ; 

Attendu  qu  il  résulte  des  considérations  qui  précèdent, 
que  le  juge  commissaire  de  la  faillite,  en  présence  de 
rappel  interjeté  le  5  octobre  par  Volta,  a  régulièrement 
suspendu  la  séance  du  lendemain,  à  laquelle  il  ne  pouvait 
être  procédé,  l'état  d'union  n'étant  plus  certain  ; 

Attendu  qu'il  n'appartient  pas  au  Tribunal  de  statuer  sur 
la  continuation  de  l'exploitation  du  fonds  de  commerce  du 
failli,  mais  bien  au  seul  juge  commissaire  de  la  faillite, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  470  du  Gode  de 
commerce  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  et 
conclusions  des  parties,  dit  et  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  sur- 
seoir à  la  réunion  édictée  par  l'article  532  du  Gode  de  com- 
merce, jusqu'à  ce  que  la  Gour  ait  statué  sur  l'appel  inter- 
jeté par  Volta  à  l 'encontre  du  jugement  du  28  septembre 
dernier,  refusant  l'homologation  de  son  concordat  ;  dit  et 
déclare  en  outre  que,  conformément  aux  dispositions  de 
Tarticle  470  du  Gode  de  commerce,  seul  le  juge  commis- 
saire a  qualité  pour  prendre  telle  décision  qu'il  appartien- 
dra, au  sujet  de  l'exploitation  et  de  la  réalisation  du  fonds 
de  commei*ce  du  failli  ;  déboute  en  conséquence  les  divers 
créanciers  du  surplus  de  leurs  demandes  ;  dépens  en  frais 
de  faillite. 

Lu  9  novembre  1898.  ^  Prés,  M.  Benêt,  juge.  —  PI. 
MM.  Bouvier  et  Bergasse, 
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Faillite.  —  Concordat. -*  Reconnaissance  postérieure. — 

Validité. 

Hien  ne  s^  oppose  à  ce  qii\tn  failli  y  quand  il  a  concordé  ^ 
paie  à  ses  créanciers  au  delà  dès  dividendes  promis. 

Et  il  peut  user  de  cette  faculté  vis-à-vis  d'un  seul  de  ses 
créanciers  comme  vis-à-vis  de  plusieurs. 

En  conséquence,  la  reconnaissance  par  lui  souscrite  à  un 
de  ses  créanciers  à  icne  date  postérieure  ait  concordat  ne 
peut  tomber  sous  la  nullité  de  r article  598  du  Code  de 
commerce,  que  moyennant  la  preuve  que  la  date  est 
fausse,  qu^elle  a  été  souscrite  avant  le  concordat,  et 
quelle  a  eu  le  caractère  d'un  avantage  particulier  con- 
senti en  vtie  du  concordat  (1). 

{  Olive  contre  Boery- Allier  ) 
Jugement 

Attendu  que  Topposition  du  sieur  Boéry  envers  le  juge- 
ment de  défaut  rendu  à  son  encontre  au  profit  du  sieur 
Olive  par  le  Tribunal  de  commerce  de  céans,  le  23  août 
dernier,  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  créance  dont  le  sieur  Olive  se  prévaut, 
résulte  d*une  reconnaissance  faite  par  le  sieur  Boéry  à 
la  date  du  30  octobre  1894  pour  une  somme  de  1.253 
francs  ; 


(1)  Voy.  sur  des  questions  pareilles  ce  rec.  1894.  1.  12  —  1895. 1. 
245  —  1896.  1.  47. 

l'«  P.  —  1899.  3 
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Attendu  que  le  sieur  Boéry  a  payé  sur  cette  somme 
divers  acomptes  '  s'élevant  à  500  f r.  ;  qu'il  redevrait  un 
solde  de  753  fr,  mais  soutient  que  sa  libération  est  devenue 
complète  par  ce  fait  qu'il  aurait  payé  et  au  delà,  sur  cette 
créance,  les  dividendes  qtfi  lui  étaient  imposés  par  le 
concordat  intervenu  entre  ses  créanciers  et  lui  le  21  juin 
1894,  dûment  homologué  le  3  juillet  suivant  ; 

Qu'il  soutient  enfin  que  la  reconnaissance  de  dette  qu'on 
lui  oppose,bien  que  postérieure  en  dateà  ce  concordat,  n'était 
autre  chose  qu'un  avantage  particulier  qu'avait  exigé  le 
sieur  Olive  et  qu'il  avait  bien  voulu  consentir  ; 

Attendu  que  rien  ne  démontre  le  bien  fondé  de  la  préten- 
tion du  sieur  Boéry  ;  que  la  déclaration  qu'on  lui  oppose, 
est  postérieure  de  plus  de  trois  mois  à  la  date  du  concordat 
et  qu'il  n'a  pas  été  établi  que  la  date  portée  sur  la  recon- 
naissance ne  fût  pas  sincère  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  donner  à  cette  reconnaissance  le 
caractère  d'un. avantage  particulier  consenti  par  un  débi- 
teur à  l'un  de  ses  créanciers  en  vue  d'un  concordat  ; 

Attendu  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  débiteur,  quand 
il  a  bénéficié  d'un  concordat,  ne  paye  à  ses  créanciers  au 
delà  des  dividendes  promis  et  môme  la  totalité  de  leur 
créance  ;  qu'il  peut  user  de  la  même  faculté  vis-à-vis  d'un 
ou  de  plusieurs  créanciers,  et  que  les  engagements  qu'il 
croit  devoir  prendre,  après  son  concordat,  n'ayant  rien 
d'illicite  et  d'immoral  et  ne  portant  aucun  préjudice  à  la 
masse,  doivent  être  validés  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  le  sieur  Boéry  en  son  opposition 
envers  le  jugement  de  défaut  dont  s'agit,  pour  la  forme 
seulement  ;  au  fond,  l'en  déboute  comme  mal  fondé  ;  con- 
firme, en  conséquence,  purement  et  simplement  ledit  juge- 
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ment  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  avec  plus 
grands  dépensi. 

Du  9  novembre  1898.  —  Prés.^  M.  Gabriel Boyer,  juge,  — 
Pl.y  MM.  GiRAUDON  pour  Olive,  Chanot  pour  Boery-Allier. 


Vente.  —  Fournitures  de  pêche.  —  Payement.  —  Usage. 

//  n  existe  aucun  usage  en  vertu  duquel  les  fournitures 
de  pêche  faites  aux  patrons  pêcheurs  ne  seraient  paya^ 
blés  qu^au  bout  d^urie  année, 

(Serra  contre  Féraud) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Serra  a  verbalement  vendu  et  livré 
au  sieur  Féraud,  patron  pêcheur,  divers  articles  de  pêche 
s'élevant  à  209  fr.  30,  et  dont  il  réclame  le  paiement  ; 

Attendu  que  ces  livraisons  ont  eu  lieu  en  janvier  der- 
nier ;  que  Féraud  n'en  conteste  pas  le  montant,  mais  invo- 
que un  usage  d'après  lequel  les  fournitures  de  pêche  faites 
aux  patrons  pêcheurs  ne  seraient  payables  qu'au  bout  d'une 
année  ; 

Attendu  que  le  sieur  Féraud  ne  produit  aucune  justifica- 
tion à  l'appui  de  sa  prétention  ;  qu'il  est  vrai  qu'il  a  déposé 
des  conclusions  en  enquête,  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les 
accueillir,  le  Tribunal  trouvant  dans  les  éléments  eux- 
mêmes  de  la  cause  la  preuve  que  l'usage  dont  il  se  prévaut 
n'existe  pas  et  qu'il  ne  l'a  pas  invoqué  dans  ses  rapports 
antérieurs  avec  le  sieur  Serra  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'en  janvier  1897,  le  sieur  Féraud 
avait  acheté  du  sieur  Serra  pour  98  fr.  45  d'articles  de 
pèche,  mais  qu'il  avait  payé  un  à*compte  de  moitié  et  plus 
de  cette  somme  peu  de  temps  après  ^  livraison  ; 
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Qu'il  est  donc  démontré  que  Féraud  se  refuse  à  tort  de 
payer  une  fourniture  dont  le  sieur  Serra  aurait  été  en  droit 
d'exiger  bien  antérieurement  le  paiement  ', 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboule  le  sieur  Féraud  tant  de  ses  fins  prin- 
cipales que  de  ses  fins  subsidiaires,  et  le  condamne  à  payer 
au  sieur  Serra  la  somme  de  209  fr.  30,  montant  des  causes 
dont  s'agit  ;  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  9  novembre  1898.  — Prés.,  M.  Gabriel  Boyer,  juge. 


Commis.  —  Ouvrusrs  verriers.  —   Gamins.  —  Relais.  — 

Congé.  —  Usage. 

Dans  l'industrie  de  la  verrerie,  les  gamins  et  les  ouvriers 
relais  doivent  être  rangés  dans  la  catégorie  des  ouvriers 
verriers  propreineyit  dits  y  engagés  à  la  saison  pour 
toute  la  période  de  chauffage  du  four^  et  non  dans  celle 
des  ouvriers  auxiliaires  engagés  au  mois. 

Les  pre77iiers  7ie  peuvent  être  congédiés  ou  7^ompre  leur 
engagement  qice  moyennant  2^'i^éavis  de  deux  mois  ;  les 
seconds  ne  sont  soumis  qxcà  U7i  préavis  de  huitaine, 

(De  Queyl^r  contre  Douzet) 

Jugement 

Attendu  que  l'appel  émis  par  de  Queylar  à  rencontl*e 
du  jugement  rendu  par  le  Conseil  des  Prud'hommes  de 
Marseille  le  12  juillet  1898  est  régulier  en  la  forme  et  fait 
en  temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  deux  fils  mineurs  de  l'intimé  étaient 
engagés  au  service  de  de  Queylar  et  fils,  fabricants  ver- 
riers, en  qualité  l'un  de  relai-verrier,  l'autre  de  gamin, 
ainsi  qu'il  résulte  des  qualifications  mêmes  données  par  le 
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demandeur  Douzet  dans  sa  citation  introductive  d'ins- 
tance ; 

Attendu  que  les  gamins  et  les  ouvriers  relais  doivent 
être  rangés  dans  la  catégorie  des  ouvriers  verriers  propre- 
ment dits,  engagés  à  la  saison,  pour  toute  la  période 
de  chauffe  du  four,  et  non  dans  celle  des  ouvriers  auxi- 
liaires engagés  au  mois  ;  que  les  premiers  ne  peuvent 
être  congédiés  ou  rompre  leur  engagement  que  moyen- 
nant un  préavis  de  deux  mois  ;  que  les  seconds  ne  sont 
soumis  qu'à  un  préavis  de  huitaine  ; 

Attendu  que  les  juges  de  première  instance,  en  déci- 
dant que  les  fils  Douzet  avaient  pu  quitter  leur  service 
moyennant  le  seul  préavis  de  huitaine,  ont  fait  une  fausse 
appréciation  en  fait  et  en  droit  ;  que  les  dits  fils  Douzet, 
l'un  relai-verrier  et  l'autre  gamhi^vevrier^  ne  pouvaient 
valablement  se  dégager  qu'après  un  préavis  de  deux 
mois  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  de  Queylar  et  fils  sont 
fondés  à  réclamer  des  dommages-intérêts  que  le  Tribu- 
nal fixe  au  montant  des  salaires  restant  dus  aux  fils 
Douzet,  payables  par  compensation  avec  les  dits  salaires  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  reçoit  de  Queylar  en  la  forme  en  son  appel 
émis  à  rencontre  du  jugement  du  Conseil  des  Prud'- 
hommes de  Marseille  en  date  du  12  juillet  1898  ;  au  fond, 
réforme  ledit  jugement  ;  dit  et  ordonne  que  le  solde  des 
salaires  dus  aux  mineurs  Douzet  restera  acquis  aux 
appelants,  à  titre  d'indemnité,  pour  brusque  et  indue 
rupture  d'engagement  par  les  dits  mineurs  Douzet;  con- 
damne Douzet,  père,  en  sa  qualité,  à.  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel. 

Du  9  novembre  1898.  — Prés,,  M.  Gabriel  Boyer,  juge. 
—  PL,  MM.  Platy-Stamaty  pour  de  Queylar,  H.  Blanc 
pour  Douzet. 
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lespoNSABiLiré.  —  Uotblieb.  —  Vol  db  biioux. 

ssponsabUité  résultant  pour  l'hôtelier  des  article» 
îSei  1953  du  Code  civil  s'étend  a»  cas  d'un  ool  de 
jux,  alors  même  que  le  noyagetir  aurait  négligé  de 
confier  à  l'hôtelier  et  de  se  conformer  en  cela  à  l'avia 
ché  daim  les  chambres. 

■j'oux  ne  sont  pas  compris  au  nombre  des  valeurs  à 
fard  desquelles  la  loi  du  19  avril  m89  limite  la 
nonsabililé  de  l'hôtelier,  lorsque  le  dépôt  a  été  effeo- 
enire  ses  mains, 

sfois,  la  responsabilité  de  l'hôtelier,  étant  fondée  sur 
î  présomption  de  faute,  doit  cesser  au  cas  où  il  est 
nontré  que  le  vol  a  été  le  résultat  d'une  faute  im- 
able  au  voyageur. 

alement  n'a  aucun  recours  contre  l'hôtelier  le  coya- 
r  victime  d'unvol  de  bijoux  renfermés  par  lui  dans 
î  armoire  à  glace,  lorsque,  d'une  part,  son  affirma- 
1  d'avoir  fermé  l'armoire  et  emporté  la  clef  est 
lentie  par  le  fait  du  vol  et  l'absence  de  toute  marque 
(fraction,  et  que,  d'autre  part,  il  est  constant  et 
onnu  par  lui  qu'il  a  laissé  la  clef  de  sa  chambre  sur 
f,  au  lieu  de  la  déposer  au  tableau  à  ce  destiné. 


(Epoux   Hahoir  contre  ëchiimahdJ 

Jugement 

mdu  qu'il  est  établi  par  les  explications  des  parties 
documents  de  la  cause  que,  le  21  avril  1898,  la 
Hamoir,  arrivant  de  Cannes  avec  ses  deux  fils,  est 
ndue  à  l'Hôtel  du  Louvre  et  de  la  Paix,  vers  sept 
3  et  demie  du  soir  ;  qu'elle  occupait  la  chambre 
ro  3'2,  au  premier  étage,  et  la  chambre  numéro  2,  à 


(39) 

l'entresol,  pour  son  fils  aine  ;  que,  dès  son  arrivée,  avaat 
même  que  ses  bagages  fussent  montés  dans  sa  chambre, 
elle  déposait  dans  Tarmoire  à  glace  une  sacoche  conte- 
nant des  bijoux  et  se  rendait  immédiatement  au  restau- 
rant en  laissant  la  clef  à  la  porte  de  sa  chambre  ;  que,  le 
lendemain  matin,  sans  qu'aucune  trace  d'efiraction  ait  été 
constatée  sur  Tarmoire  à  glace,  elle  se  plaignait  que  les 
bijoux  contenus  dans  sa  sacoche  lui  avaient  été  dérobés  ; 
qu'au  même  instant  on  en  retrouvait  les  écrins  vides  dans 
la  caisse  à  eau  d'un  cabinet  d'aisance  à  l'entresol  ; 

Attendu,  en  l'état,  que  la  dame  Hamoir  prétend  se  pré- 
valoir des  articles  1952  et  1953  du  Gode  Civil,  pour  faire 
déclarer  les  défendeurs,  en  leur  qualité  de  directeurs-pro- 
priétaires de  rhôtel,  responsables  du  vol  commis  à  son 
préjudice  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  est  généralement  enseigné 
et  apprécié  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence,  d'une 
part,  que  l'hôtelier  est  responsable,  dans  les  termes  des 
articles  précités,  d'un  vol  de  bijoux  appartenant  à  un 
voyageur  logeant  chez  lui,  alors  même  que  ce  voyageur 
aurait  négligé  de  les  lui  confier  et  de  se  conformer  ainsi 
à  l'avis  imprimé  placardé  dans  les  chambres  de  l'hôtel  et 
l'y  invitant  ;  et,  d'autre  part,  que  les  bijoux,  comme  tous 
autres  objets  précieux,  ne  sont  point  compris  au  nombre 
des  valeurs  à  l'égard  desquelles  la  loi  du  18-19  avril  1889 
limite  la  responsabilité  de  l'hôtelier  lorsque  le  dépôt  n'a 
pas  été  réellement  effectué  entre  ses  mains  ;  mais  attendu 
que  la  responsabilité  de  l'hôtelier,  fondée  sur  une  pré- 
somption de  faute,  cesserait  du  moment  qu'il  serait  prouvé 
que  la  perte  éprouvée  par  le  voyageur  est  le  résultat  d'une 
négligence  imputable  à  ce  dernier  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  dame  Hamoir  prétend  bien 
avoir  fermé  à  clef  l'armoire  à  glace  où  elle  déposait  sa 
sacoche  à  bijoux  et  emporté  la  clef  dans  sa  poche,  mais 
que  rien  ne  vient  corroborer  cette  allégation  ;  que  le  vol 
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a  été  commis  sans  effraction,  sans   iaisser  aucune  trace 
matérielle  dûment  constatée,  ni  sur  l'armoire,  ni  sur  la 
sacoche;  que,  d'autre  part,  la   dame  Hamoir  reconnaît 
elle-même  avoir  laissé  la  clef  sur  la  serrure  de  sa  chambre 
lorsqu'elle  est  descendue  au  restaurant  ; 

Attendu  que  ce  dernier  fait  constitue  une  négligence  carac- 
térisée ;  que  la  dame  Hamoir  voyageant  avec  ses  bijoux  d'une 
valeur  considérable  qu'elle  n'évalue  pas  à  moins  de  21 .000  fr. , 
habituée  aux  voyages  et  familiarisée  avec  les  usages  des 
grands  hôtels,  devait  se  préoccuper  de  mettre  à  l'abri  des 
soustractions  le  contenu  de  sa  sacoche.;  que,  si  elle  ne 
croyait  pas  devoir  prendre  la  précaution,  excellente  en 
soi,  mais  non  légalement  obligatoire,  de  confier  immé- 
diatement à  l'hôtelier  ses  bijoux  autres  que  ses  bijoux 
courants,  elle  devait,  du  moins,  en  quittant  sa  cham- 
bre, en  fermer  la  porte  à  clef  et  déposer  la  clef  au 
tableau  de  service  destiné  à  cet  usage  ;  que,  en  laissant 
la  clef  sur  la  serrure,  à  la  portée  de  tous  les  passants,  la 
demanderesse  commettait  une  imprudence  de  nature  à 
faciliter  le  vol  dans  une  très  large  mesure  ;  que,  dans 
un  hôtel  de  grand  trafic  et  de  vastes  dimensions  comme 
rhôtel  du  Louvre  et  de  la  Paix,  la  surveillance  de  l'hôte- 
lier ne  peut  s'exercer  utilement  et  efficacement,  et  sa 
responsabilité  ne  saurait  être  équitabiement  engagée,  que 
si  les  clefs  des  chambres,  en  l'absence  du  voyageur, 
sont  remises  aux  préposés  qui  en  ont  la  garde  ou  qui 
doivent  en  faire  usage  ;  que  si  l'abandon  de  la  clef  sur  la 
serrure  peut  être  excusé  lorsqu'un  voyageur  n'a  pour 
bagages  que  des  effet  courants  et  sans  importance,  il  n'en 
est  pas  de  même  lorsque  le  voyageur  laisse  dans  sa  cham- 
bre, comme  dans  l'espèce,  des  bijoux  de  graude  valeur  ; 
qu'il  doit  en  ce  cas,  s'il  prétend  engager  la  responsatilité 
de  l'hôtelier,  ne  négliger  aucune  précaution,  et,  person- 
nellement, ne  donner  prise  à  aucun  reproche  ; 
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P»  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboule  les  époux  Hamoir  de  leur  demande 
et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  9  vemb  r  (W98.  —  Prés,.  M.  Girard- Cor nillon 
off.  de  la  Lég.  d'honn.  — PL,  MM.  Talon  pour  les  deman- 
deurs, AuTRAN  pour  le  défendeur. 

*■  -  -  ■    ■  ■    -  ■  ■  ■  ■  -  ■  ■■■,..,,■  ,  . 

■  '■  ■■■■■■■■  Il  ■■■-■■■■■■^^■■-■i-  m^^^mm,  ,,.  .  ■■,        „,  ■■■■i^^i  ■■■■■,,       ■■■■ 

Assurance  terrestre.  —  Incendie.  —  Droit  de  résilier 
LA  police.  —  Prime  acquise.  —  Prorata  seul  alloué. 

Une  Co7npagnie  d'assurances  qui  déclare  à  son  assuré,  à 
la  suite  d' U7i  accident ,  quelle  use  du  droit  quelle  s'est 
réservé  de  résilier  la  police,  ne  j)eut  faire  usage,  en 
même  temps  y  du  droit  qu'elle  s'est  aussi  réservé  en 
pareil  cas  de  retenir  la  totalité  de  la  prime  afférente  à 
Vannée  commencée. 

Il  en  est  du  7noins  ainsi  lorsqu' aucun  reproche  ne  peut 
être  articulé  par  elle  contre  V assuré, 

La  prime,  dans  ce  cas,  doit  êtreréduite  au  prorata  repré-* 
sentant  la  période  courue  jusqu  à  la  résiiiatio7i, 

(Union  et  Phénix  espagnol  contre  Pécout  frères  et  Cie) 

Jugement 

Attendu  que  Pécout  frères  et  Cie  étaient  assurés  contre  l'in- 
cendie à  la  compagnie  Union  et  Phénix  Espagnol,  moyen- 
nant une  prime  annuelle  de  1339  fr.  85,  payable  d'avance  ; 
qae  le  2  mars  1898,  ils  ont  été  victimes  d'un  sinistre  dont 
le  montant  a  été  amiablement  fixé  à  411  fr.  50  ; 

Attendu  que  la  Compagnie,  usant  du  droit  que  lui  réser- 
vait l'article  24,  paragraphe  2,  de  la  police  d'assurance,  a 
fait  connaître,  le  23  mars,  à  ses  assurés,  qu'elle  résiliait  la 
dite  police  pour  le  temps  restant  à  courir  ;  qu'elle  préten- 
drait, en  outre,  appliquer  aux  défendeurs  les  dispositions 
du  paragraphe  4  de  l'article  sus  visé,  aux  termes  duquel 
a  dans  les  cas  de  résiliation  prévus  audit  article,  les  primes 
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fçues  en  vertu  de  la  police  atteinte  par  le  siniitre, 
Qieurent  acquises  à  la  Compagnie...  » 
ittendu  que  la  prétention  ainsi  formulée  par  l'assureur 
tendrait  à  rien  moins  qu'à  priver  Pécout  frères  et  Ciedela 
lire-valeur  à  eux  promise  en  échange  de  la  prime  qu'ils 
sont  engagés  à  verser;  que  ce  résultat,  contraire  aux 
ets  que  doit  naturellement  produire  tout  contrat  synal- 
;matique,  s'espliquerait  encore  si  la  Compagnie  pouvait 
roquer  contre  les  défendeurs  un  manquement  quelcon- 
e  à  leurs  obligations,  mais  qu'en  l'espèce,  elle  cherche 
iqiiement  à  mettre  à  profit  l'événement  malheureux  et 
tuit  qui  a  atteint  ses  assurés,  pour  s'enrichir  à  leurs 
pens  d'une  somme  relativement  considérable;  que  le 
ibunal  ne  saurait  sanctionner  une  clause  aussi  manifes- 
uent  contraire  aux  idées  supérieures  de  morale  qui 
ivent  présider  à  la  formation  des  contrats,  et  qui  blesse- 
t  dans  son  application  les  principes  de  la  plus  vulgaire 
litô; 

attendu  que  la  police  n'a  été  effectivement  résiliée  qu'à 
3ate  du  vingt-trois  mars  ;  que  la  prime  échue  depuis  le 
Évrieretnonencore  payée  parPécoutfrèresetCiedoit  donc 
e  comptée  à  la  Compagnie  pour  une  durée,  de  44  jours  ; 
'ar  ces  motifs,  le  Tribunal  ditet  déclare  résiliée  à  ladate 
23  mars  1898,  la  police  d'assurance  souscrite  par  Pécout 
res  et  Cie,  le 7  août  1895; 

)e  même  suite,  faisant  droit  en  principe  aux  flos  recon- 
itionnelles  desdits  Pécout  frèresetCie,  condamne  la  Com- 
jnie  Union  et  Phénix  Ëspagnolk  leurpayer  la  sommede 
411,50,  montant  du  sinistre  survenu  le  2  mars  dernier, 
is  déduction  de  fr.  163,75,  représentant  la  prime  d'assu- 
Lces  courue  du  7  février  au  23  mars,  soit  un  solde  de 
f  fr.  75,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  Î6  novembre  1898.  —  Prés.,  M.  Marcel  Roua aud, 
se.  —  PI.,  MM.  Thierry  pour  la  Compagnie,  Etiiar 
ur  Pécout  frères  et  C. 
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Assurance  maritime.  —  Vice  propre.  —  Circonstances. 

Quand  il  s'agit  d* apprécier  si  une  voie  d'eau  est  le  résultat 
d^un  vice  propre  ou  d^une  fortune  de  mer^  on  ne  saurait 
faire  prévaloir  Vavis  d'experts  nominés  à  la  requête  des 
assureurs  dans  un  port  de  relâche,  sur  Vavis  d'autres 
experts  nommés  dans  le  même  port  à  la  requête  du  capi- 
taine, alors  surtout  que  Vavis  de  ces  derniers  est  corro- 
boré par  les  énonciations  claires  et  précises  d'un  rapport 
de  mer  régulier,  et  par  ce  fait  que  le  navire ^  quelques 
mois  auparavant,  avait  été  soumis  à  la  visite  des  experts 
du  Veritas  et  maintenu  par  eux  à  la  première  cote. 

(  Assureurs  contre  Artaud  ) 

Ainsi  jugé,  le  4  août  1897,  par  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Marseille.  (  Ce  rec.  1897. 1.  320.  ) 

Appel  par  les  assureurs. 

Arrêt 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges^  * 
La  Cour  confirme. 

Du  8  Juin  1898.  —  Cour  d'Aix,  1"  chambre.  —  Prés., 
M.  Michel-Jaffard,  1"  prés. —  M.  Vuilliez,  av.  gén.  —  PI,, 
MM.  Estrangin  fdu  barreau  de  Marseille)  pour  les  appelants, 
Abram  pour  Artaud. 


Surestaries.  —  Nombre  de  jours  insuffisant.  — 
Répartition  proportionnelle. 

Lorsqu'un  navire  arrive  à  destination  avec  un  nombre 
insuffisant  de  jours  de  staries  et  quHl  y  a  des  suresta- 


(M) 
ries,  sans  qu'aucun  des  consignataires  ait  c 
faute  ou  mis  du  retard,  on  doit  répartir  ces  suresta- 
ries  entre  tous  au  prorata  de  la  quantité  quechacuna 
reçue  (1). 

(  Capitaine  Wilson  contre  Bizabd  et  consorts  ) 
Jugement 

Attendu  que  le  vapeur  Troloske,  capitaine  Wibon,  est 
rrivé  à  Marseille,  le  8  juin  1898,  porteui-  d'un  chargement 

la  destination  de  divers  consignataires  ;  qu'il  restait,  pour 
[fectuer  le  déchargement,  deux  Jours  de  staries  seulement 
ui  ont  expiré  le  10  juin  ;  que  les  surestaries  ont  commencé 

courir  le  11  ;  qu'il  est  tinalement  du  au  capitaine  huit 
mra  de  surestaries,  soit,  à  raison  de  4  pence  par  tonneau 
;  par  jour,  sur  une  Jauge  brute  de  1548"  19,  £  206,80  ou 
-.5.211,60; 

Attendu  qu'aucun  des  réceptionnaires  n'ayant  commis 
ne  faute  personnelle,  mais  tous  subissant  la  situation 
înimune  qui  leur  est  faite  par  l'insuffisance  des  jours  de 
,aries  applicables  au  débarquement,  il  y  a  lien  de  répartir 
indemnité  de  surestarie  entre  tous  les  réceptionnaires,  au 
rorata  de  l'intérêt  de  chacun  sur  le  chargement,  soit  : 

1*  E.   Bizard  en  sa  qualité   de   tiers- 
jnsignalaire,  sur  kil.  336.560  Fr.        782.55 

2°  C"  des  Docks  de  Marseille  sur  kil. 
Î3.378  777.25 

3'  Caillol  Klemm,  sur  kil.  168.000  403.80 

4*  Guitton  frères  sur  kil.  909.300  2.185.60 

5"  Goldstuck    Hainzé    et   C"  sur  kil, 
iS.OOO  1.062.40 

Total  :  5.211.60 


i'  15.  —  3"  Tabifi 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  contradictoirement  à  l'encontre  de 
tous  les  défendeurs  autres  que  Guitton  frères,  ces  derniers 
non  comparaissants,  condamne  les  dits  défendeurs  à  payer 
les  sommes  suivantes  : 

1"  Bizard,  tiers- consignataire  Fr.        782.55 

2'  G''  des  Docks  et  Entrepôts  de 
Marseille  777.25 

3-  Gaillol  et  fils,  (  Cari  Klemm  )  403.80 

4-  Guitton  frères  2.185.60 
5*  Goldstîick  Hainzé  et  &•  1.062. 40 


Total  :  5.211.60 


avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Commet  Millaud,  huissier,  pour  la  signification  du  présent 
jugement  aux  défendeurs  défaillants. 

Du  16  novembre  1898. —  Prés.,  M.  Rolland,  juge. -*- 
MM.  ËSTBANGiN  pour  le  capitaine^  Aigaro  pour  les  consigna- 
taires. 


Commissionnaire  de  Transports.  —  Prescription.  ^ 
Marchandise  délivrée  a  un  tiers. 

L'article  108%  1  du  Code  de  Commerce  y  d'après  lequel  les 
actions  en  responsabilité  contre  le  voiturier  en  cas  de 
pertCy  avaries  ou  retards^  se  prescrivent  par  un  ah^ 
è^applique,  non  seulement  au  cas  où  Vobjet  transporté 
a  disparu  f  mais  encore  à  celui  où  il  a  été  délivré  à  un 
autre  que  le  véritable  destinataire  (IJ. 


(1)  Voy.,  ëomtne  anal.  Ce  rec.  1897.2.153^ 
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(  Boé-Càzarré  contre  Revest  frères,  le  Chemin 

DE  Fer  et  Meunier  ) 

Jugement 

Attendu  que,  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'avril  1894, 
Boé-Cazarré,  alors  en  Algérie,  a  fait  à  l'adresse  de  Revest 
frères,  transitaires  à  Marseille,  trois  envois  de  primeurs 
pour  être  réexpédiées  à  un  sieur  Moulard,  de  Paris,  étranger 
au  procès  actuel  ;  que  ces  marchandises,  transportées  de 
Marseille  à  Paris  par  la  Cie  des  Chemins  de  fer  P.-L.-M., 
n'ont  pas  été  délivrées  au  véritable  destinataire  ; 

Attendu  que,  après  divers  incidents  de  procédure  sans 
importance  pour  la  solution  du  présent  litige,  Boé-Cazarré 
à  cité  Revest  frères,  suivant  exploit  de  Raphel,  huissier,  en 
date  du  18  juin  1898,  en  paiement  de.  la  valeur  desdites 
marchandises  et  de  dommages-intérêts  ;  qu'à  la  date  du 
2  juillet  suivant,  Revest  frères  ont  mis  en  cause  la  Cie 
P.-L.>M.,  laquelle  à  son  tour  a  appelé  en  garantie  Meunier^ 
entrepreneur  de  camionnage  ; 

Attendu  que  les  premiers  défendeurs,  commissionnaires 
de  transports,  se  sont  conformés  très  exactement  aux  ins- 
tructions  de  leur  commettant  ;  qu'ils  ne  sauraient  donc 
avoir  à  répondre  vis-à-vis  de  lui  que  des  fautes  imputa- 
bles à  la  Compagnie  par  les  soins  de  laquelle  le  transport 
s'est  effectué  ; 

Attendu  que  Cette  dernière  excipe  de  la  prescription 
édictée  par  Tart.  108,  §  1",  du  Code  de  Commerce  ;  qu'aux 
termes  du  paragraphe  susvisé,  les  actions  en  responsabilité 
contre  le  voiturier,  au  cas  de  perte,  avaries  ou  retard,  se 
prescrivent  par  un  an  ;  qu'il  y  a  perte,  dans  le  sens  légal, 
non  seulement  lorsque  les  marchandises,  faisant  l'objet  du 
contrat  de  transport,  ont  effectivement  disparu,  mais  encore 
toutes  les  fois  qu*elles  ont  été  délivrées,  comme  en  Tespèce, 
à  un  autre  qu'au  véritable  destinataire  ; 


"P" 
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Attendu,  en  l'état,  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  chercher  si  le 
fait  de  la  remise  des  marchandises  à  une  fausse  destination 
est  imputable,  soit  à  la  Compagnie  défenderesse,  soit  à 
Meunier,  ou  même  au  sieur  Moulard  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal, 

Faisant  droit  aux  conclusions  susviséesde  la  Cie  P.-L.-M., 
dit  et  délare  prescrite  ^l'action  intentée  à  son  encontre  par 
Revest  frères;  déboute,  par  voie  de  conséquence,  Boé-Ca- 
zarré,  par  la  faute  de  qui  la  prescription  est  acquise,  de 
sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens  de  ce  chef  ;  con- 
damne Revest  et  Cie  et  la  Cie  P.-L.-M.,  chacun  en  ce  qui 
les  concerne,  aux  dépens  de  leurs  fins  en  garantie  res- 
pectives. 

Du  16  novembre  1898,  —  Prés,,  M.  Marcel  Rodbaud, 
Juge.  —  P/.,  MM.  Charlois  pour  Boé-Cazarré,  Aicard  pour 
le  Chemin  de  fer. 


RESPONSABiLrrÉ.  —  Omnibus.  —  Rotation.  —  Circonstances. 

La  rotation  occasionnée  à  un  véhicule  par  son  passage  sur 
les  rails  des  tramways  ne  peut,  à  V occasion  des  accidents 
qui  en  résultent,  faire  peser  aucune  responsabilité  sur 
les  ent9*epreneurs  de  transports  de  voyageurs. 

Spécialement,  le  voyageur  qui  prejid  place  sur  la  plate- 
forme, doit  s'attendre  au  danger  qu'il  peut  courir  de  ce 
chef,  et  veiller  lui-même  à  sa  sécurité  en  se  tenant  à  la 
main  courante  ou  aux  tringles  qui  supportent  la  plate- 
forme. 

Il  en  est  de  même  du  danger  qui  peut  résulter  de  l'arrêt 
ou  du  départ  inattendu  du  véhicule. 
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■n  est  autrement  que  s'il  est  jmtifié  d'une  faute  de  la 
•t  du  conducteur. 

'ouve  en  faute  le  conducteur  qui,  êans  nécessité, 
'.ndonne  sa  main  pour  se  porter  dans  une  autre 
eclion. 

rotation  qui  seproduit  en  conséquence  de  cette  faute, 
t  faire  peser  sur  l'entrepreneur  la  responsabilité  des 
idenis  dont  elle  a  été  la  cause  (IJ. 

(  ChAHBON   contre  tiUBRS  ) 
JtlGEHBNT 

endu  que  le  21  mai  dernier,  vers  11  heures  du  matin, 
Bur  Chambon  se  trouvait  sur  la  plate-forme  d'un 
bus  faisant  le  service  de  la  Belle-de-Mai  à  la  Bourse 
partenant  au  sieur  Guers  ; 

endu  que  ce  véhicule  descendait  les  allées  de  Meilhan 
t  sa  main  j  qu'arrivé  en  face  dun-SS,  le  conduc- 
)uitta  brusquement  sa  main  et  se  dirigea  sur  la  gau- 
:oupant  la  voie  des  Tramways;  qu'à  ce  passage  nn 
lent  se  produisit  dans  les  roues  de  l'omnibus  par  suite 
saillie  des  rails  ;  qu'une  violence  secousse  se  produi- 
la  partie  arrière,  qui  eut  pour  conséquence  de  pro- 
ie sieur  Ghambon  sur  la  chaussée,  lui  occasionnant 
ses  blessures  ; 

endu  que  Chambon  prétend  rendre  responsable  des 

3  de  cet  accident  le  propriétaire  de  l'omnibus,  et  t'a 

devant    le    Tribunal    eu  payement  de   dommages- 

its; 

endu  que  les  circonstances  dans  lesquelles  l'accident 

produit,  ont  été  reconnues  exactes  par  toutes  les  par- 


Voy.,  cont.  ce  fec,  ) 
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ties  ;  qu'il  s'agit  pour  le  Tribunal  d'établir  les  responsa- 
bilités ; 

Attendu  que  les  entrepreneursde  transports  de  voyageurs 
ne  peuvent  être  responsables  des  accidents  qui  leur  sur- 
viennent qu'autant  qu'ils  sont  convaincus  d'avoir  commis 
une  faute  ou  une  négligence  quelconque  dans  leur  service  ; 

Qu'il  est  aujourd'hui  souverainement  décidé  par  la 
jurisprudence  des  Tribunaux  et  Cours  que  la  rotation  occa- 
sionnée par  le  passage  sur  des  rails  de  tramways  ne  peut, 
à  l'occasion  des  accidents  qui  peuvent  en  résulter,  faire 
peser  aucune  responsabilité  sur  les  entrepreneurs  de  trans- 
ports de  voyageurs; 

Que  la  rotation  se  produit  si  fréquemment  sur  les  routes 
cil  se  trouvent  établies  des  lignes  de  tramways,  que  tout 
voyageur  est  réputé  la  connaître  ;  qu'en  prenant  place  sur 
la  plate-forme  d'un  omnibus,  il  connaît  par  avance  le 
danger  qu'il  peut  courir  ;  que  non  seulement  par  la  rota- 
tion, mais  même  par  un  arrêt  ou  un  départ  inattendu  de 
l'omnibus,  le  voyageur  ainsi  placé  peut  très  facilement 
perdre  l'équilibre  ;  qu'il  doit  en  conséquence  veiller  lui- 
même  à  sa  sécurité  en  se  tenant  soit  à  la  main  courante  de 
la  plate-forme,  soit  aux  tringles  qui  la  supportent  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  le  sieur  Guers  ne 
pourrait  être  déclaré  responsable  vis-à-vis  du  sieur  Gham- 
bon  s'il  n'avait  aucune  faute  à  se  reprocher , 

Attendu  que  les  débats  n'ont  pas  établi  qu'il  y  eût 
nécessité  pour  le  conducteur  de  l'omnibus  d'abandonner, 
à  l'endroit  où  il  l'a  fait,  brusquement  sa  main  pour  se 
porter  sur  sa  gauche  ; 

Qu'il  n'a  pas  été  allégué  et  encore  moins  démontré  que 
la  voie  qu'il  avait  commencé  de  suivre,  fût  encombrée  et 
motivât  un  changement  de  direction;  que  le  sieur  Guers 
allègue,  il  est  vrai,  que  la  manœuvre  à  laquelle  s'est  livré 
Tomnibus,  était  nécessitée  par  la  présence  d'une  voiture 

\''  P.  —  1899.  4 
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de  tramway  qui  montait  ;  que  cette  iadication  ne  saurait 
être  prise  en  considération  par  suite  de  ce  fait  incontesta- 
ble qu'il  y  a,  entre  la  bordure  des  trottoirs  des  allées  de 
Meilhan  et  la  voie  montante  des  tramways,  un  espace  plus 
que  suffisant  pour  permettre  à  tous  les  véhicules  et  même 
aux  omnibus  de  conserver  leurs  mains,  même  à  l'allure 
du  trot  et  sans  qu'il  y  ait  le  moindre  danger  de  collision; 

Attendu  que  le  conducteur  de  l'omnibus  a  par  suite 
commis  une  faute  lourde  en  quittant  sa  main,  et  dont  la 
rotation  survenue  n'a  été  que  la  conséquence  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déclare  le  sieur  Guers  responsable  de  l'acci- 
dent dont  s'agit,  et  en  réparation  le  condamne  à  payer  aii 
sieur  Ghambon  la  somme  de  350  francs  à  titre  d'indemnité  ; 
et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  23  novembre  1898  —  Prés,,  M.  Lieutaud,  juge. — 
PL,  M.  Renatjdin  pour  Guers. 


Faillite.—  Traites  payées.  —  Défaut  de  cause  allégué. 

—  Ouverture  de  Crédit. 

On  ne  saurait  refuser  à  celui  qui  a  payé  des  traites,  son 
admission  à  la  faillite  du  tireur,  sur  le  motif  que  ces 
traites  seraient  sans  cause  et  ne  correspondraient  à  au- 
cune opération  de  Commerce,  si  en  réalité  elles  ont  été 
acceptées  et  payées  pour  aider  le  tireur  dans  ses  affai- 
reSy  et  que  par  suite  elles  constituent  une  véritabie 
ouverture  de  crédit  que  lui  a  faite  le  tiré, 

(  Grangier  contre  Syndic  Baillieu  et  Cie  ) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  M.  le  juge-commissaire 
de  la  faillite  des  sieurs  Baillieu  et  Cie,  en  son  rapport  verbal  ; 
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Attendu  que  le  sieur  Grangier  a  demandé  à  être  admis  au 
passif  de  ladite  faillite  pour  une  somme  de  6.381  fr.  20  c. , 
montant  de  traites  tirées  sur  lui  par  le  sieur  Baillieu, 
régulièrement  acceptées  et  payées  à  leurs  échéances  ; 

Attendu  que  cette  créance  a  été  contestée  par  le  syndic  ; 
qu'il  soutient  que  ces  traites  constituent  un  tirage  d'efifets 
de  complaisance  ;  qu'il  n'y  a  eu  entre  le  tireur  et  le  tiré 
aucune  opération  commerciale;  que  par  suite,  et  par  appli- 
cation de  l'article  1131  du  Code  Civil,  Tobligation  résultant 
de  ces  traites  ne  peut  avoir  aucun  effet; 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  qu'il  n'y  a  pas  eu  entre 
le  tireur  et  le  tiré  un  tirage  de  traites  réciproques  ;  que 
Grangier,  en  acceptant  les  traites  qui  étaient  tirées  sur  lui, 
n'a  eu  en  vue  aucune  spéculation  ;  que  son  but  unique  a 
été  de  faciliter  le  commerce  du  sieur  Baillieu,  son  parent, 
en  lui  ouvrant  sur  sa  caisse  un  crédit  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  déterminée,  pour  la  réalisation  duquel  il  avait 
autorisé  un  tirage  de  traites  ; 

Que  Ton  ne  peut  dès  lors  demander  la  nullité  des  traites 
ainsi  fournies  sous  prétexte  qu'elles  n'auraient  pas  de 
cause,  puisqu'elles  étaient  tirées  par  Baillieu  et  Cie,  et 
acceptées  par  Grangier,  en  exécution  de  l'engagement  pris 
par  ce  dernier;  que  c'est  donc  une  véritable  ouverture  de 
crédit  qu'a  consentie  le  sieur  Grangier  et  dont  la  réalisation 
a  eu  lieu  jusqu'à  concurrence  des  traites  qu'il  a  acceptées 
et  payées  ; 

Que,  sans  doute^  il  a  été  commis  une  incorrection  en 
donnant  à  ces  effets  une  cause  apparente  autre  que  la  cause 
réelle^  mais  que  les  escompteurs  desdits  effets,  les  seuls 
qui  auraient  eu  à  critiquer  la  cause  inexacte  portée  sur  ces 
traites,  ont  été  désintéressés  par  le  paiement  à  présentation 
fait  par  le  tiré,  et  qu'il  est  hors  de  doute  que  Baillieu  etCie 
ont  bien  reçu  les  sommes  représentées  par  les  traitesî 


»r 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  et  ordonne  que  le  sieur  Grangier  sera 
admis  au  passif  de  la  faillite  Baillieu  et  Gie,  pour  la  somme 
de  6.381  fr.  20  c,  comme  créancier  chirographaire. 

Dépens  admis  en  frais  de  faillite. 

Du  23  novembre  1898.  —  Prés,,  MM,  Gabriel  Boyeb. 
juge. —  PL,  MM.  SiGNORET  pour  Grangier,  Pierre  Rolland 
pour  le  Syndic. 

Compétence.—  Elevage  de  porcs. 

Vélevage  des  porcs,  tel  quHl  est  généralement  pratiqué 
dans  la  banlieue  de  Marseille,  doit  être  considéré 
comme  une  opération  commerciale,  (1) 

(  Long  contre  Vve  Chafar   et  Chafar  fils  ) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  vu  le  procès-verbal 
d'enquête  dressé  le  16  novembre  ; 

Attendu  que  l'enquête  a  établi  que  les  porcs  achetés  par 
Long,  le  24  juillet  dernier,  sur  le  marché  d'Aubagne,  appar- 
tenaient à  la  veuve  Chafar,  l'un  des  défendeurs  au  procès  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  mettre  hors  de  cause  Chafar  fils, 
lequel  a  été  étranger  au  marché  litigieux; 

Attendu  que  la  veuve  Chafar  a  soulevé  pour  la  première 
fois,  à  l'audience  du  16  novembre  et  après  la  clôture 
de  Tenquéte  ordonnée  par  jugement    contradictoire  du 


(1)  L'élevage  des  porcs  n*est  considéré  comme  un  acte  civil  que 
lorsqu'il  n'est  que  ràccessoii'e  d^une  opération  agricole.  —  Voy.,  ce 
rec,  1898.1.72  et  les  décisions  citées  en  note. 
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5  octobre  1898,  une  exception  d'incompétence;  qu'elle  a 
prétendu  que,  le  tribunal  de  céans  étant  incompétent 
ratione  materiœ^  elle  était,  en  l'espèce,  fondée  à  invoquer 
la  susdite  exception  en  tout  état  de  cause,  aux  termes  de 
l'art.  170  du  Gode  de  procédure  civile; 

Attendu  que  les  faits  sur  lesquels  le  demandeur  base  son 
action,  ne  constituent  point  unematière  qui,  de  sa  nature, 
échappe  aux  attributions  des  juges  consulaires  ;  que  l'éle- 
vage des  porcs,  tel  qu'il  est  généralement  pratiqué  dans  la 
banlieue  de  Marseille,  peut  et  doit,  suivant  une  jurispru- 
dence constante,  être  considéré  comme  une  opération  com- 
merciale ;  , 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  hors  de  cause  Chafar  âls  et  condamne 
Long  aux  dépens  de  ce  chef  ; 

De  même  suite,  statuant  à  l'égard  de  la  veuve  Ghafar,  la 
déboute  de  ses  fins  en  incompétence  et  la  condamne  aux 
dépens  de  l'incident  ; 

Et  vidant  le  fond,  dit  et  déclare.. .  etc. 

Du  23  novembre  1898.  —  Prés.,  M.  Rols,  juge.  —  PL, 
M.  Wulfran-Jauffret  pour  Long. 


Représentant.  —  Placier.  —  Défaut  de  pouvoir 

POUR  quittancer. 

En  principe  et  sauf  circonstances  particulières,  le  placier 
ou  représentant  ne  peut  être  considéré  comme  un 
employé  de  la  maison  représentant  le  patron  dans  ses 
bureaux^  en  cas  d'absence. 

Il  n^a  donc  pas  qualité  pour  encaisser  et  quittancer  vala^ 
blement  les  factures  dues  au  patron. 
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(  GONDBAN  FILS  ET  GiB  CONTRE   MaBTIN  ) 


tendu  que  les  sieura  Goodran  fll8  et  Ole  réclament  au 
:  Martin,  liquoriate,  une  somme  de.618  fr.  95,  montant 
larchandisea  à  lui  verbalemeat  vendues  et  livrées  ; 

tendu  que  le  sieur  Martin  ne  conteste  pas  l'importance 
fottpniturea  à  lui  faites,  mais  prétend  ne  devoir  qu'une 
me  de  247  fr.  50,  montant  des  factures  de  mars  et  avril 
iers,  les  autres  livraisons  antérieurement  faites  ayant 
layées  ausieur  Uaflit,  employé  de  la  maison  Gondran,  et 
re  son  acquit  ; 

tendu  que  les  sieurs  Gondran  Hls  et  Cie  prétendent  que 
eur  Rafflt  n'avait  pas  qualité  pour  encaisser  ;  qu'en 
ant  le  montant  de  ses  factures  en  ses  mains  le  sieur 
in  ne  se  serait  pas  valablement  libéré  ; 

tendu  qu'en  principe  le  placier  ou  représentant  n'a  pas 
ité  pour  encaisser  ;  qu'il  ne  peut  être  considéré  comme 
:mployé  de  la  maison,  représentant  le  patron  en  cas 
sence,  dans  ses  bureaux,  et  pouvant  quittancer  vala- 
ient ; 

tendu  que  ces  principes  ne  sauraient  recevoir  leur 
lication  en  l'espèce  actuelle;  qu'en  effet  c'est  toujours 
nains  de  Rafllt  seul  et  contre  son  acquit  que  le  sieur 
;in  a  réglé  ses  factures  et  gue  Gondran  (ils  et  Cie  en  ont 
hé  à  diverses  reprises  le  inontant  ; 

leces  derniers  par  leur  approbation  coustaoteont  amené 
eur  Martin  à  croire  que  llafiit  avait  réellement  mandat 
caisser  pour  eux  ;  que  dans  ces  circonstances  il  ne 
it  ni  juste  ni  équitable  de  faire  supporter  à  Martin  les 
équences  d'agissements  que  les  sieurs  Gondran  et  Cie 
'aient  seuls  prévoir  et  par  suite  empêcher  ; 


(55) 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  le  sieur  Martin 
de  payer  aux  sieurs  Gondran  fils  et  Gie  la  somme  de  247  fr.  50 
pour  solde  des  factures  à  eux  dues,  et  réalisée  que  soit  la 
dite  offre,  déboute  Gondran  et  Gie  du  surplus  de  leur  de- 
demande  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  23  novembre  1898.  —  Préa.,  M.  Rols,  juge.  —  PL, 
MM.  IsNEL  pour  Gondran,  Paul  Joani^on  pour  Martin. 

Vente.  -*-  Marchandise  a  embarquer  au  moment  de  la 
livraison,  —  Interdiction  de  revendre  sur  place,  •— 
Condition  substantielle. 

Dans  une  vente  de  marchandises  à  embarquer  par  rache^ 
teur  sur  vapeur  au  moment  de  la  livraison^  avec  inter- 
diction pour  lui  de  la  revendre  sur  place,  la  condition 
d'embarquement  sur  vapeur  doit  être  considérée  comme 
essentielle. 

Eti  conséquence^  Vacheteur  ne  saurait  exiger  la  livraison 
en  magasin,  et  encourt  la  résiliation  faute  par  lui  de 
recevoir  à  bord  d*un  vapeur. 

{  Wells  et  Cib  contre  de  Régis  ) 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  accords  verbaux  intervenus  le  13 
juillet  dernier,  les  sieurs  Wells  et  Gie  avaient  à  recevoir 
en  août  suivant  la  quantité  de  deux  cent  cinquante  quin- 
taux gros  son  blé  dur  de  qualité  marchande  et  de  recette, 
franc  de  pourri,  mouillé  ou  avarié,  au  prix  de  6  fr,  50 
les  cent  kilos,  entrepôt  de  douane,  quai  Marseille,  dans 
les  toiles  du  vendeur  à  rendre  immédiatement  par  les 
acheteurs  après  le  vidage  du  son  fait  par  eux  dans  le 
navire  ; 
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Attendu  qu'il  avait  été  en  outre  coovenu  que  la  mar- 
adise  devait  être  tenue  à  la  disposition  de  l'acheteur  au 
nent  de  l'arrivée  du  vapeur  sur  lequel  elle  devait  être 
)arquée,  à  charge  par  Wells  et  Cie  d'aviser  le  vendeur 
jours  avant  l'arrivée  du  vapeur;  qu'euân,  11  était 
rdit  à  l'acheteur  de  revendre  sur  place  les  sons  dont 
It; 

tteadu  que  les  sieurs  Wells  et  Cie  ont,  à  la  date  du  35 
t,  invité  le  sieur  de  HégisÂleur  livrer  les  sons  dont 
it  pour  être  mis  en  magasin,  n'ayant  pu  trouver  de 
ire  pour  les  expédier  ;  que,  ce  dernier  n'ayant  pas 
impéréàcette  invitation,  les  aieurs  Wells  et  Cie  l'ont 
en  remplacement  de  la  marchandise  et  en  condamna- 
au  payement  de  la  différence  entre  le  prix  convenu 
s  cQùt  du  remplacement  ; 

u'il  s'agit  pour  le  Tribunal  de  décider  si  le  refus  de 
aison  opposé  par  les  vendeurs  est  fondé  ou  non  ; 
ttendu  qu'il  ne  saurait  exister  le  moindre  doute  sur 
■erprétation  à  donner  aux  accorde  et  sur  l'étendue  des 
gâtions  réciproques  prises  par  les  parties; 
ttendu  que  la  condition  prise  par  les  acheteurs  d'em- 
[uer  la  marchandise  sur  un  vapeur  doit  être  considé- 
comme  une  des  clauses  essentielles  du  contrat  dont  le 
leur  était  en  droit  de  demander  la  réalisation  ;  qu'elle 
t  la  conséquence  toute  naturelle  de  la  prohibition  faite 
icheteur  de  revendre  la  marchandise  sur  place;  qu'en 
Hïsant  aux  aieurs  Wells  et  Cie  l'obligation,  en  recevant 
fiarchandise,  de  la  vider  immédiatement  dans  les  flancs 
navire,  ils  avaient  la  certitude  que  la  revente  ne  pou- 
.  avoir  lieu  :  que  ce  contrôle  si  facile,  en  se  conformant 
X)ntrat,  devenait  très  difficile,  pour  ne  pas  dire  impos- 
e,  en  livrant  en  magasin  ;  que  rien  d'ailleurs  dans  les 
)rds  ne  prévoyait  ce  mode  de  réception  ; 
ttendu  que  les  sieurs  Wells  et  Cie  n'ayant  pas  déféré 
.  mise  en  demeure  qui  leur  a  été  faite  par  le  sieur  de 
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Régis  de  recevoir  la  marchandise  dans  les  conditions  con- 
venues, ont  par  suite  encouru  la  résiliation  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Wells  et  Gie  de  leur 
demande,  et  les  condamne  aux  dépens  ;  de  môme  suite^ 
faisant  droit  aux  fins  reconventionnelles  prises  par  le  sieur 
de  Régis,  déclare  résiliée  purement  et  simplement  la  vente 
verbale  dont  s'agit,  avec  dépens. 

Du  23  novembre  1898.  —  Prés.,  M.  Savon,  juge.  — 
PL,  MM.  Couve  pour  Wells  et  Cie,  Talon  pour  de  Régis. 


Vente  a  livrer.  —  Emrarquement  fixé.  —  Résiliation.  — 

•  Différence.  —  Cours  a  choisir. 

« 

Vacheteur  de  marchandises  sur  embarquement,  qui  ob" 
tient  la  résiliation  avec  dommages-intérêts,  a  le  droit 
d'opter,  pour  la  fixation  de  la  différence^  entre  la  date 
extrême  de  r embarquement ^  la  date  de  l'arrivée  probable 
à  destination  et  celle  de  la  mise  en  demeure,  (IJ. 

(  Marx  contre  Franc  ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  11  décembre  1897,  Marx  a  verbalement 
acheté  de  Franc  1000  quintaux  métriques  blé  d'Odessa,  de 
la  récolte  1897,  conforme  à  l'échantillon,  embarquement 
par  vapeur  du  11  décembre  1897  au  15  janvier  1898,  au  prix 
de  12  fr.  25  les  100  kilos,  sous  palan,  à  tout  entrepôt  ; 

Attendu  que,  le  vendeur  s'étant  trouvé  dans  l'impossi- 
bilité d'effectuer  la  livraison,  Marx    a  incontestablement 


(1)  Voy.  conf.  ce  rec,  1896.1.147.  —  1898.1.381. 
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droit  à  la  résiliation  du  marché  avec  paiement  de  dif* 
férence  ; 

Mais,  attendu  qu'il  ne  saurait  appartenir  au  demandeur 
de  fixer  arbitrairement,  comme  terme  de  comparaison  pour 
le  règlement  de  cette  différence,  le  cours  de  la  marchan- 
dise à  la  date  du  8  avril,  sous  le  prétexte  qu'il  se  serait  rem- 
placé ce  jour-là  de  sajpropre  autorité  ;  que,  pour  les  ventes 
à  livrer  sur  embarquement,  il  est  de  jurisprudence  cons- 
tante que  l'acheteur,  au  cas  de  non  livraison,  a  le  droit 
d'opter,  pour  la  fixation  de  la  différence,  entre  la  date 
extrême  de  l'embarquement,  la  date  de  l'arrivée  probable 
au  port  de  destination  et  celle  de  la  mise  en  demeure  ;  que 
ce  droit  a  toujours  été  reconnu  à  Marx  par  le  défendeur; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal, 

Au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  Franc  de  régler  à  son 
acheteur  la  différence  entre  le  prix  de  la  marchandise  et  le 
cours  à  l'un  des  jours  suivants,  au  choix  de  Marx  :  15  jan- 
vier 1898,  date  extrême  de  l'embarquement  ;  25  janvier, 
date  de  l'arrivée  probable  à  Marseille,  ou  13  juin,  date  de 
la  mise  en  demeure,  la  dite  différence  telle  qu'elle  sera 
fixée  par  M.  JuUien,  courtier  à  cet  effet  délégué,  sur  le 
vu  de  l'échantillon  cacheté,  et  réalisée  que  soit  cette 
offre,  déboute  Marx  de  ses  conclusions  et  le  condamne  aux 
dépens. 

Du  23  novembre  1898,  —  Prés.,  M.  Benêt,  juge.  — 
PL,  MM.  EsTiER  pour  Marx,  Franc  pour  le  défendeur. 


Responsabilité.  —  Patron. —  Tailleurs  de  pierres.  — 
Travail  commandé  par  le  contre  maître  maçon. 

En  principe,  le  patron  n'est  pas  responsable  des  accidents 
arrivés  d  ses  ouvriers  travaillant  pour  compte  d*un  tiers. 
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Toutefois  Ba  responsabilité  peut  exister  lorsque  Pouvrage 
commandé  par  ce  tiers  a  une  conneocité  étroite  avec  le 
travail  exécuté  pour  le  patron. 

Spécialement j  si  des  ouvriers  tailleurs  de  pierres  travail- 
lant dans  un  chantier  en  Vabsenee  de  leur  patron  sont 
commandés  par  le  contre  maître  maçon  pour  retourner 
une  pierre  dont  il  veut  faire  piquer  la  face  inférieure, 
et  qu'un  accident  arrive  dans  cette  manœuvre ^  le  patron 
en  est  responsable^  sauf  son  recours,  s* il  y  a  lieu,  contre 
le  contre  maître  maçon. 

(  Beggiato  contre  Guérin  ) 

Jugement 

Ou'i  les  défenseurs  des  parties  et  le  procès-verbal  d'en- 
quête dressé  le  15  novembre  courant  ; 

Attendu  que  le  1"  avril  1898,  Beggiato  était  occupé,  avec 
trois  autres  ouvriers,  à  tailler  des  pierres  pour  compte  de 
Guérin,  son  entrepreneur,  dans  un  chantier  dont  l'entre- 
prise générale  avait  été  obtenue  par  un  sieur  Aubert  ;  que 
vers  neuf  heures  du  matin,  le  témoin  Paget,  contremaître 
dudit  Âubert,  voulant  faire  piquer  la  face  inférieure  d'une 
pierre  reposée  sur  des  cales  en  bois,  ût  appel  aux  ouvriers 
de  (juérin  pour  retourner  ce  fardeau  ;  que  le  terrain  était 
détrempé  par  une  pluie  récente;  que,  tandis  que  les  ouvriers 
faisaient  la  manœuvre  indiquée,  l'un  d'eux  glissa  sur  le 
sol  ;  que  le  fardeau,  déjà  soulevé  en  partie,  échappa  aux 
autres  hommes  et,  en  retombant,  écrasa  la  paume  de  la 
main  gauche  de  Beggiato  ; 

Attendu  que  le  dit  Beggiato  a  cité  en  paiement  de  dom- 
mages-intérêts Guérin,  son  patron,  comme  civilement 
responsable  de  l'accident  ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  qu'il  n'est  tenu 
d'aucune  obligation  à  l'égard  de  son  ouvrier,  celui  ci  ayant 


été  blessé  au  cours  d'un  travail  exécuté  pour  le  compte 
d'un  tiers  ; 

Âtteodu  que  le  système  exposé  par  Guérin  serait  indis- 
lUablement  fondé  s'il  s'agissait  d'un  travail  n'ayant  ancua 
ipport  avec  celui  auquel  ses  ouvriers  étaient  préposés  ; 
u'en  l'espèce,  les  tailleurs  de  pierres  soulevaient  un  bloc 
ont  la  taille  n'était  point  encore  tiirminée,  puisque  le 
antreraattre  Paget  jugeait  à  propos  d'en  faire  opérer  le 
^piquage  ;  que  la  manœuvre  avait  donc  une  corrélation 
irecle,  étroite,  avec  le  travail  que  l'un  de  ces  ouvriers 
urait  ensuite  à  effectuer  ;  qu'en  l'état,  ils  ne  pouvaient 
ûsonnablement  pas  songer  à  refuser  d'accomplir  une 
areille  besogne  ;  que  Guérin,  en  les  laissant  sur  le  chantier 
ms  aucune  surveillance,  acceptait  au  moins  tacitement 
eles  laisser,  le  cas  échéant,  sous  la  direction  du  contre- 
laltre  Paget  ;  que,  si  celui-ci  a  excédé  ses  pouvoirs,  chose 
ue  les  dits  ouvriers  pouvaient  difScilement  apprécier,  ou 
'il  a  commis  une  faute,  en  commandant  une  manœuvre 
péciale  à  des  gens  peu  expérimentés,  dans  des  conditions 
angereuses,  il  appartiendra  à  Guérin  de  faire  refluei"  sur 
.ubert  les  conséquences  de  la  responsabilité  que  le  Tribunal 
stient  contre  lui; 

Attendu  que  les  éléments  versés  aux  débats  ne  permettent 
as  d'apprécier  d'ores  et  déjà  le  montant  du  préjudice  subi 
arBeggiato  ;  que  le  blessé  doit  être,  au  préalable,  soumis 

l'examen  d'un  homme  de  l'art  ;  que,  toutefois,  il  convient 
e  lui  allouer  une  provision  ad  litem  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  et  déclare  Guérin  civilement  responsable, 
l'égard  de  Beggiato,  des  conséquences  de  l'accident  sur- 
enu  à  ce  dernier  dans  le  chantier  d'Auber  t  le  1 8  janvier  1898  ; 
De  même  suite,  pré  para  loirement,  nomme  M.  le  docteur 
'antaloni  expert,  lequel,  serment  prêté  en  mains  de  M.  le 
'résident,  aura  pour  mandat  d'examiner  la  maiu  gauche 
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du  blessé  ;  de  décrire  l'état  dans  lequel  elle  se  trouve  ; 
dlndiquer  les  conséquences  qui  en  résulteront  pour  Beg- 
giato,  au  point  de  vue  physique  et  professionnel  ;  pour, 
sur  son  rapport  fait  et  déposé,  être  ultérieurement  statué 
ce  que  de  droit  ; 

Condamne  d'ores  et  déjà  Guérin  à  verser  à  Beggialo  une 
somme  de  francs  600,  comme  provision  ad  /eVem  ;  condamne 
encore  le  dit  Guérin  aux  dépens,  dans  lesquels  seront 
compris  les  frais  d'expertise. 

Du  23  novembre  1898.— Pj'éa.yU.  Savon,  juge.— P/., 
MM.  René  Foubnier  pour  Beggiato^  Stamaty  pour  Guérin. 

Commis  voyageur.  —  Changement  d'emploi. 

Le  commis  qui  a  été  engagé  comme  voyageur,  ne  peut  être 
tenu  d^ accepter  U7i  autre  emploi,  alors  même  qu'il  aurait 
donné  par  avance  congé  à  son  patron  (IJ. 

(  MouRET  contre  Ghazottes-Gaillard  ) 

Jugement 

Âtteudu  que  le  sieur  Mouret  est  entré  dans  la  maison 
Ghazottes-Gaillard,  en  qualité  de  voyageur  de  commerce, 
le  1"  décembre  1897,  aux  appointements  de  deux  cents 
francs  par  mois,  et  une  commission  de  1  0/0  sur  les  affaires 
faites  à  la  suite  des  ordres  transmis  ; 

Attendu  que  le  sieur  Mouret  a  fait  les  tournées  qui  lui 
étaient  commandées,  sans  qu'il  ait  été  l'objet  d'aucun 
reproche  ; 

Que  des  difficultés  se  sont  élevées  à  sa  rentrée  de  sa  der- 
nière tournée,  et  qu'à  la  date  du  8  octobre  dernier,  le  sieur 

■ -  I  II        ■      _       _  m  I.  -  I  I    I  1    -I  -  -  "     ir        -■'      ■  — ■ 

U)  Voy.,  conf.,  ce  rec,  1896 J  .233. 
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Mouret  a  avisé  son  patron  qu'il  quitterait  son  emploi  de 
voyageur  à  dater  du  30  novembre  lors  prochain  ; 

Attendu  que  le  sieur  Mouret  s'est  tenu  à  la  disposition  de 
sonjpatron  pour  continuer  à  voyager  jusqu'au  terme  par,  lui 
fixé  ;  que  ce  dernier  a  cru  devoir  mettre  en  route  un  autre 
voyageur,  prétendant  avoir  le  droit  d'utiliser  les  services  du 
sieur  Mouret  comme  bon  lui  semblerait  dans  sa  maison  ; 

Attendu  que  Mouret  s'est  refusé  à  accepter  ces  condi- 
tions ;  qu'il  réclame  ses  appointements  d'octobre  et  novem- 
bre, soit  400  francs,  sa  commission  sur  les  affaires  faites, 
soit  500  francs,  et  des  dommages-intérêts; 

Attendu  qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  constante,  le 
commis  qui  a  été  engagé  comme  voyageur,  ne  peut  être 
tenu  d'accepter  un  autre  emploi,  alors  même  qu'il  aurait 
donné  par  avance  son  congé  à  son  patron  ; 

Que  ce  droit  pour  l'employé  prend  naissance  dans  le 
contrat  lui-même  qui  le  lie  avec  son  patron  ;  que  c'est,  en 
effet,  en  vue  d'un  travail  déterminé  que  les  appointements 
sont  fixés  ;  que  si  le  patron  avait  le  droit  d'imposer  à  son 
voyageur  tout  travail  autre  dans  ses  bureaux  ou  magasins, 
il  pourrait  lui  imposer  les  travaux  les  plus  serviles,  et 
dans  tous  les  cas  incompatibles  avec  les  aptitudes  de  cet 
employé  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  l'offre  de  Chazottes-Gaillai*d  non 
satisfactoire  ;  de  même  suite  les  déboute  de  leurs  fins 
reconventionnelles;  faisant  droit  au  contraire  aux  fins 
prises  par  le  sieur  Mouret,  condamne  Ghazottes-Gaillard  à 
lui  payer  les  appointements  des  mois  d'octobre  et  novem- 
bre, et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens;  dit  n'y  avoir 
lieu  d'allouer  de  dommages-Intérêts  au  sieur  Mouret;  con- 
cède acte  au  sieur  Moutet  de  l'offre  faite  par  Ghazottes- 
Gaillard  de  lui  payer  d'ores  et  déjà  la  somme  de  110  fr.  49  c, 
montant  de  ses  commissions  acquises;  tous  ses  droits  réser- 


1^ 
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vés  pour  les  commissionB  à  lui  dues  au  fur  et  à  mesure 

des  rentrées; 

Et  faute  par  les  parties  de  s'entendre  sur  le  chiffre  des 
commissions^  les  renvoie  devant  M'  Giraudy,  avocat^  arbi- 
tre-rapporteur, lequel  les  recevra,  vérifiera  les  comptes, 
conciliera,  si  faire  se  peut,  sinon  dressera  rapport  desopéra- 
sitions;  dépens  de  ce  chef  réservés. 

Du  23  novembre  1898,  —  Prés.,  M.  Gabriel  Boyer, 
juge.  «=-  PL,  MM.  Henri  Gautier  pour  Mouret,  Ardisson 
DE  Perdiguier  pour  Ghazottes-Gaillard. 


Responsabilité. —  Saisie  conservatoire. —  Frais  de 

MAGASINAGE. —  ChEMIN   DE  FeR. 

Ne  commet  aucune  faute  celui  qui,  en  vertu  d^un  ordre 
régulier  de  Vautorité  compétente,  fait  saisir  conserva^ 
toirem^ent  la  chose  de  son  débiteur. 

Il  ne  peut  donc  encourir  à  cet  égard  aucune  responsabilité 
vis-à-vis  des  tiers. 

Spécialement^  celui  qui  a  régulièrement  fait  saisir  conser- 
vatoirement  un  objet  en  mains  du  Chemin  de  fer,  n^est 
aucunement  responsable^  vis-à-vis  de  la  Compagnie, 
des  frais  de  fnagasinage  de  cet  objet  qui  ont  fini  par  en 
dépasser  la  valeur. 

Il  en  est  ainsi,  dplus  forte  raison,  lorsque  la  Compagnie 
a  trop  tardé  à  faire  procéder  à  la  vente  de  cet  objet  (î)i 


(1)  Sur  le  délai  après  lequel  le  commissionnaire  de  transports 
a  l'obligation  de  provoquer  la  vente  de  l'objet  non  retiré,  Voy.,  !'• 
Table  décennale,  v»  Commissionnaire  de  transports,  n°  24.  —  2'"« 
Table  décennale,  /6irt.,n°  47.—  3»»  Table  décennale,  Ibid  n"  17-18. 
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(  Chemin  de  Vek  contre  Guavchat  £T  authes  ) 

Jugement 

tendu  que,  le  30  août  1897,  Bouvier  frères,  Bastin  et 
at,  tous  trois  créanciers  de  Chauchat,  out  fait  procéder, 
are  de  Saint-Louis-les-Aygalades,  à  la  saisie  conser- 
ire  d'un  lot  de  vieux  matériel,  expédié  de  Grenoble  à 
t-Louis,  par  leur  débiteur  Chauchat  ;  que,  en  suite  de 
■.e  saisie,  le  wagon  est  resté  en  souffrance  ea  gare 
lant  plus  de  dix  mois,  jusqu'au  8  juin  1898,  date  à 
elle  la  Comijagnie  P.-L.-M.,  dûment  autorisée  par 
ice,  a  fait  procéder  à  la  vente  aux  enchères  publiques 
1  marchandise; 

étendu  que  la  Compagnie  P.-L.-M.  réclame  le  paiement 
.799  fr.  40,  monlani,  sous  déduction  du  produit  net  de 
;nte  aux  enchèi-es,  des  frais  de  magasinage  faits  par  le 
on  en  souffrance  ;  qu'elle  cite,  à  cet  effet,  Chauchat, 
■diteur  de  la  marchandise,  et  Bouvier  frères  et  consorts, 
nciers  .saisissants  ; 

ttendu  que,  Chauchat  ne  comparaissant  point,  il  y  a 
d'adjuger  à  son  encontre  les  fins  prises  par  la  Compa- 
1  demanderesse  ; 

tleudu  que  Bouvier  frères  et  consorts,  défendeurs 
paraissants,  contestent  formellement  la  prétention  de 
ompagnie,  de  les  rendre  personnellement  responsables, 
ison  de  la  saisie  par  eux  pratiquée,  des  frais  de  magasl- 
s  dus  par  l'expéditeur  du  wagon  ; 

ttendu  que,  dans  son  action,  à  rencontre  de  ces  derniers, 

Compagnie  prétend  exciper  du  principe  général  de 
lonsabilité,  édicté  par  l'art.  1382  du  Code  Civil  en  matière 
lélits  et  quasi -délits  ;  mais  attendu  que  l'exercice  non 
ait  d'un  droit  ne  saurait  être  considéré  comme  tel  ;  que 
vler  et  consorts,  en  faisant  pratiquer,  en  vertu  d'un 
re  régulier  de  l'autorité  compétente,  une  saisie  conaer- 
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vatoîre  sur  la  chose  de  leur  débiteur,  n'ont  fait  qu'user  d*un 
droit  que  la  loi  met  à  leur  disposition  ;  que,  pour  qu'un 
acte  de  cette  nature  eût  le  caractère  d'un  quasi-délit  enga- 
geant la  responsabilité  de  son  auteur,  en  vertu  de  Part.  1382 
précité,  il  faudrait  qu'il  fût  établi,  ce  qui  n'est  pas  fait  en 
l'espèce,  que  le  créancier  saisissant  eût  agi  irrégulièrement, 
sans  droit  ni  titre  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'on  peut  reprocher  à  la  Compagnie 
demanderesse  une  faute  personnelle,  celle  d'avoir  laissé 
s'accumuler  les  frais  de  magasinage  pendant  un  temps 
excessif,  soit  plus  de  dix  mois,  de  façon  à  dépasser  et  de 
beaucoup  la  valeur  de  la  marchandise,  alors  que  l'art.  106 
du  Gode  de  Commerce  lui  fournit  le  moyen  de  faire  vendre 
les  marchandises  en  souffrance  ; 

Attendu,  en  l'état  des  appréciations  ci-dessus,  que  le 
Ifins  en  garantie  de  Bouvier  et  consorts  à  rencontre  de  Légal 
et  Ferry  sont  sans  objet  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  par  défaut  à  rencontre  de  Ghauchat, 
non  comparaissant,  et  contradictoirement  à  l'égard  de 
Bouvier  frères,  Bastin  et  Farcat,  condamne  Chauchat  à  payer 
à  la  Compagnie  P.-L.-M.  la  somme  de  2.799  fr.  40,  montant 
des  causes  de  la  demande,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 
metBouvier  frères  et  consorts  hors  d'instance,  et  condamne 
la  Compagnie  P.-L.-M.  aux  dépens  de  ce  chef  ; 

Et,  de  môme  suite,  dit  n*y  avoir  lieu  de  statuer  sur  les 
fins  en  garantie  prises  par  Bouvier  frères  et  consorts  à 
rencontre  de  Légal  et  Ferry  ;  condamne  Bouvier  frères  et 
consorts  aux  dépens  de  ce  chef. 

Du  23  novembre  1898.  —  Pré^.,  M.  Rolland,  juge.  — 
PL,  MM.  AiCARD  pour  le  Chemin  de  Fer,  Borkl  pour  les 
défendeurs. 

1"  P.  —  1899.  5 
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Commis.  —  Congé.  —  Faillite  du  patron. 

Si  remployé  congédié  sans  préavis  a  droit  à  indemnité^ 
il  vUen  est  pas  de  même  lorsque  le  congé  est  motivé  par 
la  déclaration  de  faillite  du  patron  (î), 

(  Breysse  contre  Syndic  Dussap  et  Cie  ) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  M.  le  juge-commissaire 
de  la  faillite  des  sieurs  Dussap  et  Cie^  en  son  rapport  verbal  ; 

Attendu  que  le  sieur  Breysse  demande  à  être  admis  au 
passif  de  la  faillite  Dussap  et  Gie  comme  créancier  privilé- 
gié pour  la  somme  de  !•  110  francs,  solde  de  ses  appoin- 
tements du  mois  de  juin,  et  2"  celle  de  200  francs  pour 
appointements  du  mois  de  juillet  ; 

Attendu  que  le  syndic  reconnaît  le  bien  fondé  de  la 
demande  en  ce  qui  concerne  le  payement  du  solde  des 
appointements  du  mois  de  juin,  mais  la  repousse  en  ce  gui 
touche  le  mois  de  juillet  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  delà  jurisprudence, remployé 
brusquement  et  indûment  congédié,  a  droit  à  un  mois 
d'indemnité,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  ce  congé  est 
motivé  par  une  déclaration  de  faillite  du  patron  ;  que  cet 
état  constitue  un  véritable  fait  de  force  majeure  qui  prive 
l'employé  de  tout  droit  à  une  indemnité  ; 

Attendu  que  le  sieur  Breysse  ne  fait  pas  la  justification 
que  le  syndic  ait  eu  recours  à  lui  pour  Taider  dans  le  dépouil- 


(1).  Voy.,  conf.  2'»«  Table  décennale,  v»  Commis,  n«>«  11  et  feuîv. 
3""  Tablo  décennale,  /feirf.,  n"  10  et  suîv. 
En  sens  contraire,  ce  rec,  1893.2.206.  -  1894.2.87.-^  1898.1.270* 
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lement  des  écritures  dti  failli,  et  encore  moins  qu'il  ait  été 
conservé  comme  employé  pendant  le  mois  de  juillet  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  dit  et  ordonne  que  le  sieur  Breysse  sera 
admis  au  passif  de  la  faillite  Dussap  et  Cie  pour  la  somme 
de  110  francs,  montant  du  solde  de  ses  appointements  du 
mois  de  juin,  et  ce,  comme  créancier  privilégié,  le  déboute 
du  surplus  de  sa  demande  ;  dépens  admis  en  frais  de 
faillite. 

Du  30  novembre  1898. —  Prés.,  M.  Lieutaud,  juge. — 
PL,  MM.  Ardisson  pour  Breysse,  Segond  pour  le  Syndic. 


Commis  Voyageur.  —  Congé  sans  préavis. 

Le  voyageur  à  la  commission  avec  indemnité  pour  frais 
de  route  ne  peut  être  assimilé  à  un  employé  ordinaire 
ayant  droit  à  un  préavis  de  congé,  et,  à  défaut,  à  une 
indemnité. 

Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  de  celui  qui  voyage 
pour  plusieurs  maisons  (1). 

(JotRNEt  CONTRE  AuZiÈRE  FRÈRES  ) 

Jugement 

Attendu  que,  dans  le  courant  du  mois  de  mars  dernier, 
le  sieur  Journet  a  été  engagé  par  les  sieurs  Auzière  frères 
pour  faire  en  Algérie,  Tunisie  et  Maroc,  pour  le  placement 
de  leurs  articles,  une  tournée  d'essai  qui  devait  durer  de 
quarante  à  quarante-cinq  jours; 


(1)  Voy,  conf.  ce  rec,  1895.1.84  et  277. 
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Attendu  que  Journet  ne  devait  pas  recevoir  d'appointe- 
ments; qu'il  avait  droit  seulement  à  10  francs  par  jour 
pour  frais  déroute  et  10  0/0  de  commission  sur  les  affaires 
qu'il  transmettrait  à  sa  maison  ; 

Attendu  que,  dix  jours  après  son  départ,  la  maison 
Auzière,  peu  satisfaite  du  peu  d'ordres  transmis  et  de  la 
manière  dont  ils  avaient  été  pris,  a  déclaré  à  son  voyageur 
qu'il  eut  à  cesser  sa  tournée  pour  son  compte  ;  que  Jour- 
net  est  rentré  à  Marseille  et  a  assigné  ses  patrons  en  paye- 
ment de  ses  frais  de  tournée,  de  la  commission  sur  les 
commandes  prises,  en  remboursement  de  son  billet  circu- 
laire et  en  payement  de^dommages-intérôts  ; 

Attendu  que  le  sieur  Journet  était  un  simple  voyageur  à 
la  commission  avec  indemnité  pour  frais  de  route  ;  qu'il 
ne  peut  être  assimilé  à  un  employé  ordinaire  ayant  droit  à 
un  préavis  et,  à  défaut,  à  une  indemnité  de  congé  ;  que  ce 
principe  est  d'autant  plus  applicable  à  l'espèce,  que  Journet 
voyageait  en  môme  temps  pour  d'autres  maisons  ; 

Qu'en  admettant  même,  contrairement  à  ces  principes 
consacrés  par  une  jurisprudence  constante,  que  le  sieur 
Journet  puisse  avoir  droit  à  une  indemnité,  il  aurait  à 
démontrer  que  les  sieurs  Auzière  frères  ont  par  pur  caprice 
et  sans  motifs  sérieux  usé  de  ce  droit  de  résiliation  ; 

Qu'il  est  pleinement  résulté  des  débats  que  le  sieur  Jour- 
net,  pendant  son  commencement  de  tournée,  n'a  transmis 
que  des  ordres  que  la  maison  n'a  pu  ratifier  par  suite  des 
conditions  défectueuses  dans  lesquelles  ils  avaient  été 
pris  ;  qu'en  effet  Journet  ne  s'est  pas  conformé  aux  limites 
de  prix  qui  lui  étaient  données  par  la  maison;  que  noa 
seulement  il  plaçait  la  marchandise  au-dessous  de  ces 
limites,  mais  qu'il  laissait  encore  les  frais  du  transport  et 
le  payement  des  droits  à  la  charge  de  la  maison  ; 

Attendu  qu'en  arrêtant  le  sieur  Journet  dans  sa  tournée, 
les  sieurs  Auzière  frères  n'ont  fait  qu'user  du  droit  que  la 
prudence  la  plus  élémentaire  leur  conférait  ; 
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Qu'ils  ne  soat  passibles  par  suite  d'aucuns  dommages- 
intérêts  et  encore  moins  du  remboursement  de  prix  d'un 
billet  circulaire  utilisé  par  Journet  pour  la  tournée  qu'il 
faisait  en  môme  temps  pour  d'autres  maisons  ; 

Qu'il  a  également  été  payé  du  montant  des  frais  de  tour-* 
née  par  lui  exposés  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  les  sieurs 
Auzière  frères,  de  payer  au  sieur  Journet  la  somme  de  14 
francs,  représentant  sa  com'mission  sur  une  affaire  faite 
avant  son  départ  avec  la  Compagnie  Gyprien  Fabre,  et  réa- 
lisée que  soit  ladite  offre,  déboute  le  sienr  Journet  de  sa 
demande  et  le  condamne  aux  dépens  ;  réserve  à  ce  dernier 
tous  ses  droits  pour  réclamer  le  montant  de  commissions 
dont  il  pourrait  justifier  pour  affaires  faites  directement 
ou  indirectement  par  la  maison  avec  des  clients  de  la  région 
visitée. 

Du  30  novembre  1898. —  Prés, y  M.  Lieutaud,  juge. — 
JPL,  MM.  BéDARRms  pour  Journet,  E.  Gautier  pour  Auzië* 
re  frères. 


Vente.  —  Valeurs  mobilières.  —  Délai.  — 
graranties.  —  circonstances. 

jEst  licite  et  valable  la  clause  du  contrat  cTachat  de  valeurs 
dans  lequel  le  vendeur ^  après  avoir  accordé  terme  pour 
le  payement,  mais  stipulé  quHl  retiendrait  les  valeurs 
achetées  jusqu'à  parfait  payement^  et  toucherait  Vinté- 
rêt  à  5  Ojo  sur  le  prix  dû,  s'attribue  encore  une  certaine 
somme  (trois  dixièmes  du  prix)  à  raison  du  crédit  et 
des  avantages  multiples  accordés  à  V acheteur. 
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(  Dbltal  Directeur  de  la.  Caisse  Nationale  contre 
Epodx  Rollot) 

!fou9  arons  rapporté  dans  ce  recueil  (  1898.1.40  )  le  juge- 
inl  rendu  dans  cette  affaire  le  6  octobre  1897  par  le  Tri- 
nal  de  commerce  de  Uarseille. 
Vppel  parlaCaîsseNationale,  ou  soit  Delval  son  directeur. 

Arrêt 

Considérant  que  les  époui  Rollot  ont  traité,  le  13  janvier 
16,  avec  Delval,  ès-qualilé,  ou  qui  pour  lui,  del'acqui- 
ion  de  deux  obligations  4  0/0  de  la  Ville  de  Paris,  em- 
intde  1865, au  porteur; 

}ue  cetle  vente  leur  était  faite  au  cours  moyen  de  la 
urse  de  ce  jour,  soit  569  fr.  50  par  titre,  contre  payement 
médiat  d'une  somme  de  50  fr.  par  titre,  avec  facilité  de 
fement  par  acomptes  mensuels  de  20  francs  au  mini- 
im; 

}u'ils  devaient,  en  retour  de  l'avantage  d'atermoiement 
i  leur  était  ainsi  consenti,  payer,  outre  l'intérêt  à  5  0/0 
prix  d'achat  et  les  frais  d'encaissement,  une  indemnité 
espèces  équivalente  aux  3/10  de  ce  prix  principal,  mais 
e  par  contre  leura  vendeurs  s'obligeaient  à  leur  tenir 
npte  de  l'intérêt  à  50/0  l'an  sur  toutes  les  sommes  versées 
à-compte,  et  à  les  faire  bénéficier  du  montant  intégral 
î  coupons,  impôts  déduits,  afférents  aux  susdites  obli- 
tiona,  soit  en  les  portant  à  valoir  sur  ce  qu'ils  avaient 
oi  verser,  soit  en  leur  envoyant  à  leurs  frais  ces  coupons 
thentiques  sur  leur  demande  faite  buit  jours  avant 
ique  échéance  ; 

3oe  les  titres  vendus  devaient  rester,  jusqu'à  la  libéra- 
n  déflnitive,  aux  mains  du  vendeur,  qui  était  tenu  d'en- 
yer  immédiatement  aux  acheteurs  un  certificat  de 
ipriété  portant  désignation  du  numéro  des  obligations 
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vendues,  étant  formellement  stipulé  que  ces  derniers 
auraient  seuls  le  droit,  du  jour  de  la  vente,  à  toutes  les 
chances  de  tirage  ainsi  qu'aux  coupons  d'intérêt,  comme 
s'ils  avaient  entièrement  payé  leurs  titres  ; 

Considérant  qu'en  exécution  de  ces  accords,  le  certificat 
de  propriété  dont  il  vient  d'être  parlé,  fut  remis  aux  inti- 
més ;  qu'il  constate  que  l'obligation  n"  64082  est  attribuée 
à  la  dame  Roliot,  et  l'obligation  n'  565246  à  son  mari; 

Considérant  que  la  Cour  s'est  fait  représenter  par  l'appe- 
lant les  titres  eux-mêmes  et  qu'elle  a  constaté  la  concor. 
dance  des  numéros  ; 

Considérant  que  la  convention  ainsi  librement  formée 
entre  les  parties  est  licite;  qu'aucune  de  ses  clauses  n'est 
contraire  à  la  loi  ni  à  l'ordre  public  ;  qu'elle  a  été  en  partie 
exécutée  par  les  époux  Roliot,  qui  ont  exactement  payé  le 
premier  terme  échéant  le  1"  février  1896  ;  qu'ayant  mani- 
festé, par  leur  lettre  du  13  février,  le  désir  d'obtenir  un 
délai  de  deux  mois,  cette  faveur  leur  fut  accordée  et  qu'ils 
n'eurent  aucun  payement  à  effectuer  ni  le  l*'  mars,  ni  le 
1"  avril  ;  qu'ils  demandèrent,  par  une  seconde  lettre  en 
date  du  9  avril  1896,  une  diminution  de  moitié  sur  leurs 
versements  à  venir,  ce  à  quoi  Del  val  consentit  encore,  et 
qu'ils  ne  versèrent  plus  en  effet  que  10  francs  par  titre  à 
partir  du  1"  mai  jusqu'au  1"  septembre  ;  qu'advenant  le 
30  septembre,  ils  écrivirent  qu'ils  se  trouvaient  dans  l'im- 
puissance de  continuer  leurs  versements  ;  que  cependant 
l'appelant  attendit  jusqu'au  23  juillet  1897  pour  les  assi- 
gner en  justice  aux  fins  de  liquider  l'opération;  qu'il 
demande,  conformément  aux  accords  intervenus  entre  les 
parties,  à  défaut  de  payement  du  solde  du  montant  total 
de  l'engagement,  contre  livraison  immédiate,  à  porter  au 
crédit  des  intimés  la  valeur  des  titres  dont  il  sera  autorisé 
à  faire  opérer  la  vente,  en  déduction  de  ce  qu'ils  restent 
lui  devoir  ; 
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Que,  quelque  onéreuse  {que  soit  l'application  de  cette 
clause  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  a  pour  résultat  final  de 
faire  perdre,  sans  compensation  ni  avantage  aucun,  au 
débiteur  malheureux  la  totalité  de  ses  versements,  défal- 
cation  faite  de  la  valeur  des  titres,  il  faut  bien  reconnaître 
qu.'elle  est  strictement  légale,  dès  Tinstant  qu'il  est  certain 
que  la  propriété  de  l'obligation  par  lui  acquise  est  passée 
sur  sa  tête  d'une  façon  incommutable,  au  moment  oii,  le 
contrat  sortant  à  effet,  la  spécialisation  de  l'objet  vendu 
s'est  opérée  par  la  désignation  du  numéro  de  cette  obliga- 
tion ;  que  d'ailleurs  les  époux  Rollot  n'ont  jamais  consi- 
déré que  leur  impossibilité  de  se  libérer  dût  avoir  pour 
conséquence  d'entraîner  la  résiliation  pure  et  simple  du 
marché,  puisque,  dans  leur  lettre  du  30  septembre,  ils  se 
bornaient  à  demander  à  Delval  a  s'i)  pourrait  des  deux 
titres  n'en  faire  qu'un  seul  en  reversant  la  somme  de  l'un 
sur  l'autre  »,  et  ne  songeaient  pas  à  se  faire  rembourser 
quoi  que  ce  fût;  qu'ils  n'ont,  au  .surplus,  rien  réclamé  de 
pareil  dans  leurs  conclusions  ; 

Qu'enfin,  il  est  résulté  de  la  comparution  régulière  des 
parties  en  chambre  du  conseil,  qu'ils  s'étaient  rendu 
compte  de  l'opération  et  avaient  parfaitement  compris 
qu'achetant  à  crédit,  ils  achetaient  plus  cher,  comme  aussi 
que  leurs  versements  ne  leur  seraient  pas  restitués,  faute 
par  eux  de  les  mener  à  bdnne  fin  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  la  thèse  du  Tribunal  consistant 
à  prétendre  que  le  consentement  des  intimés  a  été  surpria 
à  l'aide  de  manœuvres  dolosives,  n'est  fondée  ni  en  droit, 
ni  en  fait,  et  que  sa  décision  ne  saurait  être  maintenue  ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour,  faisant  droit  à  Pappel,  infirme  le  jugement 
attaqué;  émendant,  dit  bonne  et  valable  l'acquisition  faite 
par  les  époux  Rollot,  aux  prix  et  conditions  convenus,  des 
deux  obligations  Ville  de  Paris  1865,  numéros  64.082  et 


\ 
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565.246  ;  en  conséquence,  les  condamne  à  payer  à  l'appe- 
lant, contre  remise  de  ces  titres,  le  solde  restant  dû  sur 
leur  prix  d'achat,  soit  lajsomme  de  1.251  fr.  70,  en  princi- 
pal, accessoires  et  intérêts  au  15  avril  1897,  plus  les  inté- 
rêts à  partir  de  cette  date  ; 

.  Dit  que,  faute  par  les  susnommés  d'en  prendre  livraison 
dans  le  délai  de  huitaine  à  compter  de  ce  jour,  Delval  ès- 
qualité  est  autorisé  à  faire  vendre  lesdites  obligations  par 
le  ministère  de  tel  agent  de  change  de  la  Bourse  de  Marseille 
qui  en  sera  requis,  pour  le  net  produit  en  être  versé  en  ses 
mains  jusqu'à  concurrence  ou  en  déduction  du  montant 
intégral  des  sommes  à  lui  dues  par  les  intimés  ;  condamne 
ces  derniers  aux  entiers  dépens  de  première  instance  et 
d*appel;  ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  13  décembre  1898.  —  Cour  d'Aix,  1'-  ch.  —  Prés., 
M,  Mighkl-Jaffàrd,  1"  prés.,^  PL,  MM.  Marcel  Michel  et 

HEIRliS. 

Lettri  MISSIVE.—  Silence,— PriSsomption.—  Acceptation. 

La  question  de  savoir  si  le  silence  gardé  sur  une  lettre 
reçue  peut  être  considéré  comme  un  consentement  tacite, 
et  si  un  marché  peut  en  résulter^  est  une  question  d'es- 
pèce  à  résoudre  diaprés  les  circonstances  particulières 
du  fait. 

Spécialement,  lors  qu^une  lettre  a  confirmé  à  un  acheteur 
la  vente  à  lui  faite  verbalement  par  le  vendeur  (2"'  es- 
pèce) ou  par  un  représentant  (1"  espèce),  et  que  les  deux 
parties  étaient  déjà  en  relations  d* affaires,  V acheteur 
qui  ne  répond  rien,  est  réputé  avoir  accepté  les  énoncia- 
tions  de  cette  lettre  (1). 


(1)  Voy.  Table  générale.,  v»  Lettre  missive  n»  1.  —  !'•  Table  décen- 
nale, v«  Livres  de  commerce.—  Voy.,  cependant,  3»«  Table  décennale. 
V  Vente,  n«  43.—  Ce  rec,  1892.1.8. 
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Première  espèce 

(  Stobione  contre  Podre  ) 

jusbhent 

tendu  que  Porre,  boulanger  à  Hyères,  soulève  la  ques- 

d'incompétence  par  le  motif  qu'il  dénie  l'existence 
le  du  marché  dont  les  clauses  détermineraient  seules 
impétence  du  Tribunal  de  céans; 
tendu  que,  par  lettre  du  H  janvier  1898,  Storione  a 
pmé  à  Porre  la  commande  de  15  balles  farine  gruau 
ianska,  à  lui  transmise  par  le  sieur  Boyer,  son  repré- 
int  ;  que  Porre  n'a  nullement  protesté  contre  les  énon- 
ons  de  cette  lettre;  que  ce  n'est  que  le  23,  sur  l'avis 
)spédition  de  la  marchandise,  qu'il  a  prétendu  n'avoir 

acheté  ; 

tendu  que  la  question  de  savoir  si  un  marché  peut  se 

ver  lié  par  une  lettre  émanant  d'une  seule  des  parties 

!e  sans  réponse,  et  si  le  silence  de  l'autre  partie  doit 

considéré,  dans  ce  cas,  comme  un  consentement  tacite, 

ssentiellement  uoequestion  d'espèce  soumise  par  cela 

le  à  l'appréciation  des  tribunaux  qui  ont  à  la  résoudre 

rès  les  circonstances  particulières  du  lait  ; 

tendu  que  les  parties  se  trouvaient  en  relations  d'affai- 

que  des  pourparlers  avaient  été  engagés  entre  Porre 
)yer,  représentant  de  Storione  ;  que  si  la  lettre  de  con- 
ation  du  14  janvier  n'avait  pas  été  conforme  à  un 
rd  déjà  conclu  verbalement,  on  ne  comprendrait  pas 
Porre  ait  pu  la  laisser  sans  réponse;  que  Porre  pré- 
,  il  est  vrai,  avoir  répondu  immédiatement,  mais  que 
1  allégation  se  trouve  formellement  démentie  par  la 
e  dudit  Porre,  en  date  du  23,  qui  ne  fait  aucune  men- 

d'une  protestation  ; 
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Attendu,  en  conséquence,  que  Porre  ne  saurait  dénier 
sérieusement  l'existence  du  marché  dont  les  clauses  suffi- 
sent pour  déterminer  la  compétence  du  Tribunal  de  céans, 
en  vertu  de  l'article  420  du  Gode  de  procédure  civile  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  et  condamne  Porre  aux 
dépens  de  l'incident  ; 

Et  de  môme  suite,  statuant  au  fond,  faute  par  Porre  de 
conclure  au  fond,  déclare  résiliée  la  vente  de  15  balles 
farine  gruau  Berdianska  ;  condamne  Porre  à  payer  à  Sto- 
rione  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  de  la 
marchandise  au  8  juillet  1898,  date  de  la  demande  en  jus- 
lice,  tel  que  le  cours  sera  fixé  par  le  Syndicat  des  courtiers 
assermentés  de  Marseille,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  16  novembre  1898.  —  Prés.j  M.  Rolland,  juge — 
PL,  M.  Talon  pour  Storione,  Wulfran-Jalffret  pour 
Porre. 

Deuxième  espèce 

(  GONDINET  CONTRE  PaGÊS  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Gondinet  demande  au  sieur  Pages 
le  paiement  d'une  somme  de880fr.  75  c.,  montant  de  la 
différence  existant  entre  le  prix  convenu  de  50  fardeaux 
œufs  à  lui  verbalement  vendus  et  dont  il  n'a  pas  pris  livrai- 
son, et  le  net  produit  de  la  vente  aux  enchères  intervenue 
d'autorité  de  justice  à  la  suite  de  ce  défaut  de  réception  ; 

Attendu  que  le  sieur  Pages  prétend  n'avoir  pas  acheté  la 
marchandise  dont  s'agit,  et  avoir  été  par  suite"  en  droit  de 
la  refuser  ; 

Attendu  que,  par  sa  lettre  en  date  du  7  novembre  dernier, 
le  siéur  Gondinet  a  confirmé  audit  sieur  Pages  la  vente  qui 
lui  aurait^été  consentie  ;  qu'il  précise  d'une  manière  nette 
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et  ptériae  la  quantité  et  la  qoatité  de  la  marehanrtiaft  ainsi 
rendue  ;  qa^il  eo  indique  le  prix  et  les  oonditions  de  venta 
et  ie  fsâemeni  ; 

Attendu  qne  le  sienr  Pages  reconnsdt  ayolr  reca  cette 
lettre,  mais  sontirat  que,  l'ayant  laissée  sans  réponse,  il  n'y 
a  pas  en  décentrât  de  rente  ferme  et  définitif  ; 

Attendu  que,  pour  qu^il  y  ait  rente,  il  faut  l'accord  des 
deux  parties;  que  ce  consentement  peut  être  exprès  ou 
tacite  ;  qu'il  ne  saurait  eu  principe  s'induire  du  silence 
gardé  par  la  partie  qui  reçoit  les  offres  ;  mais  que  les  cir> 
constances  de  fait  peuvent  être  telles  que  ce  silence  peut  être 
considéré  comme  impliquant  une  acceptation  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  le  sieur  Gondinet,  par  sa  lettre 
du  7  novembre,  ne  s'est  pas  borné  à  faire  des  offres  de  mar- 
chandises, mais  confirme  des  accords  verbaux  qui  seraient 
intervenus  antérieurement,  et  annonce  même  le  charge- 
ment de  la  marchandise  .vendue,  en  exécution  du  contrat  ; 
que  Pages  n'a  pu  se  méprendre  sur  le  sens  et  la  portée  de 
cette  lettre  el  aurait  dfi  protester  immédiatement; 

Qu'il  ne  Ta  fait  qu'au  bout  de  dix  jours,  et  alors  que  la 
procédure  pour  arriver  à  Texécution  de  la  vente  était 
engagée  ; 

Attendu  que  le  silence  gardé  par  Pages  devait  être  d'au- 
tant plus  considéré  comme  une  acceptation,  qu'il  était 
depuis  longtemps  déjà  en  relations  d'afEaires  avec  le  sieur 
Oondinet  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  bonne  et  valable  la  vente  aux  en- 
chères de  50  fardeaux  œufs  dont  s'agit,  et  condamne  le 
sieur  Pages  à  payer  audit  sieur  Gondinet  la  différence  entre 
le  net  produit  de  ladite  vente  et  le  prix  convenu,  s'élevant 
à  2.078  fr.  85  c.,  soit  la  somme  de  880  fr.  75  c,  et  c'est 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  18  Janvier  1899.^  Prés.,  M.  Gabriel  Boyer,  juge.— 
PL  y  M.  Delobrb  pour  Gondinet,  Gardair  pour  Pages. 
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Vente.—  Réception  sous  réserves. —  Echantillon  prélevé. 
—  Expertise  tardive.  —  Echantillon  ne  représentant 

plus  LA  marchandise. —  ACHETEUR  TENU  DES  CONSÉQUENCES. 

L'acheteur  qui  reçoit  sous  réserve  de  bonifications  et  après 
prélèvement  contradictoire  d^un  échantillon,  doit  faire 
diligence  pour  provoquer  Vexpertise, 

En  cas  dHnaciion  de  sa  part  et  si  le  long  temps  écoulé 
rend  impossible  la  vérification  de  la  marchandise  sur 
V  échantillon  prélevé  y  c*est  sur  lui  que  doivent  en  retom- 
ber les  conséquences  et  il  devient  non-recevable  dans  sa 
demande  en  payement  de  bonifications  (  î). 

(  BaDKTTT   fils  CONTRE    GaUTIER   BT  SIS  FILS  ) 

Jugement 

Attendu  que,  en  avril  1898,  J.  Badetty  fils  de  B.  Badetty 
a  vendu  à  P.  Grautier  et  ses  fils  500  quintaux  environ  blé 
dur  de  Bombay  n'  6  (Katha),  63  p,  0/0  grains  durs,  le  man- 
quant à  régler,  de  la  récolte  1898,  franchise  de  corps  étran- 
gers 2  p.  0/0,  le  surplus  à  bonifier  ; 

Attendu  que,  le  18  juin  1898,  les  vendeurs  ont  offert  la 
marchandise  par  navire  Goodwin  ;  que  des  difficultés 
s'étant  élevées  sur  la  qualité,  les  acheteurs  ont  consenti  à 
prendre  livraison  sous  réserve,  moyennant  prélèvement 
contradictoire  d'un  échantillon  et  rétention  d'une  partie 
du  prix,  soit  1.000  francs,  pour  couvrir  les  bonifications  qui 
pourraient  leur  être  ultérieurement  allouées  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  liquider  définitive- 
ment l'affaire  par  la  vérification  de  la  qualité  à  faire  par  un 


(1).   Voy.,  à  cet  égard,  2-*  Table  décetinale,  v«  Vente,  n»  40.  —  3* 
Table  décennale,  Ibid,,  n«*  72  et  sulv.^  Qe  rec,  1893.1.84.  -^  1897J;49* 
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pert  sur  le  vu  de  l'échantillon  prélevé  ;  mais  attendu  que 
tte  vénfication  ne  pourra  intervenir  utilement  que  si 
Xpert  reconnaît,  préalablement  à  toute  opération  de  son 
indat,  que  l'échantillon,  malgré  le  long  temps  écoulé, 
présente  encore  d'une  manière  suffisante  la  marchandise 
le  qu'elle  devait  exister,  en  juin  1891i,  lors  de  la  livrai- 
II  ;  que,  dans  le  cas  contraire,  les  acheteurs  devraient 
pporter  les  conséquences  de  leur  inaction  et  de  leur 
enee,  soit  du  peu  de  diligence  qu'ils  ont  mis  à  faire 
ier  les  réserves  par  eux  formulées  au  moment  de  la 
raison  ;  que  cette  inaction  et  ce  silence  auraient  eu  alors 
ur  effet  de  rendre  impossible  la  vérification  de  la  qualité; 
l'ar  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  préparatoirement,  nomme  M .  Lagorio,  cour- 
ir, expert,  à  l'effet  de,  serment  préalablement  prêté  en 
ïins  de  M.  le  Président,  vériller  la  marchandise  en  litige, 
it  les  échantillons  prélevés  lors  de  la  livraison,  dire  si 
e  est  conforme  aux  accords  des  parties  ;  eh  cas  de  boniA- 
lion  àallouer,  en  déterminer  le  montant  ;  le  présent  de 
chef  exécutoire  sur  minute  avant  enregistrement  ;  dépens 
lervés  ;  et  dans  le  cas  où  l'expert  ci-dessus  désigné  esti- 
^rait  que  les  échantillons,  vu  le  long  temps  écoulé,  ne 
présentent  plus  suffisamment  la  marchandise  telle  qu'elle 
ifait  existerenjuin  1898,  lors  de  la  livraison,  le  Tribunal 
idamne  P.  Gautier  et  ses  fils  à  rembourser  à  J.  Badetty 
I  de  B.  Badetty  la  somme  de  1.000  francs  pour  solde  de 
X  ;  avec  intérêts  de  droit  et  dépens, 
Dw  7  décembre  1898.  —  Prés.,  M.  Gabriel  Boyer,  juge. 
PL,  MM,  AicASD  pour  Badetty,  Autr&n  pour  Gautier. 

[lOUAGE   DE   SERVICES.  —  ENGAGEMENT   A  LA  JOOBNËB,    — 
VAtlDlTÉ. 

convetilioii  de  louage  de  services  d  la  journée  n'est 
contraire  ni  à  la  loi,  ni  à  l'ordre  publie. 
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Spécialement,  elle  ne  saurait  être  assimilée  à  un  moyen 
(Véluder  les  prescriptions  de  V article  1780  du  Code 
civil  modifié  par  la  loi  du  27  décembre  1890,  qui 
interdit  aux  parties  de  renoncer  d'avance  au  droit  de 
demander  des  dommages-intérêts  en  cas  de  résilia- 
tion (1). 

En  conséquence^  Vouvrier  embauché  d  la  journée  peut  être 
congédié  sans  dommages-intérêts,  d  la  fin  de  chaque 
journée. 

Et  il  importerait  peu  qiCil  fût  payé  par  semaine  ou  par 
mois,  ce  fait  pouvant  bien  servir  d'élément  d'interpré- 
tation des  accords  en  cas  de  doute ^  mais  ne  pouvant 
prévaloir  sur  la  convention  lorsqu'elle  est  constante, 

(  BiGAT  CONTRE   DE   FeRRE-LaOUANGE  ) 

Jugement 

Attendu  que  Tappel  émis  par  de  Ferre-Lagrange,  à  ren- 
contre du  jugement  du  Conseil  des  Prud'hommes  du  30 
août  1898,  est  recevable  en  la  forme  et  fait  en  temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Touvrier  Bigat,  travaillant  au  service  de 
M.  de  Ferre-Lagrange,  minotier,  réclame  à  ce  dernier  une 
indemnité  de  huit  jours  de  salaires  pour  brusque  et  indu 
congé  ; 

Attendu  que  de  Ferre-Lagrange  repousse  cette  prétention 
en  justifiant,  parlesénonciatiens  contenues  dans  deux  reçus 
de  salaires  signés  par  Bigat,  aux  dates  des  2  et  31  juillet 
1898,  que  l'ouvrier  Bigat  était  expressément  embauché  et 
travaillait  à  la  journée  ;  que  les  énonciations  susvisées  des 

(1)  Voy.,  sur  Tinterprétation  du  nouvel  article  1780  du  Code  civil 
ce  rec,  1893.2.80.—  1896.1.  51  et  54.—  1897.1.214  et  255*—  1897*2.178! 
-  1898.1.339. . 
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deux  reçus  sont  d'ailleurs  faites  en  conformitédu  règlement 
d'atelier,  affiché  dans  l'usine  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont  rejeté  à  tort  ce  moyen 
de  défense  en  considérant  la  convention  écrite  d'engage- 
ment à  la  journée  comme  un  fait  insolite  et  anormal^  gui 
ne  pouvait  avoir  d'autre  but  que  de  permettre  au  patron 
d'éluder  les  prescriptions  de  l'article  1780  du  Code  civil 
(Loi  du  27  décembre  1890)  qui  interdisent  aux  parties  de 
renoncer  à  l'avance  au  droit  éventuel  de  demander  des 
dommages-intérêts  pour  résiliation  ; 

Attendu  que  la  convention  de  louage  de  service  à  la 
journée  n'est  nullement  contraire  à  la  loi  ni  à  l'ordre 
public  ;  qu'elle  est  d'une  pratique  courante  dans  l'indus- 
trie ;  qu'il  importe  peu  que  Touvrier  soit  effectivement 
payé  jour  par  jour  ou  qu'il  laisse  ses  salaires  s'accumuler 
pour  ne  les  toucher  qu'à  la  fin  de  la  semaine  ou  du  mois  ; 
que  ce  fait,  qui  pourrait  servir  d'élément  d'interprétation 
en  cas  de  doute  et  dans  le  silence  des  accords,  ne  saurait 
prévaloir  contre  une  convention  expresse  et  dûment  cons- 
tatée par  écrit  ;  que,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  douteux  que 
de  Ferre-Lagrange  a  entendu  embaucher  Bigat  et  que  ce 
dernier  a  accepté  d'être  embauché  à  la  journée,  soit  pour 
une  durée  déterminée  ;  que  chacune  des  parties  avait  le 
droit  de  ne  point  renouveler  l'engagement  à  l'expiration  de 
chaque  journée  où  les  obligations  respectives,  dérivant  du 
contrat  de  louage,  se  trouvaient  accomplies  ;  que,  dès  lors, 
de  Ferre-Lagrange  ne  saurait  être  passible  de  dommages- 
intérêts  à  raison  du  non  renouvellement  de  cet  engage- 
ment ; 

Attendu,  d'autre  part,  sur  la  demande  de  de  Ferre-La- 
grange, que  ce  dernier  ne  j ustlfie  nullement  des  faits  qu'il 
reproche  à  Bigat  et  pouvant  motiver  Taliocation  en  sa 
faveur  des  dommages-intérêts  qu'il  lui  réclame  ; 

Pat  ces  motifs^ 

Le  Tribunal  déclare  recevable  en  la  forme  l'appel  émis 
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par  de  Ferre-Lagrange  à  rencontre  du  jugement  du  Conseil 
des  Prud'hommes  de  Marseille,  en  date  du  30  août  1898  ; 
au  fond,  réforme  ledit  jugement  en  ce  qui  concerne  les 
dommages-intérêts  alloués  à  Bigat  pour  brusque  et  indu 
congé  ;  le  confirme  pour  le  surplus  ;  fait  masse  des  dépens 
de  première  instance  et  d'appel  et  les  partage  par  moitié 
entre  les  parties,  vu  leur  succombance  respective. 

Du  7  décembre  1898,  —  Prés.^  M.  Girard-Gornillon, 
ofiF.  de  la  Lég.  d'hon.—  PL,  MM.  Bédarride  pour  Bigat, 
RouviÈRE  pour  de  Ferre-Lagrange. 


Commis  Voyageur.  —  Changement  d'Emploi.  —   Tournées 

NORMALES.   —     FrAIS  DE  NOURRITURE    ET    LOGEMENT  HORS 
DES  VOYAGES. 

Le  patron  qui  engage  un  employé  comme  voyageur,  ne 
peut  modifier  les  accords  en  lui  imposant  un  service 
continuel  dans  ses  bureaux  (IJ, 

Mais,  réciproquement,  il  ne  saurait  être  astreint  à  le  faire 
voyager  continuellement ,  et  en  dehors  des  époques  usi- 
tées pour  les  tournées. 

Et  pendant  son  séjour  dans  la  ville  où  demeure  le  patron^ 
le  voyageur  r(a  aucun  droit  de  mettre  à  la  charge  de 
celui-ci  ses  frais  de  logement  et  de  nourriture, 

(  GaBIRAN  CONTRE  HaURI  ET  GiB  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Gabiran  est  entré  le  9  janvier  dernier 
en  qualité  de  commis  voyageur,  chez  les  sieurs  Hauri  et 
Cie  ;  qu'il  avait  été  convenu  que  les  frais  de  voyages  se- 

(l)  Voy.,  ce  rec,  1896.1.233. 

1"  P.  —  1899.  6 
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raient  à  la  charge  de  la  maison  -  qu'il  devait  toucher  unç 
lission  de  1  o/o  sur  toutes  les  affaires  traitées  par  Bon 
nise  et  menées  à  bonne  an  ; 

sndu  que,  &  valoir  sur  cette  commission,  il  luiétait 
ine  avance  mensuelle  ds  150  francs  qui  lui  restait 
se  s'il  n'atteignait  pas  le  chiffre  d'affaires  de  180.000 
i  et  qui  devait  venir  en  compte  si  ce  chiffre  était 
se; 

endu  qu'après  avoir  fait  une  tournée  en  Algérie  de 
ars,  le  sieur  Cahiran  est  rentré  le  23  avril  dernier  ; 
a  continué  à  faire  quelques  tournées  dans  les  départe- 
i  des  Bouches-du-ilhône  et  du  Var  et  est  resté  dans 
ireau2  de  ses  patrons,  touchant  toujours  ses  avances 
uelles  de  150  francs  ; 

endu  qu'à  la  date  du  9  août  dernier,  le  sieur  Cahiran 
3é  les  sieur  Hauri  et  Gîe  qu'à  partir  du  25  septembre 
nt  il  ne  ferait  plus  partie  de  leur  maison  ;  qu'il  a  en 
3  temps  réclamé  le  paiement  d'une  somme  de  1.429 
9  75  pour  solde  de  compte  ; 

endu  que  dans  cettesomme  figure  celle  de  1 .394  francs, 
sentant  sa  note  d'hétel  et  séjour  à  Marseille  pendant 
lois  où  il  est  resté  dans  les  bureaux  de  ses  patrons  ; 
3  solde  serait  dû  pour  commissions  ; 

•  le  premier  chef  :  ' 

endu  que  le  patron  qui  engage  un  employé  comme 
^ur,  ne  peut  modifler  la  nature  du  contrat  en  lui 
iant  uQ  service  continuel  dans  ses  bureaux  au  lieu  de 
re  voyager,  mais  qu'il  ne  peut  non  plus  être  astreint 
faire  voyager  continuellement  et  en  dehors  des  épo- 
iisîtées  pour  les  tournées,  et  que  dans  l'esp&ce  le  sieur 
an  a  fait  une  tournée  qui  n'a  pas  moins  duré  de  78 
;  que,  rentré  à  Marseille,  il  a  encore  fait  quelques 
ées  et  a  continué  à  travailler  le  reste  du  temps  dans 
ureaux  ;  qu'il  a  lui-même  donné  son  congé  à  ses 
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patrons^  sans  attendre  l'époque  à  laquelle  une  deuxième 
tournée  allait  être  organisée  ; 

Attendu  que^  pendant  son  séjour  à  Marseille,  les  sieurs 
Hauri  et  Cîe  n'avaient  pas  à  subvenir  aux  frais  de  loge- 
ment et  de  nourriture  de  leur  voyageur;  que  la  prétention 
émise  par  Cabiran  est  contraire  à  tous  les  usages  et  ne 
repose  sur  aucun  fondement  ;  qu'ayant  été  réglé  de  ses 
avances  mensuelles,  le  sieur  Cabiran  n'a  plus  droit  à  rien, 
sa  commission  sur  les  affaires  n'atteignant  pas  même  les 
sommes  qui  lui  ont  été  avancées  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Cabiran  de  sa  demande  et 
le  condamne  aux  dépens. 

Du  7  décembre  1898. -^  Prés.^  M.  Rolland,  juge,  — 
PL,  MM.  Camille  Pélissier  pour  Cabiran,  Yial  pour  Hauri 
et  Cie, 


^iWwni^Hv- 


Capitaine.  —  Place  dans  lb  port»  —  Changement.  —  Frais. 

Le  capitaine  gui,  arrivé  à  destination j  mouille  â  Vendrait 
qui  lui  est  désigné  par  le  capitaine  du  port^  n'est  pas 
tenu,  sauf  convention  contraire}  de  se  rendre  à  un  autre 
endroit  sur  la  demande  du  consignataire  de  la  cargai- 
son. 

Et  s'il  consent  à  8*y  rendre,  c^est  à  la  charge  de  ce  eensi* 
gnataire  que  doivent  être  mis  les  frais  du  mouve* 
ment  (1), 


(1)  Voy.,  1"  Table  décentittle,  v«  Gapitaiiie,  n"  24  et  25.  -  2-  Ta- 
ble décennale,  Jbid»^  n°  18,  —  S"»  Table  décennale,  Ibid.%  n*»  11  et 
sulv,  —  Ce  rec,  1897J.274. 
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«E  Matar&zzo  contre  Vagliano  ) 

Jurement 

sieur  Vagliano  avait  à  recevoir  du  navire 
le  Alatarazzo,  une  certaine  quantité   de 

s  navire  porteur  de  la  cargaison  est  entré 
arseille  le  12  juin  dernier  et  s'est  ancré 
n  Lazaret  ;  qu'à  raison  de  l'encombrement 
îstait  à  raison  des  droits  sur  les  blés,  le 
lommebiend'autres,  resta  sur  bouée  atten- 
Ini  donnerait  l'administration  du  port  ; 
rèa  quelques  jours  d'attente,  le  sieur 
but  d'arriver  plus  promptement  au  débar- 
larcbandise,  donna  l'ordre  au  capitaine 
uire  son  navire  au  MAle  C  ;  que  ce  dernier 
nande,  mais  sous  réserves  de  réclamer  à 
boursement  des  frais  de  ce  déplacement  ; 
mouillant  dans  le  bassin  du  Lazaret,  le 
;  agi  proprio  motii  ;  qu'il  s'est  conformé 
Ltorité  du  port,  attendant  son  tour  pour 
1er  à  son  débarquement  dans  ce  bassin  ; 
son  voyage  était  terminé  ;  qu'il  pouvait 
moyens  accoster,  les  quais  se  trouvant  à 
mce    de  la  bouée  sur  laquelle  il  était 

e  sieur  Vagliano,  pour  éviter  un  plus 
it pu,  conformément  aus  accords,  recevoir 
I  a  préféré  imposer  au  capitaine  un  dépla- 
u,  vu  la  distance  à  franchir,  s'opérer  qu'à 
ueurs  ;  que  les  frais  occasionnés  par  cette 
tée  dans  l'intérêt  du  sieur  Vagliano  seul 
upportéa  par  le  capitaine  ; 


(85  ) 
Par  ces  motifs^ 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Vagliano  à  payer  au  ca- 
pitaine Matarazzo  la  somme  de  70  francs,  montant  des 
frais  de  déplacement  dont  il  s'agit;  et  c'est  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens. 

Du  7  décembre  1898.  —  Prés.,  M.  Rolland,  juge.  — 
PL,  MM.  JouRDAN  pour  le  capitaine,  Autran  pour  Vagliano. 


Responsabilité.  —  Entrepreneur.  —  Emploi  du 

PRÉPOSÉ  d' autrui. 

La  responsabilité  édictée  par  V article  1384  du  Codejcivil 
ne  dépend  pas  seulement  de  ce  que  les  commettants  choi- 
sissent leurs  préposés,  mais  suppose  en  outre  quHls  ont 
le  droit  de  leur  donner  des  ordres  sur  la  manière  de 
remplir  leurs  fonctions. 

Spécialement  lorsqu*un  entrepreneur  accepte  et  emploie 
le  préposé  d^ autrui  et  lui  donne  les  ordres  nécessaires 
pour  le  travail  dont  il  le  charge,  il  fait  ce  préposé  sien 
et  devient  responsable  de  ses  fautes,  à  Vexctusion  de  son 
chef  ordinaire  (1). 

(  Première  espèce  ) 

(  Martin  contre  Savon  frères  et  la  Cie  des  Docks  ) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  vu  le  procès-^verbal 
d'enguéte  dressé  le  1"  décembre  courant  ; 

Attendu  que  des  journaliers,  au  service  de  Savon  frères, 
étaient  occupés,  dans  la  journée  du  20   juin  1898,  à  dé- 

(1)  Voy.,  ce  rec,  1895.1.266.  —  1896.2.186. 
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barquer  la  cargaison  de  blé  d'un  navire  ancré  à  la  8'*  sec- 
tion des  Docks  ;  que  Tun  de  ces  ouvriers,  le  sieur  Martin, 
avait  pour  mission  spéciale  de  vider  dans  une  caisse  ad  hoc, 
haute  de  deux  mètres  environ,  les  sacs  des  palanquées  que 
deux  autres  ouvriers  recevaient  à  l'endroit  même  où  se 
trouvait  le  récipient  ;  qu'à  un  moment  donné,  Martin  fut 
heurté  pâf  tlne  palanquée  qui  venait  d*arriver  ;  que  le 
choc  le  projeta  en  bas  de  la  caisse  sur  le  sol,  où  il  se  ût  en 
tombant  des  contusions  d'une  certaine  gravité  ; 

Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  l'accident  a  eu 
pour  cause  une  fausse  manœuvre  imputable  aux  prépo- 
sés de  Savon  frères  chargés,  soit  de  la  conduite,  soit  de  la 
réception  de  la  palanquée  ;  que,  en  admettant  môme  que  le 
mécanicien  préposé  àla  manœuvre  de  la  grue  ait  seul  commis 
une  fautei  la  Gie  des  Docks,  locateur  de  la  grue  et  des  ser- 
vices du  mécanicien,  ne  saurait,  aux  termes  de  la  jurispru- 
dence constante  du  Tribunal  de  céans,  ôtre  tenue  d'aucune 
responsabilité  à  l'égard  du  demandeur  ; 

Attendu  que  les  documents  versés  au  procès  permettent 
d'évaluer  à  la  somme  de  700  francs  la  juste  réparation  du 
préjudice  éprouvé  par  le  blessé  ; 

Par  ces  motifs,  • 

Le  Tribunal,  met  la  Cie  des  Docks  et  Entrepôts  de  Mar- 
seille hors  de  cause  sans  dépens  ; 

De  même  suite,  dit  et  déclare  Savon  frères  seuls  civile- 
ment responsables  de  l'accident  du  20  juin  1898,  et  les 
condamne  à  payer  à  Martin  la  somme  de  700  francs,  à  titre 
de  dommages-intérêtS)  avec  intérêts  de  droit  et  dépens» 

Du  7  dèàembrè  1898,  —  Près.,  M.  Baux,  juge.  —  PL, 
MM.  FotJRNiÈR  pour  Martin,  Platy-Stamatv  pour  Savon 
frères,  Aicard  pour  les  Docks. 
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(  Deuxième  espèce  ) 

(  Savona  contre  Bianchï  et  Huo  et  tA  CtB  DBS  Docks  ) 

JuaSMENT 

Ouï  les  défeûsétti^â  des  pai'tleâ  et  vu  lé  procë^vetbal 
d'enquête  dressé  le  B  décembre  cauraût,  dûment  enregistré 
et  déposé  ; 

Attendu  que  dans  la  journée  du  7  juillet  dernier^  vers 
7  h.  1/2  du  soir,  le  sieur  Savona,  journalier,  au  service  des 
sieurs  Bianchi  et  Bruno  Hue,  entrepreneurs,  plaçait  avec 
d'autrefe  ouvriers  une  gallotte  en  fer  pour  la  fermeture  de 
la  cale  d'un  vapeur  en  déchargement  ; 

Attendu  qu'à  un  moment  déterminé  le  sieut  Savona^  qui 
avait  à  flier  au  support  l'extrémité  de  la  galiotte  sus- 
pendue à  la  chaîne  du  treuil,  a  eu  sa  main  droite  prise  sous 
la  galiotte  et  le  petit  doigt  de  sa  main  écrasé  à  son  ex- 
trémité ; 

Qu'il  a  prétendu  que  cet  accident  lui  était  survenu  par 
te  fait  et  la  faute,  soit  des  entrepreneurs  Bianchi  et  Bruno 
Hue,  soit  du  mécanicien  de  la  grue  au  service  des  Docks,  et 
les  a  actionnés  les  uns  et  les  autres  en  paiement  de  dom- 
mages-intérêts ;  qu'il  s^agit  de  savoir  si  la  responsabilité 
des  uns  et  des  autres  se  trouve  engagée  ; 

En  ce  qui  concerne  les  Docks  : 

Attendu  que  les  sieurs  Bianchi  et  Bruno  Hue  avaient  loué 
la  grue  à  la  Gie  des  Docks  ;  qu'elle  était  manœuvrée  par  un 
mécanicien  fourni  par  elle  mais  dirigé  par  le  chef  d'équipe 
des  entrepreneurs  ;  que  ce  mécanicien  doit  être  considéré 
comme  le  préposé  des  entrepreneurs  pendant  l'emploi  qu'il 
fait  de  la  grue  ainsi  louée  ; 

Attendu  que  le  locateur  ou  la  Gie  des  Docks,  propriétaire 
de  la  grue,  ne  serait  responsable  que  si  l'accident  était  dû 
aune  défectuosité  de  la  grue;  que  rien  de  semblable 
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n'ayant  été  révélé  par  l'enquête,  la  Cie  des  Docks  doit  être 
mise  hors  de  cause  ; 

En  ce  gui  concerne  les  entrepreneurs  : 

Attendu  qu'il  résulte  au  contraire  de  l'enquête  que  les 
galiottes  ne  s'adaptaient  que  difficilement  dans  leurs 
alvéoles  ;  qu'elles  n'étaient  munies  d'aucun  appareil  pour 
les  saisir  sans  danger  ;  que  la  prudence  la  plus  élémentaire 
commandait  aux  entrepreneurs  de  placer  un  filin  sur  la 
galiotte  pour  permette  aux  marins  chargés  de  les  encastrer 
de  faire  la  manœuvre  à  l'abri  de  tout  danger  ; 

Que  cette  précaution  si  facile  pourtant  n^a  pas  été  prise 
par  les  entrepreneurs  et  aurait  assurément  évité  l'accident 
dont  s'agit  ; 

Attendu  que,  la  responsabilité  des  entrepreneurs  ainsi 
établie,  le  Tribunal  a  les  éléments  voulus  pour  fixer  d'ores 
et  déjà  l'indemnité  à  laquelle  le  blessé  peut  avoir  droit  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  la  Cie  des  Docks  et  Entrepôts  de  Mar- 
seille hors  d'instance  et  de  procès,  sans  dépens  ;  de  même 
suite  déclare  les  sieurs  Bianchi  et  Bruno  Hue  civilement 
responsables  de  l'accident  dont  s'agit,  et  en  réparation  du 
préjudice  causé  les  condamne  à  payer  au  sieur  Savona  la 
somme  de  1.200  francs  à  titre  de  dommages-intérêts;  et 
c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  13  décembre  1898.  —  Prés.^  M.  Martin,  juge.  — 
PL,  MM.  FouRNiER  pour  Savona,  Estier  pour  Bianchi  et 
Hue,  AiCARD  pour  les  Docks. 

Assurance  Maritime.  —  Corps.  —  Perte  des  trois 
QUARTS.  —  Calcul.  —  Carène.  —  Durée. 

La  durée  moyenne  d*une  carène  est  de  cinq  ans  {!), 


(1)  Voy.,  ce  rec,  1896.1.149. 
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En  conséquence,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  les  avaries 
d'un  navire  atteignent  les  trois  quarts  de  la  valeur  et 
donnent  ouverture  au  délaissement,  on  ne  peut  y  faire 
entrer  pour  toute  sa  valeur  le  montant  du  carénage, 
si  le  dernier  carénage  remontait  déjà  à  plus  de  quatre 
ans. 

(  Gavi  contre  Assureurs  ) 
Jugement 

Attendu  que,  par  police  d'assurance  maritime,  en  date 
du  21  juin  1897,  enregistrée,  courtier  Rambaud,  Gavi  a 
fait  assurer  par  les  compagnies  défenderesses  la  somme  de 
9.500  francs  sur  le  corps  et  toutes  dépendances  du  navire 
français  Louis-F,,  évalué  de  gré  à  gré  à  26.000  francs, 
avec  la  clause  franc  de  toutes  avaries  ; 

Attendu  que,  dans  son  voyage  assuré  de  Fécamp  à  Eotho 
(Finlande),  le  navire  s'est  échoué  fortuitement  sur  le  banc 
de  Satcholm  ;  qu'il  a  dû  gagner  le  port  voisin  de  Copen- 
hague pour  se  faire  réparer  ;  qu'il  a  été  procédé  dans  ledit 
port  à  une  expertise»  non  contradictoire  avec  les  assureurs, 
pour  déterminer  le  montant  des  réparations  à  effectuer  ; 

Attendu  que,  les  experts  ayant  fixé  à  23.902  fr.  78  le 
montant  desdites  réparations,  Gavi  prétend  exciper,  pour 
faire  délaissement  à  ses  assureurs,  de  l'article  10  de  la 
police  ainsi  conçu  :  «  Si  le  montant  total  des  dépenses  à 
«  faire  à  un  navire  pour  réparation  d'avaries  dépasse  les 
«  trois  quarts  de  la  valeur  agréée,  et  si,  par  suite,  la  con- 
«  damnation  du  navire  est  prononcée,  il  est  réputé  innavi- 
«  gable  à  l'égard  des  assureurs  et  peut  leur  être  délaissé  »; 

Attendu  que  d'unexamen,  même  superficiel,  du  compte  d  e 
réparations  dressé  par  les  experts  de  Copenhague,  il  ressort 
que  les  articles  de  beaucoup  les  plus  importants  dudit 
compte  ne  sauraient  être  considérés  comme  réparations 
des  tr$s  légères  avaries  souffertes  par  le  navire  dans  son 
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'  ouement  ;  qu'il  résulte,  en  efiït,  de  la  vigite  faite  par 
scaphandrier  dans  le  port  de  Oopenhagne  immédjatQ- 
nt  après  la  renflouement,  que  le  navire  n'avait  à  sa  ciirène 
I  des  avaries  sans  aucune  importanoe,  qui  ne  pouvaient 
)  de  nature  j>  nécessiter  la  réfection  totale  du  carénage  ; 
ittendu,  d'ailleurs,  que  la  durée  du  carénage  remontait 
•lus  de  quatre  ans  ;  que,  en  l'état  d'une  jurisprudence 
ourd'hui  fixée  du  Tribunal  de  céans,  gui  fixe  à  cinq 
lées  la  durée  moyenne  d'un  carénage,  celui  du  Louis-F. 
moment  de  l'événement  avait  déjà  perdu  quatre  cin- 
ëmes  de  sa  valeur  à  l'état  neuf  ; 

Lttendu  que,  si  l'on  retranche  du  compte  des  réparations 
)  partie  seulement  dea  dépenses  relatives  au  carénage, 
fût-ce  que  la  moitié,  il  est  constant  d'ores  et  déjà  que 
chiffre  de  19.500  fr.,  montant  des  trois  quarts  de  la 
eur  agréée  de  26.000  fr.,  n'est  pas  atteint  et  que  l'assuré 
ît  pas  Fondé  à  opposer  le  délaissement  ; 
lttendu  que  l'effet  péremptoire  de  ce  moyen  dispense 
Tribunal  d'apprécier  les  autres  moyens  invoqués  par 
assureurs  pour  repousser  le  délaissement  ; 

ar  ces  motifs, 

e  Tribunal  déboute  Gavi  de  sa  demande  et  le  condamne 

[  dépens. 

3m  U  décembre  1898.—  Prés.,  M.  Savon,  juge.—  PL., 
[,  CouvE  pour  Gavi,  Estrangin  pour  les  Assureurs. 

Armateur.  —  Connaisseuent  anglais.  -^  Claubs 
d'Irresponsabilité,  —  «■  Management  ». 

i-sgu'un  connaissement  anglain  exonère  l'armateur  de 
a  responsabilité  des  fautes  des  pilotes,  de  l'équipage  éi 
lu  capitaine,  dans  le  management  or  navigation  of  the 
hip,  le  moi  management  ne  doit  pas  être  interprété 
lans  le  sens  de  la  direction  ou  exploitationcommerciale. 
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On  doit  le  considérer  comme  comprenant  seulement  les 
actes  de  conduite  nautique  du  navire  qui  ne  peuvent 
être  regardés  comme  la  conséquence  immédiate  de  la 
navigation  et  ne  sauraient  par  suite  être  compris  dans 
ce  dernier  înoty  par  les  clauses  dHrresponsabilité  où  ce 
mot  seul  serait  employé. 

CTest  ainsi  qu'il  est  interprété  dans  la  Jurisprudence 
anglaise  et  la  législation  américaine. 

Une  pareille  clause  ne  peut  donc  exonérer  l'armateur  de 
la  responsabilité  d'un  déficit  (1). 

(  Ralli  frères  contre  Gawtaine  Burkell  et  RoydeN  ) 

Jugement 

Attendu  queRoyden^  armateur  du  vapeur /nef ra^  réclame 
à  Ralli  frères  la  somme  de  3.385  fr.  10  pour  solde  de 
fret  ;  que  les  défendeurs  ne  contestent  pas  ce  chiffre, 
mais  prétendent  opposer  en  compensation  la  somme  de 
2.466  fr.  75,  montant  de  la  valeur  de  147  sacs  blé,  qui 
leur  auraient  manqué  au  débarquement  ; 

Attendu  que  ce  déficit  est  constant,  mais  que,  pour 
s'exonérer  de  toute  responsabilité,  Royden  prétend  qu'il 
provient  d'une  faute  commise  par  le  capitaine  dans  le 
management  du  navire»  faute  dont  il  s'est  d'avance  exonéré 
par  une  clause  du  connaissement  ;  qu'il  donne  pour  cela 
au  mot  anglais  management  le  sens  et  la  portée  de  gestion 
commerciale,  et  que  cette  interprétation  est  en  effet  celle 
que  le  Tribunal,  et  surtout  la  Cour  d'appel  d'Aix,  ont  cru 
devoir  adopter  dans  leurs  dernières  décisions  ; 


(1)  Le  Tribunal  l*avalt  d'abord  ainsi  jugé  les  13  mai  1891,  2  décem- 
bre 1891,  6  mai  1892  et  12  janvier  1893.  —  Voy.,  ce  rec,  1891.1.199.  — 
1882.1.73  et  320.  —  1893.1.78.  —  Mais  la  Cour  ayant  réformé  cette 
jurisprudence,  le  système  contraire  avait  prévalu  depuis  lors.  Voy. 
ce  rec,  1892.1.139  et  247.—  1894.1.115. 

Voy,  aussi  2*  partie  du  présent  volume,  p.  23. 
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attendu  que  lout  le  débat  porte  sur  le  sens  exact  et 
téral  à  donner  eu  français  à  un  mot  spécial  de  la  langue 
glaise,  usité  dans  la  pratique  commerciale  et  maritime  ; 
e  les  documents,  les  seuls  probants  pour  résoudre  une 
estionde  cette  nature,  sont  évidemment  ceuxqui  émanent 
pays  d'origine  ;  qu'il  importe  avant  tout  de  rechercher 
el  sens  et  quelle  portée  les  législateurs  et  les  juges  des 
ys  de  langue  anglaise  ont  donnés  au  mot  management 
posé  au  mot  navigation  dans  les  formules  imprimées  des 
nnaissements  ; 

Attendu  qu'il  est  à  remarquer  que  l'armateur,  de  nationa- 
é  anglaise,  ne  produit,  à  l'appui  de  son  système,  aucune 
cislon  émanant  de  la  justice  de  son  propre  pays  où  des 
opriétaires  de  navires,  à  l'abri  de  la  clause  d'exonération 
s  fautes  commises  dans  le  managemeni  du  navire, 
raient  été  exonérés  de  la  responsabilité  de  payer  les 
âcits  régulièrement  constatés  ; 

Attendu,  au  contraire, que  Ralli  frères  versent  au  débat 
le  série  de  justifications  nouvelles  et  décisives  qui  ne 
rmettent  plus  au  Tribunal  de  persister  dans  sa  plus 
cente  jurisprudence,  et  le  déterminent  àreveniràl'inler- 
étation  qu'il  avait  tou  t  d'abord  adoptée  dans  des  décisions 
itérieures  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  Chambre  des  Loi-ds  a  décidé,  le 
'  novembre  1895,  qu'un  connaissement  faisait  foi,  jusqu'à 
euve  absolument  contraire,  du  nombre  des  colis  embar- 
lés,  et  qu'en  cas  de  déficit,  l'armateur  était  responsable 
:  la  valeur  des  colis  manquants;  que  cette  décision  est 
autant  plus  concluante  qu'elle  a  été  rendue  sur  des 
archandises  venant  de  l'Inde,  comme  celles  faisant  l'objet 
1  litige  actuel,  et  transportées  avec  des  conditions  identi- 
les  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  ;  que  si  les 
mateurs  avaient  considéré  le  mot  management  comme 
ivant  avoir  le  sens  de  gestion  commerciale,  ils  n'auraient 
is  manqué  d'en  exciper  devant  les  divers  degrés  de  juri- 
.ction  où  l'affaire  fi  été  successivement  portée  ; 
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Attendu,  en  outre,  que  la  Haute  Cour  de  Justice,  division 
de  l'Amirauté,  a  décidé,  le  6  décembre  1892,  que  l'arrimage 
de  la  cargaison  ne  pouvait  être  compris  dans  les  actes 
constituant  le  management  du  navire  ;  que  l'arrimage  est 
cependant  un  des  actes  rentrant  dans  la  gestion  commerciale 
confiée  au  capitaine,  et  que  cette  décision  prouve  encore 
que  le  mot  en  litige  ne  saurait  avoir  la  portée  que  veut  lui 
donner  arbitrairement  le  demandeur  Royden  ; 

Attendu  qu'en  réalité  le  management  du  navire  comprend 
seulement  tous  les  actes  de  conduite  nautique  du  navire 
qui  ne  peuvent  être  considérés  comme  ia  conséquence 
immédiate  de  la  navigation  et  ne  sauraient  par  suite  être 
compris  dans  ce  dernier  mot  par  les  clauses  d'irresponsa- 
bilité où  ce  mot  seul  serait  employé  ;  que  le  ynanagement 
d'un  navire  est  même  exclusif  de  toute  idée  de  gestion 
commerciale  dudit  navire  ; 

Attendu  que  cette  même  interprétation  est  faite  explici* 
tement  dans  un  document  législatif,  soit  la  loi  américaine 
du  13  février  1893,  connue  sous  le  nom  d'  «  Harter-act  »  ; 
que  l'art.  1"'  de  cette  loi  interdit  de  la  façon  la  plus  absolue 
aux  armateurs,  capitaines,  agents,  de  s'exonérer  par  avance 
des  conséquences  des  fautes  commises  par  leurs  préposés 
dans  tous  les  actes  qui,  réunis,  constituent  la  gestion 
commerciale  du  navire  ;  qu'au  contraire,  l'art.  3  de  la 
même  loi  permet  aux  mêmes  personnes  de  s'exonérer  des 
fautes  commises  dans  la  navigation  ou  le  management  du 
navire  ; 

Attendu,  ainsi  que  l'ont  fait  remarquer  la  Cour  de  Rouen 
et  le  Tribunal  du  Commerce  du  Havre,  qu'il  y  aurait  une 
contradiction  inadmissible  entre  les  deux  articles,  si  l'on 
persistait  à  vouloir  donner  au  mot  management  le  sens  de  : 
gestion  commerciale  ;  que  l'on  ne  saurait  comprendre 
comment  le  législateur  américain,  après  avoir  interdit  à 
l'armateur  de  s'exonérer  des  fautes  commises  par  ses 
préposés,  autorisât  par  l'art;  3  ce  que,  précisément,  il  venait 
de  défendre  dans  Tart.  !•'  ; 
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Attendu  que  Targument  tiré  de  la  loi  américaine  est 
d'autant  plus  topique  que  l'art.  3  précité  reproduit  presque 
littéralement  les  conditions  des  accords  à  l'occasion  desquels 
le  présent  litige  a  surgij  et  que  par  suite  le  mot  manage- 
ment  ne  peut  pas  recevoir  dans  l'espèce  actuelle  un  sens 
autre  que  celui  où  il  a  été  entendu  par  le  législateur 
américain  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  instances  pendantes  entre  les 
parties,  et,  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  juge- 
ment^ au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  Aalli  frères  de  payer 
au  sieur  Royden  la  somme  de  918  fr.  75,  pour  solde  de  fret, 
et  réalisée  qu'elle  soit,  déboute  Royden  de  sa  demande  et 
le  condamne  aux  dépens. 

Du  14  décembre  1898.—  Prés.,  M.  Rolland,  juge.— 
Pl.i  MM.  AuTRAN  pour  Ralli  frères,  Estrangik  pour  les 
défendeurs. 


COMPÊTBNGE.  —  ACHAT  D'uN  PoNDS  DE  COMMERCE.  — 

Emprunt 

Vempruni  fuit  pour  Vachat  d'un  fonds  de  commerce  est 
un  acte  commercial,  alors  même  que  C emprunteur  n'au- 
rait pas  été  commerçant  jusque-là, 

(  Gauvin  contre  Cauvin  ) 

Attendu  que  l'opposition  de  la  veuve  Cauvin  envers  le 
jugement  de  défaut  rendu  h  son  encontre  au  profit  du 
sieur  Cauvin  par  le  Tribunal  de  commerce  de  céans,  le 
16  septembre  dernier,  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en 
temps  utile  ; 
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Au  ioad  : 

Attendu  que  la  veuve  Cauvin  soulève  une  exception  d'in- 
compétence ; 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 

Attendu  que  la  veuve  Cauvin  soutient  qu'en  empruntant 
à  son  beau-frère  une  somme  de  2000  fr.,  elle  n'aurait  pas 
fait  un  acte  de  commerce  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  reconnaissance  de  dette  en 
date  du  1''  mars  1880,  dûment  enregistrée,  que  l'emprunt 
dont  s'agit  s  été  fait  pour  l'achat  d'un  magasin  de  comes- 
tibles situé  boulevard  de  la  Magdeleine,  n**  74  ; 

Attendu  que  l'achat  d'un  fonds  de  commerce  est  la  base 
même  de  la  qualité  de  commerçant  ;  que  le  prêt  fait  en 
vue  de  cet  achat  emprunte  le  caractère  commercial  du 
fonds  lui-même  ;  que  c'est  par  suite  à  bon  droit  que  la 
Juridiction  commerciale  a  été  saisie  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  admet  la  veuve  Cauvin  en  son  opposition 
envers  le  jugement  de  défaut  dont  s'agit,  pour  la  forme 
seulement  ;  au  fond,  se  déclare  compétent  et  confirme 
purement  et  simplement  le  dit  jugement  pour  être  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur,  avec  plus  grands  dépens; 

Du  14  décembre  1898.-^  Préa.^  M»  ÛA24GW,  juge,  — 

Pl.j  M.   JotJBiîBT, 


Compétence.  —  Chef  d'institution. 

Un  chef  cP institution  ne  peut  être  considéré  comme  coni^ 
merçanty  même  lorsquHl  reçoit  des  élèves  internes. 

Le  Tribunal  de  Commerce  n^est  donc  pas  compétent  pour 
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leê  difficultés  nées  à  l'occaaion  de   la  vente 
isement  de  cette  nature  (î). 

(Veuve  Bosco  contre  Parrt) 

JuaEUENT 

e  la  contestation  soulevée  par  la  Vve  Bosco 
iterprétation  de  la  clause  d'interdiction  à 
soumis  le  sieur  Farry,  lors  de  la  vente  par 
lenianderesse  d'un  établissement  d'internat  et 
m  sons  le  nom  d'Institution  Lavoisier; 
'il  est  de  jurisprudence  constante  qu'un  chef 
le  peut  être  considéré  comme  un  commer- 
lorsqu'il  reçoit  dans  son  établissement  dea 
est  certain  que  le  but  essentiel  poursuivi  pat 
itution  est  d'exercer  une  profession  libérale  ; 
cas  en  espèce  actuelle  ; 
ent  donc  d'appliquer  ici  les  dispositions  de 
Iode  de  procédure  civile,  aux  termes  duquel, 
lal  de  Commerce  est  incompétent  à  raison  de 
il  renverra  les  parties,  encore  que  le  déclina- 
as  été  proposé  >  ; 

;if3, 

al  se  déclare  d'office  incompétent  ratione 
voie  parties  et  matière  devant  qui  de  droit  ; 
Vve  Bosco  aux  dépens  de  l'incident. 

•mbre  1898.  —  Prés.,  M.  Gazagne,  juge.  — 
SON  pour  veuve  Bosco. 
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Enseigne.  —  Propriétaire.  —  Droit  d'en  effacer  ce  qui 

LUI  déplaît. 

Le  propriétaire  d'une  enseigne  a  le  droit  de  n^y  laisser 
figurer  que  les  inscriptions  ou  indications  de  son  choix» 

Notamment,  d^en  faire  effacer  le  nom  et  V adresse  du 
peintre  qui  a  fait  renseigne,  et  que  celui-ci  y  a  placés 
sa7is  son  assentiment. 

(Maistre  contre  Vallet) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Maistre  a  exécuté  les  travaux  de 
peinture  de  la  devanture  du  sieur  Vallet,  dans  des  condi- 
tions déterminées,  et  pour  le  prix  fixé  à  160  francs  ;  qu'il 
en  réclame  le  montant; 

Attendu  que  le  sieur  Vallet  reconnaît  devoir  cette  somme, 
mais  reproche  au  ssieur  Maistre  d'avoir  placé  sur  la  devan- 
ture une  inscription  indiquant  son  nom  et  son  adresse,  et 
de  l'avoir  maintenue  malgré  son  opposition  ;  qu'il  déclare 
être  prêt  à  régler  la  somme  réclaméOj  mais  à  la  condition 
que  Maistre  procède  à  l'enlèvement  de  cette  inscription  ; 

Attendu  que  le  sieur  Vallet,  en  sa  qualité  de  propriétaire 
de  l'enseigne,  a  le  droit  d'en  disposer  comme  bon  lui  sem- 
ble, et  de  n'y  laisser  figurer  que  les  inscriptions  ou  indica- 
tions de  son  choix  -,  que  ce  serait  porter  atteinte  à  son  droit 
de  propriétaire  que  de  l'astreindre  à  laisser  subsister  sur 
son  enseigne  l'inscription  peinte  par  Maistre  contrairement 
à  sa  défense  ; 

Attendu  que  le  refus,  par  Vallet,  de  payer  la  traité  tirée 
sur  lui  par  Maistre,  a  été  fondé  ;  que  les  frais  de  protêt  et 
ceux  de  la  présente  instance  doivent  par  suite  être  laissés 
à  la  charge  de  Maistre  ; 

.  !*•  P*  —  1899*  7 
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I 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  concède  acte  au  sieur  Vallet  de  l'offre  par 
lui  faite  de  payer  au  sieur  Maistre  la  somme  de  160  fr., 
montant  des  travaux  dont  s'agit,  et  le  condamne  à  en  payer 
le  montant  dès  que  le  sieur  Maistre  aura  procédé  à  Tenlè- 
vement  de  Tinscription  dont  s'agit,  dans  les  conditions 
voulues  pour  ne  pas  nuire  aux  travaux  d'ensemble  de  la 
devanture,  et  en  respectant  les  accords  intervenus  ;  con- 
damne Maistre  aux  dépens. 

Du  14  décembre  1898.-^  Prés.,  M.  Gabriel  Boyer,  juge. 


Faillite.  —  Liquidation  judiciaire.  —  Comptabilité 

défectueuse. 

Le  fait  d'avoir  tenu  une  comptabilité  trop  sommaire,  ou 
même  défectueuse,  n'est  pas  un  de  ceux  qui  obligent  les 
Tribunaux  à  convertir  une  liquidation  judiciaire  en 
faillite,  s'il  ne  peut  être  relevé  aucune  des  fautes  énu- 
mérées  dans  l'article  19,  §  2,  n*  2,  de  la  loi  du  4  mars 
1889  (1). 

(  Veuve  Morel  contre  Gardair  et  son  liquidateur  ) 

Jugement 

Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  verbal  \ 

Attendu  que  Jules  Gardair  demande  au  Tribunal  d'ho- 
mologuer le  concordat  qu'il  a  obtenu  de  ses  créanciers  le 
3  novembre  dernier  ; 


(1)  Voy.  conf.  ce  rec.  1896,  1.242. 

Jugé  cependant  qu'il  y  a  lieu  à  conversion  en  faillite,  si  le  débi- 
teur n*a  pas  tenu  de  livres  pendant  la  plus  grande  partie  de  son 
existence  commerciale,  et  n'en  a  tenu  que  d'incomplets  sur  la  fin»  — 
Ce  rec.  1894.  1.22—  1895. 1.234. 
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Attendu  que  la  veuve  Charles  Morel  et  consorts,  créan- 
ciers de  la  minorité,  s'opposent  à  l'homologation  et  deman- 
dent même  au  Tribunal  de  convertir  en  faillite  la  liquida- 
tion judiciaire  de  Jules  Gardair  ; 

Attendu  que  les  opérations  du  concordat  ont  été  régu- 
lières en  la  forme  ;  que  le  concordat  réunit  les  deux  majo- 
rités requises  en  nombre  et  en  sommes  ;  qu'il  a  été  voté, 
en  effet,  par  63  créanciers  sur  74,  représentant  404.500  fr. 
sur  431.375  francs; 

Attendu  que  la  liquidation  judiciaire,  dans  la  lettre  et 
dans  l'esprit  de  la  loi  du  4  mars  1889,  est  un  bénéfice 
réservé  au  commerçant  malheureux  et  de  bonne  foi  qui 
peut  justifier  fle  la  correction  de  ses  procédés; 

Attendu  que  la  loi  du  4  mars  1889,  précitée,  prévoit  un 
certain  nombre  de  cas  où  le  Tribunal,  après  avoir  accordé 
ce  bénéfice,  a,  soit  l'obligation,  soit  la  faculté  de  le  retirer; 

Attendu  que  les  opposants,  tout  en  critiquant  d*une 
manière  générale  la  conduite  et  les  opérations  de  Jules 
Gardair,  aniérîeurement  au  dépôt  de  son  bilan,  n'arrivent  à 
articuler,  à  rencontre  de  leur  débiteur,  aucun  grief  précis 
et  sérieux  rentrant  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  précitée  ; 
qu'ils  lui  reprochent  bien  d'avoir  acheté  des  marchandises 
à  terme  pour  en  faire  argent  en  les  revendant  à  vii  prix  ; 
mais  que  cette  allégation,  loin  d*étre  justifiée  par  eux,  est, 
au  contraire,  démentie  par  les  documents  de  la  cause  et, 
notamment,  par  le  rapport  réglementaire  du  liquidateur 
judiciaire  au  juge-commissaire,  les  investigations  faites 
par  les  contrôleurs  avec  l'assistance  d'un  expert-comptable, 
desquels  documents  il  résulte  clairement  qu'aucun  fait  de 
fraude  ne  peut  être  relevé  à  rencontre  de  Gardair,  et  que  ce 
dernier  doit  être  considéré  comme  un  commerçant  mal- 
heureux et  de  bonne  foi; 

Attendu  que  les  opposants  reprochent  encore  à  Gardair 
de  n'avoir  pas  tenu  une  comptabilité  régulière  ;    mais 
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attendu  que  rexpdrt-Cômptable  Sénèque,  commis  à  cet 
effet  par  les  contrôleurs^  reconnaît  et  déclare  que,  s'il  est 
Trai  que  le  Journal  et  le  Grand  Livre  manquent  pour  une 
certaine  période  finale,  cette  absence  desdits  livres  est 
compensée  par  l'existence  et  la  bonne  tenue  des  livres 
auxiliaires  qui  permettent  de  faire  la  clarté  complète  et  de 
rétablir  la  position  du  liquidé  jusqu'au  15  juillet  1898, 
date  du  dépôt  du  bilan  ;  que  si  le  Tribunal,  dans  d'autres 
espèces,  a  pu  s'appuyer  sur  le  défaut  de  comptabilité  pour 
retirer  ou  refuser  à  un  commerçant  le  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire,  c'est  qu'il  avait  le  regret  de  cons- 
tater chez  ce  commerçant  une  absence  complète  de  comp- 
tabilité, môme  rudimentaîre,  entraînant  rimposslbilité 
matérielle  et  absolue  de  rétablir  la  position  dudit  com- 
merçant ;  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce  actuelle  oii 
aucun  doute  ne  peut  subsister  sur  la  régularité  et  la 
marche  des  opérations  de  Jules  Gardair,  reconstituées  au 
moyen  de  livres  auxiliaires  tenus  à  jour; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  fait  d'avoir  tenu  une  comp- 
tabilité trop  sommaire  et  même  défectueuse,  s'il  ne  peut 
être  relevé  aucune  des  fautes  énumérées  dans  Tarticle  19, 
§  2,  n"  2  de  la  loi  du  4  mars  1889,  n'est  pas  un  cas  de 
conversion  en  faillite  ;  que,  dans  une  matière  aussi  grave, 
l'on  ne  peut  étendre  la  peine  édictée  par  le  législateur  aux 
cas  qui  n'ont  pas  été  formellement  prévus; 

Attendu,  enfin,  que  la  très  grande  majorité  des  créan- 
ciers^ représentant  la  presque  unanimité  des  sommes^  soit 
431 .375  fr.  sur  498.932  fr.,  après  l'adhésion  tardive  de  deux 
nouveaux  créanciers,  ont  manifesté  par  leui^  vote  au 
concordat  leur  opinion  favorable  au  liquidé  )  qu'il  ne  reste 
plus  au  Tribunal  qu'à  sanctionner  ce  vote  en  accordant  au 
concordat  l'homologation  demandée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  la  veuve  Charles  Morel, 
Assouad  frères,   Jean   Badetty,  fils  de  B.  Badelty^  Blatic 
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fils  aîné  et  Gie,  en  leurs  oppositions  ;  au  fond,  sans  s'arrête» 
aux  dites  oppositions,  homologue  le  eoncordat  voté  au  profit 
de  Jules  Gardair,  leâ  novembre  1898;  les  dépens  d'homo- 
logation en  frais  de  liquidation  ;  ceux  des  oppositions  à  la 
charge  des  requérants. 

Du  )4déeemire  i898,  —  Préa,,  M,  Gib4RD-Corîîillon, 

o£F.  de  la  Wg.  d'I^on.  -^  PL,  MM.  Journet  PQur  VveMorel, 
AiGAHD  pour  (j^rdair  t^i  le  liquidateur, 


Assurance  terrestre.  —  AcciDEfîTs.  —  Prescription 

conventionnelle. 

Est  valable  et  doit  produire  effet  la  clause  (Tune  police 
d^ assurance  contre  les  accidents  déclarant  V action 
contre  l'assureur  prescrite  par  six  mois  du  jour  de 
Vaeeident. 

Et  cela  alors  même  que,  Vactiqn  de  la  victime  contrq 
V  assuré  pouvant  s^  exercer  aprè^  ce  délais  la  clause  en 
question  laisserait  l'assuré  sans  recours  contre  Vassu- 
reur  d), 

(Moïse  contre  La  Thémis) 

Jugement 

Attendu  que  Moïse  Boniche^  dit  Moïse,  entrepreneur  de 
voitures  à  Mustapha,  près  d'Alger,  est  assuré  par  la  Compa- 
gnie La  Thémis  contre  les  accidents  causés  aux  tiers  par 
ses  chevaux  et  voitures  ; 

Attendu  que,  à  raison  d'un  accident  survenu  le  25  octobre 
1894,  Moïse  a  été,  p^r  jugement  du  Tribunal  civil  d'Alger, 
en  date  du  29  juin  1895,  condamné  à  payer  une  indemnité 


(1)  Voy.  conf.  ce  rec.  1898,  1.429. 
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au  sieur  Jacques  fierry  ;  qu'il  avait  formé  dans  ladite 
instance  contre  la  Compagnie  défenderesse  une  demande 
en  garantie  qui  a  été  déclarée  irrecevable  en  l'état  des 
clauses  et  conditions  de  la  police  ;  qu'il  appartenait  à  Moïse 
de  reprendre  son  action  par  la  voie  d'une  demande  princi- 
pale par-devant  le  Tribunal  compétent  ;  qu'il  a,  en  consé- 
quence, assigné  à  cet  effet  la  Compagnie  La  Thémis  par- 
devant  le  Tribunal  de  céans  par  exploit  de  Gardanne, 
huissier  à  Marseille,  en  date  du  9  octobre  1897  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  oppose  à  cette 
demande  la  fin  non  recevoir,  édictée  par  l'article  12  de  la 
police  ainsi  conçu  :  «  Bien  que  la  déclaration  de  sinistre 
ait  été  faite  en  temps  utile  et  dans  une  forme  régulière, 
toute  action  judiciaire  en  payement  d'indemnité  est  près- 
crite  par  6  mois  à  compter  du  jour  de  l'accident  »  ; 

Attendu  que  si,  en  l'espèce,  l'instance  en  garantie,  à 
Alger,  quoique  suivie  d'un  déboutement,  peut  être  consi- 
dérée comme  un  acte  interruptif  de  prescription,  les  délais 
de  ladite  prescription  ont  repris  leur  cours  à  partir  du 
jugement  du  29  juin  1895  ;  qu'à  partir  de  cette  date,  Moïse 
n'avait  qu'un  délai  de  six  mois  pour  intenter  sa  demande 
principale,  qui  a  été  introduite  tardivement,  le  9  octobre 
1897; 

Attendu  que  la  convention  fait  la  loi  des  parties  en  tant 
qu'elle  n'est  pas  contraire  aux  lois,  à  l'ordre  public  et  aux 
bonnes  mœurs  ;  que  la  clause  de  prescription  dont  s'agit  a 
été  déjà  appréciée  et  qualifiée  dans  diverses  décisions  de 
justice,  et  notamment  dans  un  arrêt  de  la  Cour  du  ressort 
qui  en  reconnaît  et  déclare  la  pleine  validité  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse,  en  opposant  la 
prescription,  use  d'un  droit  rigoureux  mais  incontestable 
que  lui  confère  la  police,  et  ne  saurait  être  passible  de  dom- 
mages-intérêts à  aucun  titre  ; 

Attendu  enfin  que  Moïse  ne  justifie  nullement  ses  fins  en 
résiliation  de  la  police  ; 
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Sur  la  demande  de  la  Compagnie  La  Thémis  à  fins  de 
payement  de  primes  : 

Attendu  que  la  question  n*est  pas  en  état  de  recevoir 
d'ores  et  déjà  une  solution  au  fond  ;  qu'elle  soulève  diverses 
questions  et  exige  certaines  vérifications  qui  nécessitent 
une  instruction  préalable  à  faire  par  un  arbitre-rapporteur; 

Par  ces.  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  instances  respectivement  introduites 
par  les  parties  ;  déboute  Moïse  de  toutes  ses  fins  et  conclu- 
sions avec  dépens;  et,  de  même  suite,  en  ce  qui  concerne 
les  demandes  de  la  Compagnie  La  Thémia,  renvoie  les 
parties  par-devant  M.  Gh.  Cauvet  pour  l'instruction  géné- 
rale du  litige;  dépens  de  ce  cher  réservés. 

Du  14  décembre  1898.  —  Prés.^  M.  Rols^  juge.  '-- 
/^/.,  MM.  Théophile  Teissère  pour  Moïse,  Platy-Stamaty 
pour  La  Thémis. 


Responsabilité.  —  Chemcn  de  fer.  —  Plaque  tournante. 
—  AccmENT.  —  Défaut  de  surveillance. 

On  ne  saurait  qualifier  cas  fortuit  le  fait  positif  d*un 
tiers  inconnu,  malveillant  ou  imprudent,  qui  ayant 
introduit  un  gros  clou  de  navire  dans  une  plaque  toîtr- 
nante  de  chemin  de  fer,  en  a,  par  suite,  faussé  le  fonc- 
tionnement et  a  causé  par  ce  fait  une  blessure  grave  à 
un  ouvrier. 

L'accident  arrivé  dans  ces  circonstances  doit  être  attribué 
d  un  défaut  de  surveillance. 

L^entretien  des  voies  ferrées  et  de  leurs  accessoires  incom- 
bant à  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  à  qui  elles 
appartiennent,  &est  à  elle  quHncombe  aussi  la  surveil- 
lance nécessaire  pour  empêcher  des  faits  de  cette  nature 
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importe  donc  de  rechercher  à  qui  incombe  la  responsa- 
bilité de  ce  défaut  de  surveillance  ; 

• 

Attendu  que  Tent retien  des  voies  de  quai,  et,  comme 
conséquence  nécessaire,  la  surveillance  des  dites  voies  et  de 
leurs  engins,  ast  à  la  charge  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  ;  qu'on 
ne  saurait  cam  prendre,  en  effet,  qu'une  chose  pût  être 
tenue  en  bon  état  d'entretien  et  de  fonctionnement,  sans 
une  surveillance  constante  à  l'effet  de  rechercher  et  per- 
mettre de  réparer  les  vices  ou  dégradations  résultant  de 
l'usage  pu  de  l'usure  ou  de  toute  autre  cause  ;  que  cette 
surveillance,  dans  l'espèce,  devait  être  d'autant  plus  rigou- 
reuse que  les  voies  ferrées  des  quais  sont  situées  sur  la 
voie  publique  et  plus  exposées  à  des  dégradations  dues  à 
l'imprudence  ou  à  la  malveillance  des  passants  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  P.-L.-M.  est  donc  seule  res- 
ponsable civilement  de  l'accident  où  Lavajelli  a  trouvé  la 
mort  ;  qu'elle  en  doit  la  réparation  proportionnée  au  pré- 
jpdipe  subi  par  la  famille  de  la  victime,  composée  d'une 
veuve  et  de  six  enfants  mineurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  U  Compagnie  P.-L.M,  à  payer  à  la 
veuve  Lavajellî,  tant  en  son  propre  qu'en  sa  qualHié  de 
tutrice,  la  somme  de  dix  mille  francs,  sur  laquelle  la  dite 
veuve  Lavajelli  jouira  de  tous  les  droits  que  l'article  767 
du  Code  civil  (modiiié  par  la  loi  du  9  mars  1891)  accorde 
au  conjoint  survivant  sur  la  succession  de  l'époux  décédé, 
et  ce  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

Met  la  Compagnie  houillère  de  Bessèges  hors  de  cause  et 
condamne  la  demanderesse  aux  dépens  de  ce  chef. 

Du  1\  décembre  1898. —  Prés.,}!.  Gabriel  Boyer,  juge. 
—  PL,  MM.  RiPERT  pour  Lavajelli,  Couve  pour  la  Compa- 
gnie de  Bessèges,  AiCABDpour  le  Chemin  de  fer. 
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E.  —  Heuorquage,  —  Somme  convenue. 
Absence  de  violence  uorale. 


î  considéré  comme  dans  un  danger  immédiat 
le  vapeur  gui  se  trouve  mouillé  en  vue  de 
,  par  grosse  mer,  tes  feux  éteints  et  lea  chau- 
triées. 

snee,  le  prix  par  lui  consenti  dans  ees  ctr- 
ï,  pour  son  remorquage  dans  le  port  de 
,  ne  peut  être  réduit  par  le  motif  que  son 
lent  aurait  été  vicié  par  la  violence  morale 
de  ta  crainte  (ij. 

d  et  cle  contre  soci^té  de  remorquage  ) 

Jugement 

ue  le  16  octobre  1898,  vers  5  heures  du  soir,  le 
e-de-Cannes,  commandant  Casanova,  se  trou- 
é  en  vue  de  Faraman  par  grosse  mer,  les  feux 
chaudières  avariées,  le  commandaDtduremor- 
ier  a  exigé  et  obtenu  la  promesse  d'un  prix  de 
es  pour  remorquer  le  susdit  vapeur  jusqu'à 

ne  les  armateurs  de  la  Ville-de-Cannes  sollici- 
lunal  la  reacisioa  des  accords  ainsi  stipulés,  par 
des  articles  1111,  1113  et  suivants  du  Code 

u'une  jurisprudence  constante,  en  matière  de 
sauvetage,  décide,  par  interprétation  de  l'ar- 
lUSvisé,  que,  pour  être  annulé,  le  contrat  doit 


ir  cette  question,  de  nombreuses  n 
lS9i.  2.114—  1S93.  1.5S  et  164  —  \i 
3'  Table  décfinnale,  v°  Sauvetage,  n" 
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avoir  été  subi  par  le  capitaine  du  navire  sauvé,  sous  la 
crainte  d'un  danger  imminent  et  certain  ; 

Attendu  que  tel  ne  peut  être  le  cas  en  Tespèce  actuelle  ; 
qu'en  effet  il  est  évident,  d'après  les  termes  mêmes  du 
rapport  de  mer  du  capitaine  Casanova,  qu'un  désastre  iné- 
vitable n'était  pas  à  redouter  pour  la  Ville-de-Cannes  ; 
qu'à  la  vérité,  le  capitaine,  après  avoir  pris  l'avis  de  son 
équipage,'a  estimé  qu'il  était  utile,  dans  l'intérêt  du  navire 
et  de  la  cargaison,  d'accepter  les  conditions  du  comman- 
dant du  Salinier  ;  qu'il  s'est  décidé  à  le  faire,  non*  pas 
pour  échapper  à  un. péril  immédiat,  mais  pour  ne  point 
s'exposer  à  courir  les  dangers  qui  auraient  pu  l'assaillir 
dans  la  nuit  du  16  au  17  octobre  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  Rimbaud  et  Gie  de  leurs  conclu- 
sions, et  faisant  droit  aux  fins  reconventionnelles  prises 
par  la  Société  Générale  de  Remorquage,  condamne  lesdils 
Rimbaud  etCie  à  payer  à  cette  Société  la  somme  10.000  fr., 
montant  des  causes  ci-dessus  indiquées  ;  avec  inlérôts  de 
droit  et  dépens. 

Du  21  décembre  1898. —  Préa.,  M.  Gazagne,  juge.  — 
PL,  MM.  Ardisson  de  Perdiguier  pour  Rimbaud  et  G% 
Platy-Stamaty  pour  la  Société  de  Remorquage. 


Société.  —  Dissolution  prévue,  —  Associé  nommé 

liquidateur, 

Est  licite  et  valable  la  clause  d^un  acte  de  société  dési- 
gnant celui  des  associés  à  qui  appartiendra  le  droit 
d'en  être  le  liquidateur  en  cas  de  dissolution. 

Cette  clause  doit  donc  sortir  son  effet,  à  moins  de  motifs 
graves  et  fondés  à  V encontre  de  l'associé  ainsi  désigné . 
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(Bernard,  Barpoie.  et  autres  contbe  Blakc  rii^) 

Jugement 

ttendu  que  par  acte  sous  seing  privé  en  date  du  30  octo- 
1893,  dûment  enregistré  le  22  décembre  suivant,  il  a 
formé  entre  les  sisurs  Blanc  fila  aîné  et  divers  comoian- 
ires  une  Société  pour  le  commerce  et  la  fabrication  des 
es  de  graines,  sous  la  raison  sociale  Blaao  âls  aîné 
le  ;  que  Blanc  était  aeul  asBocié  en  nom  collectif  ayant 
gnature  sociale  ;  que  les  sieurs  Bernard  et  Barroil  étaient 
commanditaires  ; 

ttendu  que  cette  Société  devait  avoir  une  durée  de  six 
;  mais  qu'il  avait  été  convenu  que  l'annulation  an  la 
liation  du  bail,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  empop- 
Lt  de  plein  droit  la  dissolution  de  la  Société  el  sa  liqui- 
on; 

étendu  qu'à  la  date  du  11  octobre  1998,  un  incendia  a 
té  dans  l'usine  et  l'a  complètement  détruite  ;  qu'unâ 
ancea  été  introduite  devant  le  Tribunal  de  Commerce 
;éans  par  les  commanditaires  eu  dissolution  de  la 
été  et  en  nomination  d'un  liquidateur; 
itendu  que  le  sieur  Blanc  a  déclaré  accepter  la  dissolu- 
demandée,  mais  à  la  condition  d'en  être  le  liquidateur, 
brmément  au  pacte  social  ; 

.tendu  qu'aux  termes  de  l'article  12  de  la  conventioiï,  pour 
e  cause  de  dissolution  autre  que  la  mort  du  gérant, 
[uidation  devait  être  effectuée  par  le  sieur  Blanc  ; 
étendu  que  cette  clause  n'a  rien  d'illicite;  qu'aucune 
osltion  légale  n'interdit  aux  associés  de  déterminer  les 
les  de  la  dissolution,  ses  formes  et  le  oboix  du  liquida- 
;  que  les  conventions  forment  loi  çntre  les  partie^  ' 
raclantes  ; 


(  lOÔ  ) 

Attendu  que  les  fepî'oChes  formulés  par  les  commandi- 
taires à  rencontre  du  sieur  Blanc  ne  sont  pas  fondés  ;  que 
si  ce  dernier  s'est  montré  négligent  pour  remettre  la  situa- 
tion à  ses  co-associés,  ces  derniers  ont  eu  le  tort  de  ne  pas 
en  provoquer  la  remise  plus  tôt  ; 

Attendu  que  les  commanditaires  avaient  aux  termes  de 
la  loi,  et  sans  engager  leur  responsabilité,  le  droit  de  con- 
trôle et  de  surveillance;  que  rien  ne  démontre  qu'ils  n'en 
aient  pas  usé  et  aient  connu  la  situation  de  la  Société  avant 
que  le  sieur  Blanc  la  leur  eût  fait  lui-même  connaître  ; 

Que  pour  arriver  à  faire  déchoir  le  sieur  Blanc  de  son 
droit  à  être  le  liquidateur,  ses  co-associés  devraient  démon- 
trer l'existence  d'agissements  graves  de  la  part  de  ce  dernier 
ayant  compromis  les  affaires  de  la  Société  ;  que,  cette  preuve 
n'étant  pas  administrée,  les  accords  doivent  être  maintenus  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  prononce  la  dissolution  de  la  Société  dont 
s'agit,  nomme  M.  Blanc  fils  aîné  liquidateur,  lequel  pro- 
cédera à  ses  opérations  conformément  au  pacte  social  sous 
le  contrôle  des  commanditaires  ou  de  leur  délégué  ;  nom- 
me M"  Giraudy,  avocat,  arbitre-rapporteur  pour  le  règle- 
ment de  leurs  comptes  après  la  liquidation  opérée;  dé- 
pens admis  en  frais  de  liquidation. 

bu  3S  décembre  1898.  — Prèsi,  M.  Gazagnb,  juge.  — 
P/.,  MM.  Couve  pour  les  demandeurs,  Autran  pour  BlanC  fils. 
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Avarie  commune.  —  Eghouemeîït  fortuit.  —  Péril  actuel 

ET  CElltAIN.  — •    Frais   de  REI^FLOUEiHÉNt, 

On  doit  considérer  comme  dans  un  péril  actuel  et  certain 
le  navire  échoué  sur  des  rochersi 


(  110  ) 
onséjûenee,   les  frais  de  renflouement  doivent,  en 
'•eil  cas,  être  admis  en  avaries  communes  (ï). 
que  Véchouement  d^un  navire  soit  fortuit,  les  frais 
les  dommages  soufferts  pour  le  renflouer  n'en  sont 
i  moins  avaries  communes,  si  cet  éckouement  n'a  pas 
s    le  navire  dans  L'impossibilité  de   continuer  son 
lage,  mais  l'a  au  contraire  laissé  en  état  de  le  faire, 
tyennant  le  sacrifice  nécessaire  pour  le  renflouer. 
2  lieu,  dans  ce  cas,  de  distinguer,  dans  les  dommages 
tfferts  par  le  navire ,  ceux  qui,    étant   le  résultat  de 
chouemeni   fortuit,   restent   avarie  particulière,  et 
tx  qui,  étant  le  résultai  du  sacrifice  volontaire,  sont 
arie  commune. 

ÉTÉ  DES  Transports  Maritimes  contre  Consignataires 

DU   CHARGEMENT   DES   Alpes) 

Abbét 

asîdérant  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que, 
octobre  1896,  vers  six  heures  du  matlo,  le  vapeur  Les 
8,  allant  de  Rio-Janeiro  à  Bahia,  vînt  à  s'échouer  for- 
ment, par  une  brume  épaisse,  sur  le  banc  de  Panellio, 
ide  et  à  un  mille  environ  de  celte  dernière  ville,  bien 
I  moment  où  le  risque  apparut  au  capitaine,  celui-ci 
rdoané  à  la  machine,  qui  tournait  le  plus  lentement 
ble  depuis  quati-e  heures  du  matin,  de  marcher  en 
re  à  toute  vitesse  ; 

'à  ce  moment,  la  position  du  vapeur  devint  très  criti- 
par  suite  de  son  brusque  arrêt  sur  un  fond  rocheux, 
ëtat  de  la  mer  et  la  violence  du  vent  ; 
e  le  capitaine  prit  alors  le  parti,  afin  de  sauver  le 
Te  et  la  cargaison,  de  provoquer,  au  moyen  de  l'hélice, 


Voy.  cl'dessus,  p.  25  et  la  note. 
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des  secousses  très  violentes  qui  finirent,  au  bout  de  quel- 
ques instants,  par  arracher  le  vapeur  aux  pointes  de  roche 
qui  le  retenaient,  et  permirent  de  se  rendre  au  mouillage  ; 

Qu'après  qu'on  eut  aveuglé  la  voie  d'eau  qui  s'était 
déclarée,  ce  vapeur  put  ensuite  continuer  sa  route  et  se 
rendre  à  Dakar  d'abord,  où  il  lui  fut  fait  de  nouvelles  répa- 
rations provisoires,  puis  à  Marseille,  son  port  de  destina- 
lion,  dans  lequel  il  entra  le  8  novembre  1896  ; 

Que  le  lendemain,  9  novembre,  les  amateurs,  les  récep- 
tionnaires de  la  marchandise  et  les  assureurs  sur  corps 
souscrivirent  un  compromis,  aux  termes  duquel  ils  cons- 
tituaient pour  arbitre  M.  Ferdinand  Havet,  à  l'effet  de 
procéder  amiablementau  règlement  des  avaries  communes 
auxquelles  pouvaient  donner  lieu  les  événements  éprouvés 
par  le  navire  Les  Alpes  au  cours  de  sa  navigation  ; 

Que  cet  arbitre,  ayant  reconnu  l'existence  desdites  ava- 
ries, a  rendu,  le  20  mars  1897,  sa  sentence,  qui  a  été 
dûment  enregistrée  le  3  mai,  et  revêtue,  le  7  du  même 
mois,  par  M.  le  Président  du  Tribunal  civil  de  Marseille, 
de  l'ordonnance  d'exéquatur  ; 

Que  par  cette  sentence  l'arbitre  décide  que  55  0/0  des 
avaries  souffertes  par  le  navire  et  par  la  cargaison  doivent 
être  classées  en  avaries  communes  ; 

Que  les  appelants  protestent  contre  cette  décision,  dont 
ils  ont  régulièrement  interjeté  appel,  et  invoquent  divers 
moyens  de  forme  et  de  fond  qu'il  convient  d'examiner 
successivement  ; 

En  la  forme  : 

Considérant  que  certains  d'entre  eux,  les  sieurs  Mar- 
cillac  et  Cie,  A.  Grawitz  et  fils,  A.  Valat,  Brîen  fils  aîné, 
Brien  Jean  cadet  et  F.-E.  Angst  soutiennent  : 

1*  N'avoir  pas  été  valablement  représentés  au  compromis 
par  les  armateurs  ;  que  ôettô  âllégatiori  est  détruite  par  ce 


(iiS) 
u'il  a  été  dressé  autant  de  compromis  identiques  q'.ie 
nies  en  cause,  au  nombre  desquelles  ils  âgurentea 

Que  la  sentence  est  nulle  comme  rendue  sur  un  com- 
is  nul  et  de  nul  effet  ; 

'à  la  vérité  ce  compromis,  quoique  nommant  un  seul 
re,  porte  que  les  arbitres  sont  autorisés  à  s'adjoindre 
oisième  arbitre  en  cas  de  partage  d'opinions  ;  mais 
cette  clause  contradictoire  doit  être  réputée  non 
!,  ainsi  que  celle  oh  il  est  indiqut5  que  les  arbitres  et 
arbitre  sont  dispensés  de  toutes  formalités  judiciai- 
aquelle  doit  se  lire  ainsi  :  l'arbitre  est  dispensé,  etc.; 
les  proviennent  de  ce  qu'il  a  été  fait  usage,  pour  la 
:tion  du  compromis,  de  formules  imprimées  pré- 
nl  la  nomination  de  deux  arbitres,  et  de  ce  que  par 
/ertance  on  a  négligé  de  biffer  la  première  de  ces  men- 

devenue  inutile  et  de  modifier  la  seconde  pour  la 
cadrer  avec  la  nomination  d'un  arbitre  unique  ;  que 
erreur  purement  matérielle  et  sans  aucune  impor- 

ne  saurait  anéantir  un  compromis  gui  a  été  exécuté 
1  et  su  des  sieurs  E.  Marcillac  et  Cie,  A.  Grawilz  et 
L.  Valat  et  consorts;  que  l'arbitre  Havet  a  effectlve- 

prosédé  seul  à  la  mission  qu'on  lui  avait  confiée, 
]u'à  aucun  moment  les  parties  aient  songé  à  récla- 
,e  concours  d'autres  arbitres  dont  les  noms  ne  flgu- 
pas  d'ailleurs  dans  le  compromis  et  qui  n'ont  jamais 
ommés  par  elles; 

Enfin,  que  la  sentence  doit  être  annulée  par  la  raison 
le  n'aurait  pas  été  rendue  dans  les  délais  légaux  ;  mais 
dérantquele  compromis  dispense  l'arbitre  de  toutes 
îs  et  délais  judiciaires  ;  que  le  moyen  n'est  donc  pas 

isidérant,  au  surplus,  qu'à  suppuser  que  l'irrégularité 
impromis  ou  celle  de  la  sentence  arbitrale  dût  entral- 
i  nullité  de  celle-ci,  la  Cour,  saisie  par  l'efi'et  dévolutif 
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de  rappel,  serait  en  droit  de  prononcer  sur  le  fond  du  litige, 
ce  qu'elle  entend  faire  au  besoin  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que,  malgré  son  laconisme,  le  rapport  de 
mer  du  capitaine  n'en  relate  pas  moins  en  substance  les 
circonstances  essentielles  de  l'événement  de  mer  sur  la 
nature  et  la  portée  duquel  la  Cour  est  appelée  à  statuer  ; 
que  ce  document  s'éclaire  et  se  complète  d'ailleurs  par  le 
journal  du  bord  et  le  rapport  du  chef  mécanicien  ;  qu'enfin 
le  fait  lui-même,  dans  ce  que  les  constatations  matérielles 
qui  en  découlent  ont  à  la  fois  de  précis  et  d'irréfutable, 
vient  lui  prêter  l'appui  d'une  confirmation  dont  il  serait 
puéril  de  contester  l'importance  ; 

Qu'il  appert  de  cet  ensemble  de  preuves  que  l'échoue- 
ment  n'avait  eu  nullement  pour  effet  de  paralyser  définitive- 
ment le  vapeur  Les  Alpes,  qui  ne  cessait  d'être  en  état  de 
complète  navigabilité;  que  son  salut  et  celui  de  sa  cargai- 
son exigeaient  qu'il  fût  promptement  tiré  de  la  situation 
périlleuse  où  les  hasards  de  la  mer  l'avaient  placé;  que  la 
manœuvre  hardie  et  délicate  consistant  à  l'ébranler  forte- 
ment à  l'aide  de  son  moteur,  dans  la  gaine  de  roches  qui 
l'emprisonnait,  pouvait  procurer  ce  résultat  ;  mais  qu'il 
était  à  prévoir  qu'on  ne  l'atteindrait  vraisemblablement 
pas  sans  infliger  à  la  coque  de  nouvelles  blessures,  indé- 
pendantes de  celles  que  l'échouage  lui  avait  déjà  fait 
subir  ; 

Qu'en  recourant  à  cette  manœuvre  suprême,  le  capitaine 
ne  pouvait  pas  ne  pas  se  rendre  compte,  et  s'est  nécessai- 
ment  rendu  compte  des  conséquences  probables  qu'entraî- 
nerait, à  ce  point  de  vue,  le  parti  qu'il  allait  prendre  ; 
qu'il  s'y  est  volontairement  exposé  dans  l'intérêt  commun  ; 
que  finalement  et  à  ce  prix  il  a  sauvé  d'un  grand  danger  son 
navire  avec  les  marchandises  qui  s'y  trouvaient  renfer- 
mées ,  et  est  parvenu  à  conduire  le  tout  à  bon  port  ; 

l'«  P.  —  1899.  8 
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Considérant,  dès  lors,  que  les  avaries  provenant  de  la 
manœuvre  par  lui  ordonnée  rentrent  bien  dans  dans  la 
catégorie  de  celles  que  prévoit  le  paragraphe  final  de  Tarli- 
cle  400  du  Code  de  commerce  ; 

Que  vainement  on  soutient  qu'elles  sont  la  suite  directe 
d'un  échouement  fortuit  et  que,  comme  telles,  elles  doi- 
vent être  classées  comme  avaries  particulières  ; 

Que  cela  serait  vrai  si,  par  l'échonement,  le  sort  du  navire 
avait  été  fixé,  et  si,  le  cours  de  la  navigation  étant  irrémé- 
diablement interrompu,  on  avait  procédé  au  renflouement 
par  les  voies  usuelles  ;  que,  dans  ce  cas,  les  frais  de  ce 
renflouement  en  auraient  été  la  conséquence  forcée  et 
immédiate  : 

Mais  qu'il  n'en  va  point  ainsi  lorsque,  en  cours  de  route, 
le  vapeur  et  la  cargaison  se  trouvant,  comme  dans  Tespëce, 
pour  une  cause  quelconque  due  à  la  fovtune  de  mer,  dans 
un  péril  imminent,  ils  ont  pu  échapper  au  sort  qui  les 
menaçait,  grâce  à  un  sacrifice  consenti  en  vue  de  les  y 
soustraire;  qu'on  se  trouve  ici  en  présence  de  deux  faits 
successifs  et  distincts,  l'un  auquel  la  volonté  n'a  eu  aucune 
part,  l'autre  constituant  un  acte  voulu  et  réfléchi,  quoique 
non  précédé  en  la  forme  d'une  délibération  régulière,  le 
temps  ayant  manqué  pour  remplir  cette  formalité,  d'ail- 
leurs non  indispensable,  lequel  impliquait  de  certains 
dommages  qui  allaient  être  soufferts  pour  le  bien  et  le 
salut  commun,  et  embrassait  tout  ensemble  le  navire  et 
la  cargaison  ; 

Que  cet  acte  réunit  donc  les  conditions  juridiques  requi- 
ses pour  attribuer  le  caractère  d'avaries  grosses  à  celles 
qu'il  a  entraînées,  ces  avaries  ne  se  rattachant  pas  par  une 
cause  directe  de  cause  à  effet  à  l'échonement,  et  ne  dépen- 
dant au  contraire  que  de  cet  acte  volontaire; 

Considérant  que,  soit  par  lui-même,  soit  avec  l'assis- 
tance des  experts  très  compétents  aux  lumières  desquels 
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il  a  eu  recours,  ainsi  que  le  compromis  Ty  autorisait, 
l'arbitre  a  pu  distinguer,  suivant  leur  apparence  et  leur 
direction,  entre  les  avaries  produites  par  Téchouement  et 
celles  ayant  eu  le  renflouement  pour  origine  ;  qu'il  convient 
d'accepter  le  départ  qu'il  a  fait  quant  à  ce  ; 

Considérant,  enfin,  qu'il  est  constant  que  l'échouement 
est  dû  à  la  force  majeure  et  non  à  une  faute  du  capitaine^ 
dont  les  armateurs  seraient,  du  reste,  exonérés  par  la 
clause  de  non  garantie  insérée  dans  la  charte-partie  et  les 
connaissements  ;  qu'à  aucun  point  de  vue  par  suite  les 
appelants  ne  sont  fondés  en  leurs  prétentions  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  des  premiers  juges, 

La  Cour,  sans  s'arrêter  aux  moyens  de  forme  et  les  reje- 
tant, confirme  la  sentence  attaquée,  ordonne  qu'elle  sortira 
son  plein  et  entier  eflet  ;  et,  statuant  surabondamment  en 
tant  que  de  besoin  en  vertu  de  TefTet  dévolutif  de  l'appel  : 

Dit  et  déclare  que  les  avaries  ayant  en  pour  cause  la 
manœuvre  effectuée  pour  opérer  le  renflouement  et  for- 
mant le  55  0/0  des  avaries  totales  éprouvées  par  le  vapeur 
/^€«  A/pe«  et  la  cargaison  de  ce  navire,  ainsi  que  les  frais 
de  réparations  provisoires  à  Bahia  et  à  Dakar,  et  la  répa- 
ration de  l'hélice,  sont  et  demeurent  classées  en  avaries 
communes,  et  sont  supportées  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'article  401  du  Code  de  commerce  par  : 

1'  La  moitié  de  la  valeur  du  navire  en  état  d'avarie  aug- 
mentée de  la  moitié  de  la  valeur  des  réparations  admises 
en  avaries  communes  ; 

2'  La  moitié  de  la  valeur  du  fret  ; 

3*  La  valeur  entière  de  la  cargaison. 

Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  17  mars  1898,  —  Cour  d'Aix,  1"  ch.  —  Prés., 
M.  Michel- Jaffard,  1"  prés.  —  PL,  MM.  Drujon,  Delarue 
(du  barreau  de  Paris). 
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:taine.  —  Vapeur  remoboué.  —  Machine  mise  en  mou- 
vement, —  Faute. 

capitaine  d'un  vapeur  remorqué  commet  une  faute 
irsgu'il  met  sa  machine  en  mouvement  sans  prévenir 
remorqueur. 

?e  dernier,  entraîné  par  la  marche  du  vapeur,  et  ne 
:>uvani  à  temps  larguer  ou  couper  sa  remorque,  vient  d 
tbir  quelque  dommage,  c'est  le  capitaine  du  remorqué 
li  en  est  responsable. 

RDANI  CONTAE  CoHPADME    TRANSATLANTIQUE    ET   SOCIÉTÉ 
DE   KbMORQUAGe) 


lï  les  défenseurs  des  parties  et  vu  le  procès-verbal  d'en- 

le  dressé  le  13  juillet  dernier,  dûment  enregistré  et 

isé  ; 

ttendu  que  dans  la  soirée  31  janvier  dernier,  le  Vapeur 

ignol    Coniad  de  Cadix,    de  la   Cie  Transatlantique 

kgnolede  Barcelone,  appareillait  pour  sa  sortie  du  port 

;  l'aide  de  deux  remorqueurs  de  la  Société  de  Hemor- 

ge; 

itendu  que  pour  cette  manœnvre,  une  amarre  de  rappel 

t  été  au  préalable  frappée  par  tribord  devant  le  môle  G, 

in  remorqueur  frappa  une  amarre  à  l'arrière,  et  que 

icond  remorqueur  prit  à  l'avant  le  navire  à  la  remorque, 

irigeant  vers  la  sortie  du  port  ; 

ttendu  qu'à  un  moment  déterminé  ce  remorqueur  fut 

issé  par  le  vapeur  espagnol,  dont  la  marche  avait  été 

lérée  pour  lutter  contre  la  tempête  qui  sévissait  en  ce 

aent  ;  que  le  remorqueur  ainsi  entraîné  est  venu  forte  - 

;l  sur  bande  ;qi;e  le  capitaine  Giord^ani  donna  l'ordi-e 
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de  couper  Tamarre  pour  éviter  de  sombrer  ;  que  cette  opé- 
ration ne  put  se  réaliser  qu'après  une  première  tentative, 
que  le  remorqueur  put  être  ainsi  sauvé,  mais  qu'il  fut 
constaté  que  le  capitaine  Giordani  avait  disparu  de  son  bord 
et  avait  trouvé  la  mort  dans  les  flots  ; 

Attendu  que  la  veuve  Griordani,  agissant  tant  en  son  pro« 
prénom  qu'en  sa  qualité  de  mère  et  tutrice  légale  de  ses 
enfants  mineurs,  a  prétendu  que  cet  accident  était  survenu 
par  suite  du  fait  et  de  la  faute  du  capitaine  du  vapeur  es- 
pagnol ou  de  ses  préposés,  et  a  actionné  la  Gie  Transatlanti- 
que Espagnole  en  paiement  de  dommages-intérêts  ;  que 
cette  dernière  a  cifé  de  son  côté  en  garantie  la  Société  de 
Remorquage  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé, que  c'est  par  suite  de  la  mise  en  marche,  à  un  moment 
déterminé,  du  vapeur  remorqué,  et  sans  que  cette  manœu- 
vre eût  été  signalée  au  remorqueur,  que  ce  dernier,  malgré 
ses  efforts,  a  été  entraîné  et  est  venu  fortement  sur  bande  et 
aurait  infailliblement  sombré  si  on  n'était  pas  parvenu  à 
temps  à  couper  l'amarre  ; 

Attendu  que  le  vapeur  espagnol  n'aurait  dû  mettre  sa 
machine  en  mouvement  qu'en  signalant  cette  manœuvre  au 
capitaine  du  remorqueur  et  en  s'assurant  que  cet  avis  avait 
été  entendu  ; 

Attendu  que  l'enquête  n'a  pas  établi  que  le  capitaine  du 
vapeur  espagnol  eût  satisfait  à  cette  double  obligation  ; 

Attendu  que  le  remorqueur  n'a  commis  aucune  impru- 
dence qui  puisse  laisser  à  sa  charge  une  partie  de  la  respon- 
sabilité ;  que  dès  qu'il  a  vu  le  danger,  le  capitaine  a  donné 
l'ordre  de  couper  l'amarre  ;  que,  cette  manœuvre  n'ayant 
pu  s'exécuter  dès  la  première  tentative  et  le  remorqueur 
étant  complètement  sur  bande,  le  capitaine  Giordani  a  été 
fondé  à  supposer  que  la  situation  était  désespérée,  que  son 
navire  s'engloutissait  et  qu'il  n'y  avait  de  salut  pour  lui 
qu'en  se  jetant  à  la  nage  ; 
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outes  les  circonstances  de  la  cause,  en  dehors  de 
te,  démontrent  que  Giordani  n'a  pas  été  frappé  par 
temetit  de  l'amarre  de  rappel,  comme  le  soutenait 
e  Giordani,  et  précipité  par  ce  heurt  à  la  mer.  mais 
i  fait  lui-même  ; 

du  que  cette  détermination  du  capitaine  Giordani 
ueparla  situation  critique etdéséspérée dans lagnelle 
fait  son  navire,  l'amarre  n'ayant  pu  être  coupée  à  la 
:e  tentative  ;  qu'elle  ne  peut  avoir  pour  conséquence 
rer  dans  son  entier  la  Cie  Transatlantique  de  toute 
abilité,  mais  qu'il  y  a  lieu,  pour  l'estimation  des 
ges  intérêts,  d'en  tenir  compte  dans  une  large  me- 

est  incontestable,  en  efTet,  que  ai  te  capitaine  Gior- 
s'était  pas  exagéré  le  danger  dans  lequel  il  se  trou- 
I  était  resté  à  son  bord,  il  aurait  pu  comme  les  autres 
!S  de  l'équipage  dn  remorqueur  trouver  la  vie  sauve 
ant  le  bord  du  vapeur  espagnol  ; 
dn  que  les  fins  en  garantie  prises  par  la  Cie  Transat- 
B  espagnole  à  rencontre  de  la  Société  de  Remorquage, 
aient  être  accueillies,  aucune  faute  ne  lui  étant  im- 

es  motifs  ; 

ribunal  déclare  la  Cie  Transatlantique  de  Barcelone 
eut  responsable  de  l'accident  dont  s'agit  ;  de  même 
a  condamne  à  payer  à  la  veuve  du  sieur  Giordani, 
son  nom  propre  que  comme  mère  et  tutrice  légale 
infants  mineurs,  la  somme  de  6000  francs,  à  titre  de 
ges-intéréts,  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 
;  la  dite  Cie  de  ses  fins  en  garantie  à  rencontre  de  la 
ilemorquage,  avec  dépens. 

4  janvier  1899.  —  Prés.,  M.  Rols,  juge,  —  Pl„ 
RTicHiATO  pour  Glordaul,  Sstbanqin  pour  les  défen- 
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Capitaine.  —   Frais  de  pesaae. 
surestartes.  —  chargement  a  prendre  le  long  du  bord.  — 

GONSIGNATAIRE.   —   VeNTE    COUT,     FRET    ET    ASSURANCE.  — 

Documents  remis  tardivement.   —   acheteur  non  tenu 
des  surbstaries. 

Le  capitaine  n* est  tenu  de  la  demie  des  frais  de  pesage  que 
lorsque  ce  pesage  est  nécessité  par  le  règlement  du  fret. 

Dans  tous  les  autres  cas,  ces  frais  sont  étrangers  au 
capitaine  (î). 

Quand  le  chargement  d'un  navire  est  à  prendre  par  le 
réceptionnaire  le  long  du  bord,  le  délai  des  staries 
court  du  moment  où  le  capitaine  est  prêt  à  livrer,  et 
non  du  lendemain  de  la  mise  à  quai. 

Le  consignataire  d^une  cargaison,  qui  la  vend  coût,  fret 
et  assurance,  au  moment  où  elle  est  déjà  dans  le  port 
et  pendant  le  cours  des  staries,  ne  saurait  soutenir  que 
son  acheteur  y  par  suite  de  la  clause  coût,  fret  et  assu- 
rance, a  rétrospectivement  assumé  tous  les  risques,  y 
compris  ceux  des  surestaries  éventuelles. 

Cest  en  conséquence  sur  le  consignataire  vendeur  que  les 
surestaries  doivent  retomber,  sHl  n^a  remis  les  docu- 
ments à  son  acheteur  qu'au  moment  où  elles  étaient 
devenues  inévitables. 

(Capitaine  Woodruff  contre  Valler  frères  et  Danon) 

Jugement 

Attendu  que  le  vapeur  anglais  Deptford,  capitaine 
Woodruff,  est  arrivé  à  Marseille,  le  21  juin  1898,  avec  un 
chargement  de  blé  à  livrer  le  long  du  bord  du  navire;  qu'il 
était  p]èt  à  débarquer  dès  le  lendemain  22  ; 

(1)  Voy.  ce  r«c.  1898. 1.315  et  la  net*. 
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Attendu  que  tes  réceptionnaires  du  chargement,  Waller 
frères,  ne  se  sont  présentés  pour  recevoir  que  le  30  juin, 
soit  lë  jour  où  expiraient  les  huit  jours  de  staries  applica- 
bles au  débarquement  ;  que,  ce  débarquement  n'ayant  été 
terminé  que  7  juillet,  le  capitaine  a  cité  Waller  frères  en 
payement  de  sept  jours  de  surestaries  ;  que  Waller  frères 
ont  appelé  en  garantie  Danon,  d'Anvers,  leur  vendeur; 

Sur  les  uns  principales  du  capitaine  : 

Attendu  que  le  réceptionnaire  d'une  cargaison  livrable 
le  long  du  bord  du  navire  doit  être  prêt  à  recevoir  dès  que 
le  capitaine  se  trouve  prêt  à  livrer  ;  qu'il  importe  peu  que 
le  navire  n'ait  pas  obtenu  une  place  à  quai  par  suite  de 
l'encombrement  des  bassins  des  Docks  ou  de  loute  autre 
cause  étrangère  au  capitaine  ;  qu'il  appartient  au  récep- 
tionnaire de  faire  toutes  ses  diligences  ou  prendre  toutes 
les  mesures  pour  enlever  la  cargaison  sans  perte  de  temps; 
que  si  le  navire  n'a  pas  de  place  à  quai,  le  consignataire 
de  la  cargaison  doit  se  procurer  les  chalands  ou  mahdn- 
nes  nécessaires  pour  recevoir  et  retirer  sa  marchandise  ; 
qu'il  n'est  donc  pas  douteux,  en  l'espèce,  que  les  réception- 
naires sont  passibles  des  jours  de  surestaries  qui  leur  sont 
réclamés  ; 

Attendu  que  le  capitaine  réclame,  en  outre,  la  somme 
de  311  fr.  65  c.  pour  solde  de  fret,  chiffre  à  ce  réduit  et 
non  Contesté;  que  les  réceptionnaires  prétendent,  d'autre 
part,  mettre  à  sa  charge  la  demie  des  frais  de  pesage  de  la 
marchandise,  soit  938  fr.  30  c; 

Attendu  que  si  la  moitié  de  ces  frais  peut  incomber  au 
capitaine  lorsqu'ils  ont  été  faits  uniquement  pour  .déter- 
miner le  montant  du  fret  à  payer  sur  les  quantités  recon- 
nues au  débarquement,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il 
s'agit,  comme  dans  l'espèce,  de  frais  faits  plusieurs  jours 
après  le  débarquement,  comprenant  non  seulement  des  frais 
de  pesage,  mais  encore  des  frais  d'égalisage  et  de  mise  en 
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sacs,  faits  dans  dans  l'intérêt  et  sur  les  ordres  des  réception- 
naires ou  de  leurs  sous-acheteurs  ; 

Sur  les  fins  en  garantie  de  Waller  frères  contre  Danon  : 

Attendu  que  Waller  frères,  acheteurs  de  la  marchandise, 
coût,  fret  et  assurance  Marseille,  n'ont  reçu  les  documents 
de  leur  propre  vendeur  que  le  29  juin  ;  qu'ils  ont  fait 
immédiatement  diligence  pour  recevoir  ;  que,  par  suite,  le 
retard  de  huit  jours  est  uniquement  imputable  à  Danon 
qui,  traitant  pour  la  vente  d'une  cargaison  en  état  de  sta- 
ries,  n'a  pas  conclu  ses  accords  en  temps  utile  pour  empê- 
cher le  cours  des  surestaries  ; 

Attendu  que,  pouréchapper  à  ces  conséquences,  Danon  pré- 
tend que,  par  le  seul  fait  de  la  clause  coût,  fret  et  assurance, 
ses  acheteurs  auraient  rétrospectivement  assumé  tous  les 
risques  du  transport,  y  compris  la  charge  des  surestaries 
éventuelles;  mais  attendu  que  du  moment  qu'il  s'agissait 
de  la  vente  d'une  cargaison,  non  pas  en  cours  de  route, 
mais  dans  le  port  et  déjà  en  état  de  staries,  il  appartenait  au 
vendeur  de  ne  laisser  subsister  sur  ce  point  aucune  ambi- 
guïté s'il  prétendait  laisser  à  la  charge  de  ses  acheteurs  les 
conséquences  d'un  retard  qui  lui  était  imputable  à  lui- 
même;  que  le  doute  doit  s'interpréter  contre  ledit  vendeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  deux  instances  introduites  par 
le  capitaine,  condamne  Waller  frères  à  payer  audit 
capitaine  : 

1'  La  somme  de  7.266  francs,  montant  de  sept  jours  de 
surestaries  ; 

2*  Celle  de  311  fr.  65  cent.,  pour  solde  de  fret; 

Le  tout  avec  intérêts  de  droit  ; 

Déboute  Waller  frères  de  leurs  fins  et  conclusions  et  les 
condamne  aux  dépens  ; 
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Et  de  même  suite,  condamne  Danôâ  &  relever  et  garantir 
Walier  frères  du  montant  des  condamnations  ci-dessus  en 
principal,  intérêts  et  frais,  avec  dépens  actifs,  passifs  et  de 
la  garantie. 

Du  11  janvier  1899.  —  Prés.,  M/J^olland,  juge.  — 
PL,  MM.  EsTRANGiN  pour  le  capitaine.  Talon  pour  Valler, 
Couve  pour  Danon. 


Vente  a  livrer.  —  Résiliation.  —  Dommages-intérêts.  — 

Clause  environ  non  applicable. 

La  tolérance  de  5  OlO  en  plus  ou  en  moins  que  comporte 
la  clause  environ,  n'est  qu'une  facilité  (inexécution }  our 
le  cas  d'une  livraison  effective. 

Cette  clause  ne  doit  avoir  aucun  effet  au  cas  où  il  y  a 
résiliation  pour  inexécution  des  accords  et  dommages- 
intérêts  à  régler  (1). 

(Amayon  et  Cie  contre  Blanc  et  Cie) 

Jugement 

Attendu  que,  le  30  août  1898,  Amayon  et  Cie  ont  vendu  à 
Louis  Blanc  et  Cie  1.000  quintaux  environ  haricots  Braïla, 
embarquement  courant  septembre  et  octobre  ; 

Attendu  que  les  acheteurs  ont  reçu,  par  vapeur  Fanny, 
une  quantité  de  19.890  kilos,  qui  est  hors  de  débat  ; 

Attendu  que  pour  une  autre  quantité  de  46.900  kilos 
par  le  même  vapeur,  les  vendeurs  ont  régulièrement  mis, 
à  la  date  du  26  novembre,  leurs  acheteurs  en  demeure  de 
recevoir  ;  que  ces  derniers  n'ayant  point  obtempéré  à  cette 

(1)  Yoy.  ce  rec.  1898.1.70  et  les  décisions  citées  en  note. 
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mise  en   demeure,    oiit    encouru    la  résiliation    pure  et 

simple  demandée  à  leur  encontre  ; 

■  ■  è 

Attendu  que,  pour  le  solde  du  marché,  les  vendeurs,  se 

reconnaissant  hors.d'état  de  livrer,  acceptent  à  leur  charge 
la  résiliation  avç.ç- paiement  de  différence  ;  qu'ils  préten- 
dent seulement  ne  faire  porter  cette  résiliation  que  sur 
28.210  kilos  au  lieu  de  33.810  kilos,  par  le  motif  que,  par  le. 
fait  de  la  clause  environ,  le  solde  à  livrer  devrait  être  dimi- 
nué de  5  op  pris  sur  l'ensemble  des  100.000  kilos,  soit  de 
5.000  kilos  ;  mais  attendu  que,  si  la  jurisprudence  du  Tribu- 
nal interprète  la  clause  environ  dans  le  sens  d'une  tolérance 
de  5  op  en  plus  ou  en  moins  accordée  au  vendeur,  ce  n'est 
là  qu'une  facilité  d'exécution  pour  le  cas  d'une  livraison 
effective  ;  que  dans  le  cas  contraire,  celui  d'une  résiliation 
pour  inexécution  du  marché,  cette  tolérance  n'aurait 
aucun  sens,  et  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  simplement  au 
chiffre  indiqué  dans  les  accords  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  instances  respectivement  intro- 
duites par  les  parties,  déclare  le  marché  du  30  août  1898 
résilié  purement  et  simplement  aux  torts  et  griefs  de  Blanc 
et  Gie,  pour  la  quantité  de  46.900  kilos,  et  résilié  aux  torts 
et  griefs  d'Amayon  et  Gie  pour  le  solde  de  33.210  kilos  ; 
pour  cette  dernière  partie  condamne  Amayon  et  Gie  à 
payer  à  Blanc  et  Gie,  la  différence  entre  le  prix  convenu  et 
le  cours  de  la  marchandise  au  29  novembre  dernier,  tel 
que  ce  cours  sera  lixé  par  le  Syndicat  des  Gourtiers  asser- 
raentés  de  Marseille,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  de  ce 
chef,  les  dépens  de  la  résiliation  pure  et  simple  restant  à 
la  charge  de  Blanc  et  Gie. 

Du  11  janvier  1899.  —  Prés,,  M.  Rolland,  juge.  — 
PZ.,  MM.  AuTRAN  pour  Amayon  et  Gie,  Laugier-Ravanas 
pour  Blanc  et  Gie. 


UIS-VOTAOETIR.    —     ÂfFAIBES    SATIFIËES.     —  COHUISSIONS 
DUES.    —   CoHGâ. 

commis-voyageur  congédié  doit  êire  réglé  de  ses  corn- 
lisaiona  pour  tous  les  ordres  tranamis  d  sa  maison  et 
ztifiés  par  elle,  sans  distinction  entre  le»  marchés  exé- 
'ités à  ce  moment,  et  ceux  gui  leseroniplus  tard  (1). 

(hugoz  contre  scarauelu  ) 

Jugement 

tCendu  que  le  sieur  Hugoz,  employé  et  voyageur  de 
imerce  dans  la  maison  Scaramelli  fils,  réclame  à  celte 
liëre  le  paiement  d'appointements  et  l'indemnité  d'usage 
ison  du  brusque  et  indu  congé  dont  il  aurait  été  l'objet, 
ii  que  le  règlement  de  ses  commissions  ; 
ttendu  qu'il  résulte  des  débats  que  le  sieur  Uugaz  a  été 
gédié  par  le  molif  qu'il  se  serait  absenté  sans  l'autorisa- 
de  son  patron,  à  un  moment  où,  à  cause  de  la  Un  de 
s,  sa  présence  était  nécessaire  ; 

ttendu  que  le  sieur  Hugoz  indique  avoir  été  obligé  de 
:ir  subitement  de  Marseille  pour  aller  auprès  de  son  en- 
,  malade  ;  que  c'était  là  évidemment  une  raison  pour 
jnir  de  son  patron  une  autorisation  que  ce  dernier 
irait  sûrement  pas  refusée;  qu'il  avaitreçu  de  sa  femme 
amedi  la  nouvelle  de  la  maladie  de  son  enfant  et  aurait 
e  temps  nécessaire  pour  voir  son  patron  et  l'aviser  de 
Lluation,  puisqu'il  n'est  parti  que  le  lendemain  par  un 
n  du  matin  ; 

u'il  est  vrai  que  de  la  gare  il  a  télégraphié  son  départ  au 
ir  Scaramelli,  mais  sans  mettre  d'adresse  ;  que  ce  télé- 


(  125  ) 

gramme  n'est  parvenu  au  sieur  Scaramelli  que  le  lundi  et 
que  par  dépêche  ce  dernier  a  avisé  le  sieur  Hugoz qu'ille 
congédiait  ; 

Qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  le  sieur  Hugoz  n'a 
en  qu'un  but  en  agissant  ainsi,  être  certain  de  s'absenter  au 
moins  lelundi,  si  son  patron  lui  intimait  Pordrede  rentrer  ; 

Que  dans  ces  circonstances  le  congé  ainsi  aonné  a  été 
motivé  et  ne  saurait  donner  au  sieur  Hugoz  aucun  droit  à 
une  indemnité  ; 

Sur  le  paiement  des  commissions  : 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur  le  chiffre  des 
affaires  faites  et  ratifiées;  que  Scaramelli  prétend  ne  devoir 
régler  les  commissions  que  sur  les  affaires  terminées  fin 
septembre,  alors  que  le  sieur  Hugoz  soutient  que  la  com- 
mission doit  lui  être  payée  immédiatement  pour  la  totalité  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  le  commis- voya- 
geur congédié  doit  être  réglé  de  ses  commissions  pour  tous 
les  ordres  transmis  à  la  maison  et  ratifiés  par  elle,  se  réfé- 
rant soit  à  des  ventes  en  disponible,  soit  à  des  marchés  à 
terme  exécutés  ou  non  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Hugoz  de  sa  demande  en 
indemnité  de  congé,  et  de  même  suite,  accueillant  le  surplus 
de  ses  conclusions,  condamne  le  sieur  Scaramelli  à  lui 
payer  :  1**  la  somme  de  150  francs,  montant  des  appointe- 
ments de  septembre,  2*  celle  de  231  fr.  70,  montant  de 
commissions,  et  c'est  avec  intérêts  de  droit;  dépens  partagés, 
vu  la  succombance  réciproque  des  parties. 

Du  11  janvier  1899.  —  Prés.^  M.  Rols,  juge,  — PL, 
MM.  PijoTAT  pour  Hugoz,  Autran  pour  Scaramelli. 
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Courtage.  —  Affaire   commencée.  —   Conclusion  sans  la 

participation  du  courtier. 

Ze  courtier  qui  a  mis  en  rapport  le  vendeur  et  C acheteur, 
a  droit  à  une  rétribution^  alors  même  que  les  pourpar- 
lers entamés  par  son  intermédiaire  ont  été  interrompus 
et  que  Vaffaire  a  été  terminée  plus  tard  sans  sa  parti- 
cipation (1), 

Descroix  contre  York  et  autres) 

Jugement 
• 
Attendu  que  le  sieur  Descroix,  courtier  d'immeubles  à 
Marseille,  réclame  aux  sieur  Boyer,  entrepreneur,  et  au 
sieur  York,  directeur  de  la  Cie  Nationale  Immobilière, 
ainsi  qu'à  cette  dernière  Société,  le  paiement  de  la  censerie 
qui  lui  serait  due  à  raison  de  la  vente  faite  à  la  suite  de 
son  entremise  par  le  sieur  Boyer  à  la  dite  Cie  Immobilière 
des  immeubles  rue  de  la  République,  60,  62,  66  et  72,  au 
prix  de  1.700.000  francs  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  reconnaissent  qu'à  un  mo- 
ment déterminé  le  sieur  Descroix  s'est  en  effet  occupé  de 
cette  affaire,  mais  qu'elle  n'avait  pu  aboutir  par  suite  de 
la  snpension  de  paiement  du  sieur  Boyer  et  de  l'impossi- 
bilité dans  laquelle  s'est  trouvé  le  sieur  York  de  constituer 
à  ce  moment  la  Société  projetée  ;  que  plus  tard,  ces  obsta- 
cles ayant  été  surmontés,  Tachât  par  la  Société  Immobi- 
lière des  immeubles  dont  s'agit  au  sieur  Boyer  s'était 
réalisé  par  les  soins  d'un  aulre  courtier,  mais  sans  le  con- 
cours du  sieur  Descroix  ;  que  par  conséquent  ce  dernier 
ne  peut  avoir  droit  à  aucun  courtage  ; 


(1)  Voy.  l"^*  Table  décennale,  v°  Courtage,  u*  15. 
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Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  le  courtier  qui  a 
mis  en  rapport  le  vendeur  et  l'acheteur,  a  droit  à  une  rétri- 
bution, lors  même  que  les  pourparlers  entamés  par  son 
entremise  ont  été  interrompus  pendant  un  certain  temps 
et  que  l'affaire  a  été  terminée  plus  tard  sans  sa  parti- 
cipation ; 

Attendu  qu'il  est  établi  aux  débals  que,  dans  l'espèce,  le 
sieur  Descroix  ne  s'est  pas  borné  à  présenter  cette  affaire  ; 
qu'il  s'est  livré  à  des  démarches  pour  en  assurer  la  réussite 
et  a  procédé  à  des  études  qui  ont  été  mises  à  profit  pour 
conclure  postérieurement  l'affaire; 

Attendu  que  peu  importe  que  la  Société  Immobilière, 
aujourd'hui  constituée,  ne  soit  pas  composée  des  mômes 
individualités  qu'au  moment  où  elle  n'était  qu'à  l'état  de 
projet  ;  qu'elle  n'en  a  pas  moins  profité  du  travail  auquel 
le  sieur  Descroix  s'est  livré  ;  qu'il  lui  est  dû  une  rémuné- 
ration qui  ne  peut  être  égale  au  droit  entier  de  courtage 
fixé  par  l'usage,  mais  équivalente  à  la  moitié  de  ce  droit  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Boyer  à  payer  au  sieur 
Descroix  la  somme  de  8.500  francs  et  la  Société  Immobi- 
lière, représentée  par  le  sieur  York,  son  directeur,  également 
la  somme  de  8.500  francs  à  titre  de  droit  d'indication,  et 
c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  18  janvier  1899. — Prés.^  M.  Gabriel  Boyer,  juge. 
—  P/.,  M.  Alexandre  Pélissier  pour  Descroix. 


Société.  —  Nom  collectif.  —  Acte  faif  par  un  seul  sans 

LE  consentement    DE   l' AUTRE. 

La  location  (Tun  établissement  rival  pour  en  supprimer 
la  concurrence  éventuelle  nest  pas  un  acte  de  simple 
administration  qui  rentre  dans  les  pouvoirs  ordinaires 
du  gérant  dUtne  société. 
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Alors  surtout  quHl  s^agit  d'une  société  en  nom  collectif 
composée  de  deux  personnes  seulement,  et  que  le-prix  de 
la  location  s^élève  à  une  sommée  considérable. 

En  conséquence^  dans  le  règlement  à  intervenir  entre  les 
associés,  celui  qui  n'a  pas  consenti  d  cette  location,  est 
en  droit  de  faire  rejeter  au  compte  personnel  de  son 
coassocié  le  montant  de  ce  qu'elle  a  coûté. 

(Démarche  contre  Pompeï) 

Jugement 

Attendu  que  la  Société  en  nom  collectif  ayant  existé 
entre  Pompéï  et  Démarche  pour  l'exploitation  du  café- 
concert  dénommé  Palais  de  Cristal  a  été  dissoute  amia- 
blement  le  1er  avril  1898  et  Pompéï  chargé  de  la  liqui- 
dation ; 

Attendu  que,  pour  la  reddition  et  l'apurement  dès  comptes 
de  liquidation,  les  deux  parties  sont  d'accord  pour  qu'il 
soit  commis  à  cet  effet  un  arbitre-rapporteur  ; 

Attendu  toutefois  que  deux  questions  sont  d'ores  et  .déjà 
soumises  à  l'appréciation  du  Tribunal  ; 

Attendu,  en  premier  lieu,  que  Démarche  prétend  faire 
supprimer  dans  les  comptes  de  la  Société  tous  articles 
relatifs  à  la  location  de  rétablissement  lyrique,  sis  place 
Centrale,  et  dénommé  VAlhambra^  par  le  motif  que  cette 
location  aurait  été  faite  par  Pompéï  seul,  sans  son  consen- 
tement et  en  dehors  de  ses  pouvoirs  de  gérant  ; 

Attendu,  en  effet,que  laflocationd'un  établissement  rival, 
faite  pour  en  supprimer  la  concurrence  éventuelle,  n'est 
pas  un  acte  de  simple  d'administration  qui  rentre  dans  les 
pouvoirs  ordinaires  du  gérant  d'une  Société,  alors  surtout 
qu'il  s'agit  d'une  Société  en  nom  collectif  composée  de  deux 
personnes  seulement  et  que  le  prix  de  location  s'élève  à  une 
somme  importante  ;   que,  dans  l'espèce,  Pompéï  a  agi  sans 
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consulter  soo  associé,  se  bornant  à  l'aviser  après  la  conclu- 
sion définitive  de  TafiFaire  ;  que  Démarche,  sur  cet  avis,  a 
formulé  immédiatement  ses  plus  expresses  réserves  ;  que, 
par  suite,  Démarche  est  aujourd'hui  fondé,  dans  rétablis- 
sement définitif  des  comptes,  à  faire  rejeter  du  débit  de  la 
Société  toutes  dépenses  provenant  du  chef  de  cette  location, 
nulle  et  de  nul  effet  à  son  égard  ; 

Attendu,  en  second  lien,  que  les  accords  sociaux  autori- 
risaient  Pompéï  à  faire  annuellement  un  prélèvement  de 
10.000  francs  sur  la  part  revenant  à  Démarche  dans  les 
bénéfices  du  Palais  de  Cristal,  et  à  toucher  cette  somme 
préciputaire  dans  la  caisse  sociale,  avant  tout  partage  ; 
mais,  attendu  que  cet  avantage  concédé  à  Pompéï  ne  peut 
évidemment  sortir  à  effet  que  tout  autant  que  le  bilan 
permet  de  distribuer  des  bénéfices  et  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  la  part  attribuée  à  Démarche  ;  qu'il  disparaît 
ipso  facto  ou  diminue  d'autant  du  moment  que  Démarche, 
pour  sa  part  de  bénéfices,jn'a  rien  à  toucher  ou  n'est  crédité 
que  d'une  somme  inférieure  à  10.000  francs  ; 

Par  ces  motifs, 

»  * 

Le  Tribunal  nomme  M.  Ch.  Cauvet  arbitre-rapporteur, 
à  l'efTet  de  vérifier  et  régler  les  comptes  de  la  liquidation 
de  la  Société  Démarche  et  Pompéï  ;  dit  et  ordonne  :  1'  que 
la  location  de  l'Alhambra  restera  à  la  charge  exclusive  et 
personnelle  de  Pompéï  ;  2'  que  Pompéï  ne  sera  crédité  de 
son  prélèvement  de  10.000  francs  par  an  que  sur  la  part 
des  bénéfices  annuels  revenant  à  Démarche,  et  dans  la 
mesure  seulement  de  la  part  du  dit  Démarche  dans  ces 
bénéfices  ;  tous  dépens  réservés. 

Du  18  janvier  1899.  —  Prés.^  M.  Rolland,  juge.  — 
PLy  MM.  BoREL  pour  Démarche,  Cortichiato  pour  Pompéï. 


r*  P.  —  1899. 
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SocrÉTÉ.  —  Ce3s[ûnnairg  d'un  associe.   —  Acquisition   de 

LA  QUALITÉ   d' ASSOCIÉ.   —  CIRCONSTANCES. 

Le  consentement  qui  a  pour  effet  de  transformer  le  ces- 
sionnaire  d'un  associé  en  associé  à  la  société,  n'est  sou- 
mis par  la  loi  à  aucune  forme  spéciale. 

On  doit  considérer  comme  associé  à  la  société  le  ces- 
sionnaire d'un  associé,  gui  a  reçu  une  lettre  signée  de 
la  raison  sociale,  mentionnant  qu'il  est  accepté  dans  la 
société  pour  une  pari  déterminée  et  évaluée  par  rap- 
port à  la  totalité  de  l'intérêt  social, 

A  qui'un  compte  a  été  ouvert  dans  les  écritures  sociales. 
Qui  a  reçu  régulièrement  ce  compte  et  toutes  les  commu- 
nications faites  directement  par  les  gérants  qui  lui 
écrivaient  en  le  qualifiant  de  :  mon  cher  associé. 

Qui  enfin  a  été  convoqué  et  a  pris  part  à  la  délibération 
décidant  la  liquidation  de  la  société. 

(Hoirs  Raibaud  contre  Chailan  frères  et  consorts) 

Jugement 

Attendu  que  le  Tribunal  de  céans  est  saisi  de  diverses 
demandes  gui  ont  pour  objet  la  liquidation  des  comptes  de 
la  Société  dissoute  «  Chailan  frères  et  Raibaud  fils  »  ; 
que  les  époux  Troussel  interviennent  aux  débats  comme 
créanciers,  en  vertu  d'une  cession  à  eux  faite  par  Chailan 
frères  ; 

Attendu  que  l'apurement  desdiis  comptes  nécessite  une 
instruction  préalable  à  faire  par  un  arbitre-rapporteur  ; 
qu'il  importe  néanmoins  de  résoudre  d'ores  et  déjà  deux 
questions  de  principe  sur  lesquelles  a  porté  la  discussion  et 
qiiidoivent  servir  de  base  au  règlement  à  intervenir  ; 
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Sur  les  qualités  des  parties  : 

Attendu,  en  premier  lieu,  qu'il  s'agit  de  déterminer  la 
qualité  des  diverses  parties  en  cause,  soit  d'examiner  le 
caractère  de  la  société  ^Ckailan  frères  et  Raibaud  fils  »  et 
d'apprécier  et  décider  si,  comme  le  prétendent  les  hoirs 
Kaibaud,  elle  constituait  une  société  comprenant  huit  mem- 
bres associés,  ou  si,  au  contraire,  comme  le  soutiennent 
Ghailan  frères  et  les  autres  parties  en  cause,  elle  ne  compre- 
nait que  trois  membres  associés,  ces  derniers  ayant  cédé 
tout  ou  partie  de  leurs  intérêts  à  des  croupiers  restés  étran- 
gers à  la  société  ; 

Attendu  que  les  accords  sociaux  ont  créé  pour  une  durée 
de  douze  années  une  société  en  nom  collectif  entre  Ghailan 
frères,  Raibaud  fils  et  Rogniat,  pour  l'exploitation  des  car- 
rières de  marbre  du  Cap  Chenoua  (Algérie),  sous  la  raison 
sociale  a  Chailan  frères  et  Raibaud  fils  »  ;  qu'une  clause 
spéciale  des  accords  sociaux  porte  que  : 

a  Aucun  associé  ne  pourra  céder  tout  ou  partie  de  ses 
«  droits  dans  la  société,  sans  Tautorisation  des  gérants,  qui 
«  auront  toujours  la  préférence  sur  tous  autres  acqué- 
«  reurs  »  ; 

Attendu  que,  par  application  de  cette  clause,  Rogniat,  dé- 
tenteur originaire  de  30  0/0,  a  cédé  à  Hesse  15  0/0,  à  de  Saint- 
Foix  15  0/0  ;  que  Raibaud  fils,  détenteur  de  40  0/0,  a  cédé  à 
Rouard,  10  0/0  ;  à  Pascal,  10  0/0  ;  à  Ricard,  10  0/0  ;  que 
Chailan  frères,  détenteurs  de  30  0/0,  ont  cédé  à  Bourrageas, 
10  0/0  ; 

Attendu  que  ces  divers  cessionnaires  déclinent  aujour- 
d'hui la  qualité  d'associés  proprement  dits,  et  revendiquent 
celle  de  croupiers  de  leurs  cédants  ;  qu'ils  excipent  à  cet 
effet  de  Tart.  1861  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  : 

«  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  de  ses  asso- 
«  ciés,  s'associer  une  tierce  pers(»nne  relativement  à  la  part 
«  qu'il  a  dans  la  société  ;  il  ne  peut  pas,  sans  le  consente- 
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neat  de  ses  associés,  l'associer  à   la  société,  lors  même 
u'il  en  aurait  l'adminislration  »  ; 

Lttendu  que  les  hoirs Raiband  répliquent  que  le  conseil- 
lent qui  a  pour  efîet  de  transformer  le  cessionnaire  d'nn 
Qcié  en  un  associé  à  la  sociélé,  n'est  soumis  par  la  loi  à 
;ijae  forme  spéciale  ;  que,  dans  l'espèce,  le  pacte  social, 
la  sa  clause  sus-relatée,  a  conféré  d'avance  aux  trois  as- 
iés  fondateurs  la  faculté  de  créer  des  associés  nouveaux, 
g  la  seule  condition  de  l'agrément  des  cessionnaires  par 
gérants  ; 

Ittendugue  en  admettant  que cetteclausenesoitpas assez 
licite  par  elle-même  pour  trancher  de  piano  la  question 
gieuse,  il  importe,  pour  la  compléter  et  l'éclairer,  de  re- 
ircher  comment,  en  fait  et  dang  la  pratique,  les  parties 
it  elles-mêmes  appréciée  ; 

Lttendu  que  chacun  des  cessionnaires  a  reçu  en  quelque 
le  l'investiture,  par  une  lettre  signée  de  la  raison  sociale 
'hailan  frères  et  Raibaud  fils  a,  mentionnant  expressé- 
nt  que  chacun  desdits  cessionnaires  est  accepté  dans  la 
nétéChailan  frères  et  Raibaud  fils,  pour  une  part  déter- 
iiée  et  évaluée,  non  pas  par  rapport  à  l'intérêt  du  cédant 
is  la  Société,  mais  par  rapport  h  la  totalité  de  l'intérêt 
ial  ;  que  chacun  des  cessionnaires  a  donné  des  accu- 
rie  réception  conformes,  sans  que  de  légères  différences 
rédaction  puissent  être  consiriérées  comme  une  réserve 
ilconque  faite  au  sujet  de  la  prétendue  qualité  d'associé; 

lttendu  que,  pendant  le  conrsde  la  Société,  tous  lesces- 
unalres  ont  été  traités  comme  des  associés  purs  et  sim- 
s,  et  paraissent  s'être  considérés  eux-mêmes  comme  tels  ; 
un  compte  séparé  a  été  ouvert  à  chacun  d'eux  dans  les 
res  sociaux  ;  que  les  comptes  leur  ont  été  remis,  et 
tes  les  communications  faites  directement  par  les  gê- 
na, qui  leur  écrivaient  en  les  qualifiant  de  ;  «  Mon  cher 
ocié  »  ; 


(  133  ) 

Attendu  notamment  que,  lorsqu'il  s'est  agi  de  délibérer 
sur  la  dissolution  de  la  Société  et  l'organisation  de  sa  liqui- 
dation, la  décision  a  été  prise,  le  4  Juin  1895,  parla  réunion 
générale  des  intéressés,  comprenant  tous  les  cessîonnaires 
dûment  convoqués  ;  que  cette  réunion  a  accepté  la  démis- 
sion des  gérants  et  nommé  liquidateur  M.  Henri  Roux- 
Martin  ;  que  postérieurement,  le  21  Juin  1896,  lorsqu'une 
transaction  a  dû  être  conclue  avec  le  sieur  Tardieu,  Taulo- 
risation  de  traiter  a  été  donnée  collectivement  par  tous  les 
intéressés,  y  compris  les  cessionn aires,  à  M.  Henri  Roux- 
Uartin,  qu'ils  qualifiaient  de  «  liquidateur  de  notre  Société  »  ; 

Attendu,  en  résumé,  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  faits 
et  documents  de  la  cause,  que  les  cessionnaires,  aujour- 
d'hui récalcitrants,  se  sont  constamment  considérés  comme 
des  associés  de  la  Société  ;  qu'ils  n'ont  commencé,  au  moins* 
pour  certains  d'entre  eux,  comme  de  Saint- Foix,  à  dessiner 
leur  système  que  lorsque  des  appels  de  fonds  leur  ont  ré- 
vélé le  mauvais  état  des  affaires  sociales  et  qu'ils  jont  cher- 
ché à  se  dégager  des  conséquences  de  la  solidarité  sociale; 
qu'il  n'est  pas  douteux  que  la  Société  primitive  entre  Ro- 
gniat,  Ghailan  frères  et  Raibaud  fils,  s'est  successivement 
adjoint  de  nouveaux  associés  dans  les  conditions  du  pacte 
social,  soit  moyennant  l'agrément  exprès  des  gérants,  et 
qu'il  y  a  donc  lieu,  dans  le  règlement  à  intervenir,  d'établir 
les  comptes  sur  ces  bases  ; 

En  ce  qui  concerne  les  honoraires  réclamés  par  Ghailan 
frères  : 

Attendu  que  ces  derniers,  dans  les  comptes  par  eux  four- 
nis,en  Juin  1896,  se  sont  crédités  de  2.500  francs  à  titre 
d'honoraires  de  liquidation  ;  que,  dans  le  compte  précédant 
leur  citation,  ils  ont  porté  ce  chiffre  à  21.000  francs  ; 

Attendu  que  Ghailan  frères  ont  donné  leur  démission  de 
gérants,  acceptée  le  4  Juin  1895,  par  la  réunion  générale 
des  intéressés  qui  a  confié  la  liquidation  à  M.  Henri  Roux- 
Martin,  lequel  a  procédé  en  sa  qualité  et  perçu  des  homn 
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raires  ;que,  au  surplus,  Ghailan  frères  ont  expressément 
déclaré  par  une  lettre-circulaire,  en  Novembre  1895,  qu'ils 
agissaient  à  titre  purement  gratuit  ;  qu'ils  ne  se  sont  eux- 
mêmes  crédités  d'abord  que  de  2.500  francs  ;  qu'ils  récla- 
ment aujourd'hui  21.000  francs,  sans  plus  de  justification  ; 

Sur  l'intervention  des  époux  Troussel  : 

Attendu  que  ces  derniers  sont  les  créanciers  personnels 
de  Ghailan  frères,  en  vertu  d'arrétsde  la  Cour  d'appel  d'Aix, 
en  date  des  17  mai  1891  et  28  octobre  1895,  qui  constituent 
leurs  titres  de  créance  ;  qu'ils  n'ont  aucun  droit  direct  et 
personnel  à  rencontre  des  autres  intéressés  de  la  Société  ; 
qu'ayant  simplement  la  faculté  d'exercer  les  droits  de  leur 
débiteur,  ils  n'auront  d'action  que  sur  le  reliquat  pouvant 
revenir  à  Ghailan  frères,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  règlement  à 
,  intervenir  ;  que  c'est  en  cette  seule  qualité,  et  pour  sauve- 
garde de  leurs  droits,  qu'ils  peuvent  être  admis  à  assister 
audit  règlement  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  toutes  les  instances,  reçoit  en  la 
forme  les  époux  Troussel  en  leur  intervention  ;  prépara- 
toirement,  renvoie  toutes  les  parties  par-devant  M.  Ch.  Gau- 
vet,  arbitre-rapporteur,  commis  à  l'effet  de  vérifier,  apurer 
et  régler  tous  comptes  de  liquidation  afférents  à  la  Société 
a  Chailan  frères  et  Raibaud  fils  »  ;  dit  et  déclare  que  tous 
les  cessionnaires  des  associés  primitifs  ont,  dans  ladite  So- 
ciété, la  qualité  d'associés  purs  et  simples  solidairement 
responsables  ;  dit  et  ordonne  que,  dans  le  règlement  à  in- 
tervenir, Ghailan  frères  ne  sont  point  fondés  à  réclamer  une 
somme  quelconque  à  titre  d'honoraires  ; 

Dit  et  déclare  que  les  époux  Troussel,  créanciers  person- 
nels de  Ghailan  frères  seuls,  auront  la  faculté  d'assister  au- 
dit règlement  en  leur  dite  qualité  seulement  ;  dépens  mis 
en  masse  et  classés  en  frais  de  liquidation. 

Du  18  janvier  1899.  —  Prés.,  M.  Girard-Gornillon, 
oiERc.  de  la  Lég.  d'hon.  —  PL,  MM.  Rouvière  pour  les  hoirs 
Raibaud,  de  Jessé  pour  les  défendeurs. 
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Vente.  —  Blés  étrangers.  —  Sacs  a  rendre.  —  Admission 

TEMPORAIRE.  —  SaGS  AFFRANCHIS  DE  DROITS. 

L acheteur  de  blés  étrangers,  emballages  à  rendre ,  qui  a 
été  dispensé  du  payement  des  droits  de  douane  par 
l'admission  temporaire  des  blés  et  la  réexportation  des 
farines^  ne  saurait  rien  exiger  de  son  vendeur  à  raison 
de  la  franchise  de  droits  dont  ont  joui  les  sacs  rendus 
à  ce  dernier, 

(Première  espèce) 

(RaLLI  frères  CONTRE  TrIOSSI) 

Jugement 

Attendu  que  Ralli  frères  ont  vendu  et  livré  à  Triossi  une 
certaine  quantité  de  blés,  sacs  à  rendre,  dont  l'acheteur  a 
pris  livraison,  après  en  avoir,  conformément  aux  accords, 
rendu  les  emballages  ;  que  Ralli  frères  en  réclament  le 
payement  ; 

Attendu  que  Triossi,  sans  contester  la  demande  en  prin- 
cipe, prétend  faire  déduire  du  prix  la  partie  des  droits  de 
douane  afférents  aux  sacs,  étant  donné  que  les  droits  de 
douane  sont  payables,  en  pareille  matière,  sur  le  poids 
brut,  comprenant  celui  des  emballages  ; 

Attendu  que  la  réclamation  de  Triossi  est  dénuée  de  tout 
fondement  ;  qu'en  effet,  il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce, 
d'une  demande  en  remboursement  d'une  somme  que  Triossi 
aurait  effectivement  payée  à  la  décharge  de  Ralli  frères  ; 
que  les  blés,  ayant  fait  l'objet  d'une  admission  temporaire, 
liquidée  par  la  partie  de  la  marchandise  ouvrée  en  prove- 
nant ou  équivalente,  n'ont  donné  lieu  à  aucun  paiement 
de  droits  de  douane  ;  que  si  Triossi,  pour  exporter  ses 
farines,  a  dû  se  pourvoir  de  sacs  pour  les  renfermer,  c'est 
là  une  opération  entièrement   étrangère  à  Ralli    frères, 
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importateurs  et  vendeurs  de  blés,  gui  n'ont  nullement  à  se 
préoccuper  de  l'emploi  qu'il  convient  à  leurs  acheteurs  de 
faire  de  la  mar^ciiandise  vendue  et  reçue  ;  .     . 

Attendu  qu'il  est  possible  que  Ralii  frères  aient,  par 
tine  conséquence  indirecte  et  imprévue  des  tarifs  et  règles 
ments  de  douane  en  vigueur,  fait,  en  Tespèce,  un  bénéfice 
sur  l'entrée  de  ces  sacs  ;  mais  qu'ils  n'ont  point  fait  ce 
bénéfice  au  détriment  de  leur  acheteur,  qui  n'a  rien  eu  à 
payer  à  leur  décharge  et  qui  n'a  aucune  action  contre  eux  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  de  Tessénce  même  des 
tarifs  protecteurs  de  créer  des  inégalités  et  de  constituer 
des  avantages  particuliers  aux  profit  de  certaines  catégories 
de  négociants  ou  producteurs  ;  qu'aux  avantages  directs 
et  prévus  par  la  loi  s'ajoutent  souvent,  par  répercussion, 
des  bénéfices  indirects  et  imprévus  au  profil  de  tiers;  qu'il 
appartient  aux  intéressés  qui  prétendent  en  soufi'rir,  de 
remédier  par  leurs  conventions  particulières  et  dans  la 
mesure  du  possible  aux  lacunes  des  lois  et  règlements  de 
douane  ;  que  sinon  les  Tribunaux  doivent  se  borner  à 
appliquer  les  lois  existantes  et  les  règlements  s'y  rappor- 
tant, sans  prétendre  en  corriger  les  eff^ets  et  conséquences  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  Triossi,  le 
condamne  à  payer  à  Ralli  frères  la  somme  de  cent  francs, 
montant  des  causes  de  la  demande,  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens. 

Du  18  janvier  1899.  —  Prés.y  M.  Girard-Gornillon> 
off.  de  la  Lég.  d'hon.  —  PL,  MM.  Autran  pour  Ralli  frères, 
GouvE  pour  Triossi. 

(Deuxième  espèce) 

(ESTRANGIN   CONTRE   PiNATEL) 
JtlQEMENT 

•  Attendu  que  Pinatel  a  vendu  à  Estraiigin  une  certaine 
quantité  de  blés  en  sacs  dont  l'acheteur  a  pris  livraison  et 


(  137  ) 

qu'il  a  payés  après  avoir,  conformément  aux  accord?,  rendu 
les  emballages  ; 

Attendu  que  Pinatel,  devenu  propriétaire  et  possesseur 
desdits  blés,  a  cru  devoir  user,  pour  ses  convenances  per- 
sonnelles, du  bénéfice  de  l'admission  temporaire  ;  qu'il 
prétend  aujourd'hui  rétrospectivement  exercer  à  rencontre 
de  son  vendeur  une  action  en  remboursement  de  droits  de 
douane,  fondée  sur  ce  que,  par  le  fait  combiné  de  l'admis- 
sion temporaire  de  la  marchandise  et  de  la  restitution  des 
emballages,  Estrangin  se  trouverait  avoir  fait  entrer  en 
franchise  des  sacs  de  provenance  étrangère  et  bénéficierait 
ainsi  indirectement  du  montant  des  droits  que  les  emballa- 
ges n'auraient  pas  payés  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  en  l'espèce,  d'une  demande 
en  remboursement  d'une  somme  que  Pinatel  aurait  effecti- 
vement payée  à  la  décharge  d'Estrangin  ;  que  les  blés,  ayant 
fait  l'objet  d'une  admission  temporaire,  liquidée  par  la 
partie  de  la  marchandise  ouvrée  en  provenant  ou  équiva- 
lente, n'ont  donné  lieu  à  aucun  paiement  de  droits  de 
douane  ;  que  si  Pinatel,  pour  exporter  ses  farines,  a  dû  se 
pourvoir  de  sacs  pour  les  renfermer,  c'est  là  une  opération 
entièrement  étrangère  à  Estrangin,  importateur  et  vendeur 
de  blés,  qui  n'a  nullement  à  se  préoccuper  de  l'emploi 
qu'il  convient  à  ses  acheteurs  de  faire  de  la  marchandise 
vendue  et  reçue  ; 

Attendu  qu'il  est  possible  que  Estrangin  ait,  par  une 
conséquence  indirecte  et  imprévue  des  tarifs  et  règlements 
de  douane  en  vigueur,  fait,  en  l'espèce,  un  bénéfice  sur 
l'entrée  de  ses  sacs,  mais  qu'il  n'a  point  fait  ce  bénéfice  au 
détriment  de  son  acheteur,  qui  n'a  rien  eu  à  payer  à  sa 
décharge  et  qui  n'a  aucune  action  contre  lui  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  de  l'essence  même  des 
tarifs  protecteurs  de  créer  des  inégalités  et  de  constituer 
des  avantages  particuliers  au  profit  de  certaines  catégories 
de  négociants  ou  producteurs  ;  qu'aux  avantages  directs 
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et  prévus  par  la  loi  s'ajoutent  souvent,  par  répercussion, 
des  bénéfices  indirects  et  imprévus  au  profit  de  tiers  ;  qu'il 
appartient  aux  intéressés  qui  prétendent  en  souifrir,  de 
remédier  par  leurs  conventions  particulières,  et  dans  la 
mesure  du  possible,  aux  lacunes  des  lois  et  règlements  de 
douane  ;  que  sinon,  les  Tribunaux  doivent  se  borner  à 
appliquer  les  lois  existantes  et  les  règlement  s'y  rapportant, 
sans  prétendre  en  corriger  les  effets  et  conséquences  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  Pinatel  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  18  janvier  1899.  —  Prés.,  M.  Girard-Cornillon, 
off.  de  la  Lég.  d'hon.  —  PL,  MM.  Estrangin  pour  Estran- 
gin,  Rouvière  pour  Pinatel. 


Vente,  —  Expertise.  —  Tiers  consignataire   nommé  sur 

REQUÊTE.  —  Identité  conservée. 

En  admettant  que  la  nomination  d'un  tiers  consignataire 
sur  simple  requête  de  V acheteur  soit  irrégulière,  il  n'en 
résulte  pas  moins  que  la  marchandise  a  été  reçue  par  le 
tiers  et  non  point  par  l'acheteur,  et  qu^elle  a  donc  con- 
servé son  identité. 

Est  donc  recevable  dans  ces  circonstances  la  demande 
faite  par  l'acheteur  contre  le  vendeur,  en  nomination 
d* experts  pour  vérifier  la  qualité  de  la  marchandise  (1). 

(PlAZZA  FRÈRES  CONTRE  ViNGENT   ET   LeMMENS) 

Jugement 

Attendu  que  Piazza  frères,  de  Marseille,  ont  vendu  et 
expédié  à  Vincent  et  Lemmens,  à  Dunkerque,  2000  caisses 


(1)  Voy.  conf.  ce  rec.  1898.1.356. 
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figues  Mayorque  nouvelles,  coût,  fret  et  assurance  Dun- 
kerque  ; 

Attendu  que  les  acheteurs,  contestant  la  qualité  de  la 
marchandise,  ont  fait  procéder  à  Dunkerque  à  une  exper- 
tise ordonnée  à  leur  requête,  mais  hors  la  présence  des 
vendeurs  ;  qu'une  expertise  faite  dans  ces  conditions  n'a 
aucun  caractère  contradictoire  et  ne  saurait  être  valable- 
ment opposée  aux  vendeurs  ; 

Attendu  qu'il  appartient  donc  au  Tribunal  de  céans,  con- 
tradictoirement  saisi  du  litige,  d'ordonner  une  expertise 
régulière  à  faire  à  Marseille,  lieu  de  la  livraison  ;  que  cette 
expertise  peut  encore  intervenir  utilement,  du  moment  que 
l'identité  de  la  marchandise  a  été  sauvegardée  par  sa  con- 
signation à  un  tiers-consignataire  ;  qu'il  importe  peu  que 
ce  tiers-consignataire  ait  été  nommé  par  un  jugement  sur 
simple  requête,  s'il  est  acquis  aux, débats,  comme  dans 
l'espèce,  que  la  marchandise  en  litige  n'a  pas  été  appré- 
hendée par  les  acheteurs,  qu'elle  est  restée  en  mains 
tierces,  celle  d'un  mandataire  de  justice,  et  que  son  iden- 
tité n'est  pas  contestable  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  préparatoirement,  toutes  questions  au  fond 
demeurant  réservées,  nomme  M.  Marins  Garcin,  expert,  à 
l'effet  de,  serment  préalablement  prêté  en  mains  de  M.  le 
président,  vérifier  la  marchandise  en  litige,  dire  si  elle  est 
atteinte  d'une  avarie  ou  d'un  vice  provenant  d'une  cause 
antérieure  à  l'embarquement,  indépendante  des  risques  de 
transport  et  à  la  charge  du  vendeur  ;  dans  ce  cas,  en  déter- 
miner la  nature  et  l'importance,  fixer  la  bonification  à 
allouer,  s'il  y  a  lieu  ; 

Commet  rogatoirement  M.  le  Président  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Dunkerque  à  l'effet  de  désigner  une  personne 
chargée  de  prélever  des  échantillons  sur  Ja  marchandise, 
soit  10  caisses  sur  la  partie  de  1600  caisses  et  5  caisses  sur 
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mues  déjà  en  bon  état,  et  d'expédier  les  dits  échantîU 
à  l'expert  susdésîgaé  à  Marseille;  dépens  réserrés. 

t  18 janvier  1899.  —  Prés.,  M.   GiHABD-CoBNrLLON, 
e  la  Lég.  d'hon.  — PI.,  M.  Autran  pour  Piazza frères. 


ISSJONNilHE  DE  TRANSPORTS  MARITIMES.  —  PORT  DE 
iTINATION   FERMÉ.    —      TRANSPORT  AH  DELA     DU   PORT    LE 

;s  VOISIN.  —  Kesponsabiuté.  —  Conséquences  prévues, 

•ansporteur  qui  commet  une  faute  dans  le  transport 
tne  marchandise,  ne  peut  être  tenu  que  des  consé- 
ences  de  cette  faute  qu'il  a  pu  prévoir,  et  non  des 
irea. 

ialement  si  une  Compagnie  de  transports  maritimes, 
mvant  le  port  de  destination  fermé  par  force  ma- 
ire, transporte  la  marchandise  plus  loin  que  le  port 
plus  voisin  (279  C,  com.),  elle  est  bien  tenue  de 
xcédent  de  frais  causé  par  cette  faute,  mais  ne  sau- 
it  répondre  des  pertes  provenant  de  l'inexécution  des 
nies  consenties  par  le  destinataire,  ces  ventes  lui 
mt  et  devant  lui  rester  étrangères. 

(homsy  contre  messageries  maritimes) 

Jugement 

ï  les  défenseurs  des  parties  et  vu  le  rapport  dressé  par 
iraudy,  avocat,  arbitre  rapporteur  ; 
tendu  que  les  sieurs  Honisy  et  fils  avaient  à  recevoir  à 
ellle  une  certaine  quantité  de  graines  de  sésames  ; 
tendu  que  le  navire  Arabia,  porteur  de  ces  graiDes,  n'a 
ébanjuer  sa  cargaison  à  Marseille  par  suite  des  mesures 
,aires  qui  interdisaient  le  débarquement  dans  ce  port 
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des  marchandises  venant  de  Bombay  ou  chargées  sur  des 
navires  venant  de  ce  port  contaminé  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  279  du  Gode  de  commerce, 
la  marchandise  dont  s'agit  aurait  dû  être  débarquée  au  port 
français  le  plus  voisin  de  Marseille  ;  qu'en  fait  la  Oie  des 
Messageries  a  transporté  la  marchandise  à  Liverpool  au  lieu 
de  le  faire  à  Pauillac,  port  français  le  plus  voisin  ;  que  les 
sieurs  Honisy  et  iils  ont  soutenu  que  la  somme  par  eux 
payée  à  la  Compagnie  serait  supérieure  à  celle  qu'ils 
auraient  déboursée  si  le  navire  avait  débarqué  à  Pauillac  ; 
qu'en  Tétat  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  un  arbitre 
rapporteur  pour  là  vérification  de  ces  frais  ; 

Qu'il  est  résulté  du  rapport  de  l'arbitre  que,  si  le  débar- 
quement avait  eu  lieu  à  Pauillac,  les  sieurs  Homsy  et  fils 
auraient  payé  une  somme  de  977  francs  en  moins  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Homsy  et  fils  réclament  le  rem- 
boursement de  cette  somme,  ainsi  que  le  paiement  de 
4.070  fr.  50,  montant  de  la  perte  éprouvée  par  suite  du 
relard  mis  dans  la  délivrance  de  la  marchandise  et  de  sa 
réalisation  ; 

Qu'ils  font  également  des  réserves  au  sujet  d'un  man- 
quant de  67  balles  ; 

Sur  le  premier  chef  : 

Attendu  que,  dans  le  décompte  des  frais  à  supporter  si  la 
marchandise  avait  été  débarquée  à  Pauillac  et  était  revenue 
de  là  à  Marseille,  Parbitre  rapporteur  a  omis  les  frais  de  sor- 
tie des  magasins  de  Trompeloup-Pauillae,  de  transport  sur 
l'appontement  et  d'arrimage,  à  raison  de  2  fr.  30  par 
100  kilos,  ainsi  que  les  frais  de  quarantaine  calculés  sur  le 
volume  des  marchandises  à  raison  de  4  francs  par  mètre 
cube  ; 

Attendu  que  le  premier  de  ces  articles  forme,  pour  les 
101 .300  kilos  de  marchandises,  la  somme  de  240  francs  ; 
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Que  cette  marchandise  en  sacs  comporte  un  mètre  cube 
par  850  kilos,  soit  pour  l'ensemble  un  cube  de  118  m.  82 
représentant,  à  4  francs,  475  fr.  30  ; 

Qu'en  tenant  compte  de  ces  deux  sommes,  il  ne  serait  dû 
aux  sieurs  Homsy  et  fils  qu'une  somme  de  262  fr.  ; 

Sur  le  deuxième  chef  : 

Attendu  que  le  préjudice  qu'aurait  occasionné  le  trans  • 
port  de  la  marchandise  à  Liverpool  et  le  retard  dans  la 
livraison,  ne  saurait  être  l'objet  d'une  condamnation  au 
profit  des  sieurs  Homsy  et  fils  ;  que  ces  derniers  auraient 
pu  en  efi'et "avoir  plus  tôt  leurs  marchandises  à  leur  dispo- 
sition pour  satisfaire  aux  prétendues  ventes  dont  ils  excîpent; 
qu'ils  ont  préféré  chercher  à  la  vendre  k  Liverpool  ; 

Attendu  au  surplus  que  le  transporteur  ne  peut  être  tenu 
que  des  conséquences  qu'il  a  pu  prévoir,  et  non  de  différences 
résultant  de  Tinexécution  de  ventes  auxquelles  il  est 
demeuré  étranger  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  concéder  aux  sieurs  Homsy  et 
fils  acte  de  leurs  réserves  au  sujet  des  67  balles  manquant  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  reprise  l'instance  introduite  le 
5  mars  1897  ;  de  même  suite  fixe  à  la  somme  de  262  francs 
l'excédent  des  frais  que  la  Compagnie  a  nécessités  par  le 
transport  de  la  marchandise  à  Liverpool,  la  condamne  à  en 
payer  le  montant  aux  sieurs  Homsy  et  fils  ;  et  c'est  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens,  dans  lesquels  seront  compris  les 
frais  et  honoraires  de  l'arbitre  rapporteur,  ces  derniers 
taxés  à  170  francs  ; 

Déboute  les  sieurs  Homsy  et  fils  de  leurà  fins  en  dommages- 
intérêts;  dépens  de  ce  chef  à  leur  charge  ; 

Leur  concède  acte  de  leurs  réserves  au  sujet  des  67  balles 
manquant. 

Du  18 janvier  1899.  —  Prés.,  M.  Girard-Gornillon, 
off.  de  la  Lég.  d'hon.  —  PL,  MM.  E^rangin  pour  Homsy, 
Talon  pour  les  Messageries. 
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Vente  a  livrer.  —  Filière. —  Refus  d'accepter  la  filière. 

Véiai  de  filière^  dans  V  exécution  d^une  vente  y  ne  peut 
être  imposé  par  une  des  parties  à  Vautre . 

Pour  produire  les  effets  que  les  usages  et  la  jurisprudence 
lui  reconnaissent  dans  certains  ca^,  il  doit  être  accepté 
par  les  intéressés,  soit  expressément^  soit  tacitement 
par  V acceptation  d'un  ordre  de  livraison  qui  en  révèle 
V  existence. 

Toutefois,  si  le  vendeur,  sur  le  refus  de  V acheteur  d'ac^ 
cepter  un  ordre  de  livraison,  lui  déclare  que  le  livreur 
indiqué  devra  être  considéré  par  lui  comme  le  portefaix 
du  vendeur  liii-m.êm.e,  que  r acheteur  n^aura  à  débour- 
ser que  son  prix  d*achat^  et  n*aura  à  subir  aucune  condi- 
tion étrangère  aux  accords,  l'acheteur  se  trouve,  par  le 
fait  de  ces  déclarations,  en  dehors  de  toute  filière  et  ne 
peut  se  refuser  à  recevoir. 

Il  doit  donc  subir  la  résiliation,  s^il  persiste  dans  son 
refus  (1). 

(Gautier  contre  Gravier) 

Jugement 

Attendu  que  Gravier  et  Gie  ont  venda,  le  16  mars  1898, 
à  Gautier  jeune  et  Gie  une  certaine  quantité  de  blés  durs, 
livrables  sur  les  six  derniers  mois  de  Tannée  1898  ;  que, 
le  30  novembre,  ils  ont  remis  à  leurs  acheteurs,  en  aliment 
dudit  marché,  un  ordre  de  livraison  de  472  sacs,  par  le 
navire  Touraine,  à  livrer  par  les  sieurs  Ghomel  et  Gie  ou 
soit  effectivement  par  le  sieur  Amphoux  ; 


(l)  Voy.  ce  rec.  1891.1.172  —  1897.1.59. 
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Attendu  que  Gautier  jeune  et  Cie  ont  renvoyé  ledit 
re  de  livraison  par  le  motif  qu'il  leur  arrivait  en  filière 
c  dix  iniermédiaires,  et  qu'il  ne  leur  convenait  pas 
îcepter  cet  état  de  filière,  exigeant  une  livraison  direcle 
leurs  vendeurs  ;  que,  Gravier  et  Cie  persistant  dans 
r  offre,  les  acheteurs  ont  saisi  le  Tribunal  de  leur  diffé- 
d.  et  les  parties  concluent  l'une  et  l'autre  à  la  rési- 
ion  ; 

.ttendu  que  la  résistance  de  Gantier  jeune  et  Cie  serait 
liSée  si  les  vendeurs  Gravier  et  Cîe  avaient  prétendu 
contraindre  à  participer  à  une  filière,  soit  à  subir  toutes 
conséquences  de  cet  état  défait  ;  qu'il  est  certain  que, 
ir  produire  les  effets  que  lui  reconnaissent  les  usages  el 
urisprudence,  dans  certains  cas,  l'état  de  filière  doit 
î  accepté  par  les  intéressés,  expressément  ou  tacilement 
■  l'acceptation  sans  réserve  d'un  ordre  de  livraison  révé- 
t  par  lui-même  l'existence  des  ventes  et  reventes  suc- 
sives  de  la  même  marchandise;  mais  attendu  que,  sur 
jroteslation  desea  acheteurs,  Gravier  et  Cie  ont  pris  soin 
bien  spécifier  que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Amphoux,  sur 
uel  avait  été  créé  l'ordre  de  livraison  par  les  sieurs 
)mel  et  C  e,  devait  être  considéré  comme  leur  propre 
tefaix,  dûment  accrédité;  que  les  acheteurs,  Gautier 
ne  et  Cie,  n'auraient  à  débourser  que  leur  prix  d'achat  ; 
ils  n'entendaient  leur  imposer  aucune  condition  étran- 
e  aux  accords  ;  qu'ils  modifiaient  même  spontanément, 
la  reportant  au  5  décembre,  la  date  du  1"  décembre 
tée  par  l'ordre  de  livraison  ; 

Lltendu  que  Gravier  et  Cie  se  bornaient  donc  à  remet- 
à  leurs  acheteurs  un  ordre  de  livraison  à  l'effet  de  rece- 
r  la  marchandise  vendue  des  mains  d'un  mandataire 
igné  et  à  l'inviter  à  en  verser  le  prix,  payable  d'avance, 
mains  dudit  mandataire  ;  qu'il  n'y  avait  là  aucune  con- 
on  nouvelle  venant  ou  pouvant  modifler  en  quoi  que  ce 
les  accordsdu  16  mars  1898  ;  que  les  vendeurs  offraient 
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l'exécutioa  pure  et  simple  desdits  accords,  dans  les  condi- 
tions du  marché,  sans  que  les  acheteurs  eussent  à  se  préoc- 
cuper d'un  état  de  filière  dont  les  conséquences,  en  l'état 
des  déclarations  formelles  de  Gravier  et  Gie,  ne  pouvaient 
les  atteindre  ; 

Attendu  qu'une  contestation  n'aurait  pu  naître  et  la  pré- 
tention de  Gautier  jeune  et  Cie  n'aurait  pu  être  justifiée 
que  si  les  livreurs  désignés  de  la  marchandise  avaient 
soulevé,  à  l'égard  de  Gautier  jeune  et  Cie,  une  difficulté 
quelconque  sur  la  livraison  ou  le  paiement,  ayant  sa  cause 
ou  son  prétexte  dans  Tétat  de  filière  ;  qu'il  n'en  a  pas  été 
ainsi  du  moment 'que  Gautier  jeune  et  Cie  ont  refusé 
péremptoirement  et  renvoyé  l'ordre  de  livraison  sans 
vouloir  l'utiliser  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  le  présent  litige  ne  soulève 
aucune  question  de  principe  et  se  résout  par  la  seule  appré- 
ciation des  circonstances  du  fait  ;  que,  Gravier  et  Cie,  ven- 
deurs, ayant  fait  une  offre  satisfactoire  et  libératoire  que 
Gautier  jeune  et  Cie,  acheteurs,  ont  eu  le  tort  de  refuser,  la 
résiliation  est  acquise  aux  vendeurs  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déclare  résilié  purement  et  simplement  pour 
le  solde  échu  en  décembre  dernier  de  47 .  888  ks.  le  marché 
du  16  mars  1898,  et  condamne  Gautier  jeune  et  Cie  aux 
dépens. 

Du  21  janvier  1899. —  Près.,  M.  (jirard-Gornillon, 
off.  de  la  Lég.  d'hon.  ~  PL,  MM.  Stanislas  Giraud  pour 
Grautier,  Bergâssb  pour  Gravier. 


JuaEÎyUBNT    DE    DjêFAtJT.     —    PrOCÉS-VEBBAL  DE    CARENCE.   — 

'     Disposition  postérieure. 

Si  un  procès-verbal  de  carence  dressé  en  vertu  d^un  juge-^ 
ment  de  défaut  a  seulement  pour  effet  d'empédher  la 
1"  P.  —  1899.  10 
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péf'emptiùn  de  êix  moiV,  c'eêt  lot^qu'on  peut  èuppoeer 
qu^il  n'a  pas  été  connu  du  débiter  tondamné. 

Il  en  est  autrement  et  ce  procès-verbal  constitue  une  exécu- 
tion rendant  non  recevable  toute  opposition  ultérieure  du 
débiteur,  lorsqu'il  a  été  fait  parlant  à  sa  personne  (1). 

(Damg  Béaengbr  GONTBfi  Hos£) 

JuaEMEKT 

Sur  la  recevabilité  de  Topposition  émise  par  la  dame 
Bérenger  à  rencontre  du  jugement  de  défaut  du  8  mai 
1896  : 

Attendu  que  le  dit  jugement  a  été  exécuté  par  un  procès- 
Yerbal  de  carence  de  Breuil^Bonnefoyi  huissier  à  Marseille, 
en  date  du  26  mai  1896,  signifié  à  la  personne  même  de  la 
débitrice  ; 

Attendu  qu*il  est  de  jurisprudence  aujourd'hui  cons- 
tante qu'un  procès- verbal  de  carence  notifié  à  la  personne 
du  débiteur  défaillant  est  un  de  ces  actes  dont  parle  Tart* 
137  du  Code  de  procédure  civile,  desquels  il  résulte  néces- 
sairement que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  la 
partie  défaillante  ;  que  si»  en  effet,  un  prooès^verbal  de 
carence  est  considéré  comme  un  acte  d'exécution  inter- 
rompant seulement  la  péremption  de  six  mois^  lorsqu'il 
peut  être  supposé  n'avoir  pas  été  connu  du  débiteur,  cette 
supposition  et  ses  conséquences  n'existent  plus  lorsque  le 
débiteur,  comme  dans  respèce>  a  reçu  personnellement  la 
copie  du  procès^vetbal  > 

Attendu  que,  par  suite»  TopposlUon  de  la  dame  fiéren-^ 
ger  est  tardive  et  irrecevable  en  la  forme  ; 


(1)  Voy.  ee  rec.  1897.1.195  et  la  HoUli 


,  ^ 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  irrecevable  en  la  forme  Toppoiltion 
de  la  dame  Bérenger,  de  son  mari  assistée  et  autorisée,  au 
jugement  de  défaut  du  8  mai  1896  ;  dit  et  ordonne  que  ce 
jugement  devenu  déûnitif  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 
condamne  la  dame  Bérengcr  aux  dépens. 

Du  S5ja7ivier  1899.  —  Prés.^  M.  RoLS,  juge.  —  PL, 
M.  Paul  JoANNON  pour  la  dame  Bérenger. 


Assurance  maritime.  —  FACUtris.  —  Dk  SaÏoon  a  Mar* 
SEiLLE.  —  Trajet  de  Gholon  a  Saigon.  —  Risque  spécial. 
—  Ordre   de  faire   assurer.    —  Risque   spéciAL   non 

INDIQUÉ. 

La  mile  de  Cholon  (Cochinehine)  ne  saurait  être  consi* 
dérée  comme  un  faubourg  commercial  de  Saîgon. 

La  navigation  sur  /*arroyo  chinois  qui  relie  ces  deux 
localités f  comporte  des  risques  spéciaux^  qui  ne  peuvent 
être  mis  à  la  charge  des  assureurs  que  moyennant  unû 
clause  précise. 

Spécialement^  lorsque  des  marchandiseê  ont  été  assurées 
pour  un  voyage  de  Saigon  à  Marseille,  compris  les 
risques  d'allégés^  ta?it  à  l* embarquement  qu'eau  débar^ 
çuement,  on  ne  saurait  assimiler  aux  risques  d^allèges 
prévus  par  la  police  les  risques  que  la  marchandise  a 
courus  sur  les  allèges  qui  la  transportaient  de  Cholon 
à  Saîgon  (1''  espèce). 

Celui  qui  est  chargé  de  soigner  Vassurance  des  marchant 
dises  à  charger  à  Saîgon,  en  y  comprenant  les  risques 
d^ allèges  à  rembarquement  et  au  débarquement,  n^ est  pas 
en  faute  de  n'avoir  pas  prévu,  dans  la  police,  les  risques 
spéciaux  du  trajet  de  Cholon  à  Saîgon,  lorsque  rien, 
dans  Vordre  donné^  ne  lui  indiquait  Cexietence  de  eeé 
risques  spéciaux  (2**  espèce). 
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(Première  espèce) 

(Société  des  Rizeries  du  Midi  contre  Assubeurs) 


Attendu  que  la  Société  desRizeries  du  Midi  a  fait  assu- 
T  par  les  défendeurs  une  partie  riz,  contre  les  risques 
inéralemeiit  quelconques,  y  compris  ceux  d'allèges,  tant 
l'embarquement  qu'au  débarquement,  pour  un  voyage 
!  sortie  de  Saïgon  en  Méditerranée;  qu'ils  actionnent 
urs  dits  assureurs  en  payement,  à  raison  de  deux  sinis- 
as survenus  dans  les  conditions  suivantes  : 
Attendu,  dans  les  deux  cas,  qu'une  partie  de  rîz  assurée, 
indue  à  la  Société  demanderesse,  soit  par  les  sieurs  Alla- 
li  et  Cie,  soit  par  (rueydan  frères,  était  prise  dans  une 
line  située  dans  le  territoire  de  Cbolon  (Cocbiuchine),  le 
ng  d'une  sorte  de  cours  d'eau  dit  Arroyo  chinois,  naviga- 
e  à  haute  mer,  sur  lequel  se  trouve  la  ville  de  Gholon, 
qui  vient  se  jeter  à  Saigon  dans  la  rivière  qui  sert  de 
irt  à  cette  dernière  ville;  qu'elle  était  transportée  sur 
lèges  de  l'usine  à  Saïgon  pour  être  chargée  à  bord  du 
kolon,  de  la  Compagnie  Nationale  de  Navigation,  mouillé 
ns  la  rivière  de  Saïgon  ; 

Attendu  qu'une  allège  s'est  perdue  avec  son  chargement 
ns  V Arroyo  chinois,  dans  le  trajet  de  l'usine  au  navire  ; 
le  le  débat  porte  sur  le  point  de  savoir  si  ce  risque  est 
uvert  par  l'assurance  ; 

Attendu  que  les  assurés  prétendent  que  la  ville  de  CbO' 
H  n'est,  en  fait,  qu'un  faubourg  commercial  de  Saïgon  J 
le  la  navigation  par  allèges  de  Cbolon  à  Saïgon  doit  être 
nsidérée  comme  une  simple  opération  d'embarquement 
r  allèges  dont  les  risques  sont  mis,  par  la  police,  à  la 
large  des  assureurs  ; 

Attendu  que  ces  derniers  soutiennent,  avec  plus  de  rai- 
h,  que  la  ville  de  Cholon,  commune  indépendante,  fai- 


(  149  ) 
sant  partie  du  district  de  M  y  tho^  située  à  cinq  kilomètres 
environ  de  Saigon,  est  absolument  distincte  de  cette  der- 
nière, au  double  point  de  vue  géographique  et  administra- 
tif; que  la  navigation  sur  VArroyo  chinois  qui  relie  Cholon 
à  Saigon  comporte  des  risques  spéciaux,  comme  l'événe- 
ment l'a  démontré,  et  constitue  un  voyage  distinct  qui  ne 
saurait  être  raisonnablement  assimilé  à  une  opération 
d'embarquement  par  allèges  sur  un  navire  mouillé  en 
rivière  ou  en  rade  ;  qu'une  assurance  faite  pour  un  voyage 
de  sortie  de  Saigon  ne  peut,  dans  le  silence  des  accords, 
s'étendre  de  plein  droit  au  voyage  préparatoire  de  Cholon 
à  Saigon; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  sur  les  deux  instances  introduites 
par  la  Société  des  Rizeries  du  Midi,  à  Tencontre'de  Courtes, 
ës-qualités,  le  7  octobre  1898,  mais  disjoignant  lesdites 
instances  des  deux  affaires  Gueydan  frères  et  AUatini  et  Cie, 
sur  lesquelles  il  est  statué  séparément,  déboute  la  Société 
des  Rizeries  du  Midi  de  sa  demande,  et  la  condamne  aux 
dépens. 

Du  25  janvier  1899.  —  Prés.^  M.  Gabriel  Boyer,  juge. 
—  PI.,  lOI.  AiGARD  pour  la  Société  des  Rizeries,  ëstrangin 
pour  les  Assureurs. 

(Deuxième  espèce) 

(Allatini  et  Cie  contre  Société  des  Rizeries  du  Midi) 

Jugement 

Attendu  que  Allatini  et  Cie  ont  vendu  à  la  Société  ano- 
nyme des  Rizeries  du  Midi  une  certaine  quantité  Riz 
blanc,  franco  bord  Saigon  ;  qu'ils  avaient,  en  outre,  donné 
mandat  à  leurs  acheteurs,  de  soigner  eux-mêmes  l'assurance 
en  faisant,  comme  d'habitude,  couvrir  les  risques  d'allëges 
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de  terre  à  bord  à  rembarquement  et  de  bord  à  terre  au 
débarquement  ; 

Attendu  que  la  Société  demanderesse  s'est  conformée  à 
ce  mandat  et  a  fait  assurer  la  marchandise  dans  les  condi- 
tionn  et  termes  sus-indlqués; 

Attendu  que  Àllatini  et  Gie  prétendent  aujourd'hui  ren* 
dre  leurs  acheteurs  personnellement  responsables  de  la 
perte  d'une  allège  chargée  de  riz,  survenue  avant  son 
embarquement  dans  les  conditions  suivantes  : 

Attendu  que  la  marchandise  était  prise  dans  une  usine 
située  dans  le  territoire  de  Gholon  (Cochinchine),  le  loug 
d'une  sorte  de  cours  d'eau  dit  Arroyo  chinoU^  navigable  à 
haute  mer,  sur  lequel  se  trouve  la  ville  de  Gholon  et  qui 
vient  se  jeter  à  Saïgon  dans  la  rivière  qui  sert  de  port  à 
cette  dernière  ville  ;  qu'elle  était  transportée  sur  allèges 
de  l'usine  h,  Saigon,  pour  être  chargée  h,  bord  du  Cholon, 
de  la  Compagnie  Nationale  de  Navigation,  mouillé  dans 
la  rivière  de  Saïgon  ; 

Attendu  qu'une  allège  s'étant  perdue  avec  son  charge- 
ment  dansl'^ rro^o  chinois ,  dans  le  trajet  de  l'usine  au 
navire,  les  assureurs  ont  décliné  toute  responsabilité  à 
raison  de  cette  perte  survenue  en  dehors  des  conditions 
de  la  police  faite  pour  un  voyage  de  sortie  de  Saïgon  à  Mar- 
seille; qu'un  Jugement  du  Tribunal  de  céans,  en  date  de 
ce  jour,  statuant  entre  la  Société  anonyme  des  Rizeries  du 
Midi  et  leurs  assureurs,  a  sanctionné  cette  prétention 
en  considérant  le  trajet  de  Gholon  à  Saïgon,  non  pas 
comme  une  simple  opération  d'embarquement  par  allèges, 
couverte  par  l'assurance,  mais  comme  un  voyage  distinct 
et  séparé  en  dehors  de  l'assurance  ; 

Attendu  que  Allatini  et  Gie  reprochent  à  leurs  acheteurs, 
chargés  de  soigner  l'assurance,  d'avoir  commis  une  faute 
personnelle  en  ne  faisant  pas  une  assurance  sufDlsante 
pour  couvrir  tous  les  risques  ;  mais  attendu  que  si  lesdits 
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aoheteon  avaiant  reçu  un  mandat  de  faira  couvrir  le»  rîft- 
ijuas  d'allàgaa  de  terre  i  bord  6t  viee^vêriâ,  il  na  leur  avait 
âté  nullement  indiqua  qu'ils  devaient  faire aaaursr  sn  outre 
les  risques  du  voyage  particulier  da  Gholon  à  Saïgon  ;  qu'il 
est  certain  qu'ils  n'avalent  reçu  ce  mandat  ni  expressé- 
ment, ni  tacitement,  puisque  Allatini  et  Cie,  en  soutenant  à 
Taudience,  de  bonne  foi  peut-être,  mais  à  tort,  que  Cholon 
et  Saigon  ne  formatent  en  réalité  qu'une  seule  et  même 
agglom^ratioa  commerciale,  ont  démontré  par  là  même 
gu'iU  n'avaient  pu  avoir  l'iatentton  de  faire  faire  l'assu- 
rance pour  le  trajet  de  Cholon  à  Saïgon  cousidérâ  comme 
nn  voyage  distinct  ; 

Attendu  en  résumé  que  Allatini  et  Cio,  qui  ont  vandu 
k  la  Société  défendereUQ  une  msrohandiee  franco  bord  à 
SaïgOD,  sont  mal  fondés  de  réclamer  à  leurs  aobateura 
le  payement  d'une  marchandise  qui  n'a  pas  été  chargée; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Allatini  et  Gis  de  leur  demande 
et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  S5  janvier  1899.  —  Préa.,  M.  Gabriel  Boyeh,  Juge. 
—  PL,  MM.  Talon  pour  Allatini  et  Cie,  Aicabd  pour  la 
Société  des  Rizeries. 


Propriété  industrielle.  —  Non  patbohshiqug.  —  Pbodu: 

COKHD   sous  CE   MOU.  —  ImUIISTRIEL  PORTANT  LE  UËMB  NOl 
—   SURSOH. 

Z*  nom  patront/mique  d'un  industriel  peut  devenir  w 

propriété  commerciale  et  induairieUe,  quand  il  déaigi 

le  produit  fabriqué  par  lui, 
Etcela,alora  même  qu'une  Société  anonyme  a  pris  i 

suite  de  cette  fabrication. 
Spécialement  il  en  est  ainsi  du  nom  de  Tourtel  pour  li 

Bières. 
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Bien  que  le  nom  patronymique  constitue  une  propriété, 

toutefois  celui  qui  le  porte,  ne  peut  en  user  pour  usurper 

les  avantagea  du  crédit  et  de  la  réputation  acquis  à  un 

tiers  déjà  connu  sous  le  même  nom, 

en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque  le  nom  gui 
imène  la  confusion,  n'est  pas  un  vrai  nom  patronymi- 
que, mais  un  surnom,  lorsque  celui  qui  en  a  fait  usage, 
\e  l'avait  pas  employé  jusqu'au  jour  où  il  a  entrepria 
'e  commerce  dans  lequel  la  confusion  est  possible,  lors- 
ju'enfînil  a  employé  ce  surnom  comme  un  vrai  nom, 
ians  le  faire  précéder  du  mot  «  dit  ». 

i  pareil  cas,  les  Tribunaux  sont  Juges  souverains  des 
mesures  à  prendre  pour  réprimer  la  concurrence 
iétoyale  et  éviter  toute  confusion  avec  les  maisons 
rivales  (1). 

lASSERIE    DB    TaNTONVILLB     CONTRE    MOTTB    TOURTEL      BT 

ëspitaubb] 

Le  Tribua&l  de  commerce  de  Marseille  avait  leadu,  le 
mars  1896,  le  jugement  suivant  : 

Jugement 

Attendu  que,  le  1"  janvier  1840,  les  aieurs  Charles,  Jules 
lurtel  etCharles-Prosper  Tourtel  ont  fondé  à  Tantonville 
[eurthe-et'Moselle)  une  société  pour  la  fabrication  de  la 
ère,  sous  la  raison  sociale  Tourtel  frères  ;  gu'à  la  suite  de 
iztension  prise  par  leur  commerce,  et  pour  donner  k  leurs 
Eaires  un  développement  plus  complet  encore,  les  sieurs 
mrtel  frères  ont,  en  1873 ,  transformé  leur  société  en  nom 
llectif  en  société  anonyme,  sous  l'appellation  de  Tanton- 


(1)  |Voy.  dans  les  Tables  décennales,   v  Propriété  iDdustrielle, 
verses  espèces  similaiies. 
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ville  ;  qu'ils  en  sont  devenus  les  administrateurs  ;  que  les 
produits  ainsi  fabriqués  ont  continué  à  porter  la  qualifi- 
cation de  bière  Touriel  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  15  février  1894,  les  sieurs  Motte- 
Tourtel  et  Espitalier,  fabricants  d'eaux  gazeuses  à  Marseille, 
ont  obtenu  le  monopole  de  la  vente,  dans  la  ville  et  la 
banlieue,  de  la  bière  fabriquée  par  la  grande  brasserie  du 
Sud-Est  établie  à  Beaucaire  ; 

Attendu  que  la  Société  de  la  Brasserie  de  Tantonville 
prétend  que  l'association  Motte-Tourtel  et  Espitalier,  en 
faisant  figurer  le  nom  de  Tourtel  comme  l'un  de  ses  mem- 
bres, a  commis  une  véritable  usurpation  de  nom  et  créé, 
dans  l'esprit  du  public,  une  confusion  tendant  à  faire 
croire  que  la  bière  qu'elle  livre,  est  celle  de  la  brasserie 
de  Tantonville  ; 

Attendu  que  la  brasserie  de  Tantonville  prétend  enfin 
que  le  nom  de  Tourtel  n'appartient  à  aucun  des  membres 
de  la  société  Motte,  Tourtel  et  Espitalier,  qui  ne  se  compo- 
serait en  réalité  que  de  deux  individualités  :  Motte  et  Espi- 
talier ;  que,  par  suite,  cette  société  se  serait  rendue  cou- 
pable d'une  véritable  usurpation  de  nom,  dans  le  but  de 
lui  faire  une  concurrence  déloyale  au  dernier  chef  ;  qu'elle 
demande  qu'il  soit  fait  défense  aux  sieurs  Motte  et  Espita- 
lier de  faire  usage  du  nom  de  Tourtel,  et  leur  condamna* 
tion  à  des  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que,  depuis  de  longues  années,  les  défendeurs 
sont  connus  sur  la  place  de  Marseille  sous  la  raisoa  sociale 
de  Motte-Tourtel  et  Espitalier,  dans  la  fabrication  des  eaux 
gazeuses  ;  que  le  nom  de  Tourtel,  dont  le  sieur  Motte  fait 
suivre  le  sien,  est  un  surnom  qui  figure  dans  divers  actes 
civils  des  membres  de  la  famille  du  sieur  Motte  ;  qu'il  ré- 
sulte des  indications  fournies  au  Tribunal  que,  depuis  un 
temps  immémorial,  la  famille  Motte  a  toujours  porté  le 
surnom  de  Tourte!  ;  que  c'est  ainsi  que  l'un  des  frères  du 
sieur  Motte  figure  sur  son  livret  militaire  avec  le  nom  de 
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Motte,  les   prénoms  de  Jean-Antoine   et  Id  aurnam   à4 

Toqrtel  ; 
Attendu  que  ce  n'est  pas  seulement  an  moment  ah  les 

sieurs  Motte  et  Espitalier  sont  devenus  les  ooncessionnaires 
a  Brasserie  du  Sud-Sat,  que  le  surnom  de  Tourtel  a  éM 
oduit  dans  la  raison  sociale  ;  qu'en  effet,  h  la  date  du 
nars  1887,  c'esL-à-dire  plus  de  sept  années  avant  d'âtrâ 
concessionnaires  de  la  Brasserie  du  Sud-Ëst,  le  sieur 
te  avait  acheté  un  fonds  de  fabrique  de  boissons  gazeu- 
80U8  le  nom  de  Motte- Tourtel  ;  que  les  assurances  par 
contractées  ont  été  également  signées  au  nom  de  Motte- 
rtel;  qu'en  1688,  le  sieur  Ëspltaller  étant  devenu 
loclé  du  sieur  Hotte,  ce  dernier  a  toujours  continué  à 
ler  du  nom  de  Motte-Tourtel  ; 

tiendu  que  ce  n'est  donc  pas  dans  le  but  de  faire  un« 
currence  déloyale  à  la  Brasserie  de  Tantonville,  que  les 
jrs  Motte  et  Espltaller  ge  sont  révélés  au  public  soua  le 
a  de  Moite-Tourtel  et  BspUalier;  qu'il  n'a  été  justifié 
icune  manœuvre  illicite  employée  pai  les  défendeurs 
T  détourner  et  attirer  à  eux  la  clientèle  de  la  Brasserie 
lantonville,  soit  en  donnant  le  change  sur  l'origine  de 
es  produits,  soit  en  cherchant  à  établir  une  confusion 
re  des  établissements  rivaux  ; 
ttenduqueles  sieurs  Moite-Touriel  elEspitaliernesont 
eux-mêmes  fabricants  de  bières;  qu'ils  sont  seulement 
cessionnaires  de  la  vente  de  la  bière  fabriquée  par  la 
sserie  du  Sud-Est  ;  que  la  publicité  faite  par  cette 
iété,  ^es  réclames,  la  forme  et  le  libellé  des  étiquettes 
t  elle  se  sert,  iie  peuvent  faiie  naître  aucune  confusion 
s  l'esprit  du  public,  qui  ne  peut  en  aucune  façon  se 
nper  sur  la  qualité  des  sieurs  Motte-Tourtel  ei  Espi- 
er  ; 

Itendu  que  c'est  à  tort  que  la  société  de  la  Brasserie  de 
itonville  demande  la  suppression  du  nom  de  Tourtel 
iraat  dans  la  raison  sociale  Motle-ïourtQl  et  Hspitalier  ; 
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que,  bien  que  n'étant  qu'un  surnom,  il  appartient  de  no- 
toriété publique  à  la  famille  Motte  ;  que  le  sieur  Motte  a 
donc  le  droit  de  le  conserver  ; 

Sur  le9  fins  recopventionnelles  prises  par  les  sieurs 
Motte-Tourtel  et  Espitalier  ; 

Attendu  qu'il  n'est  par  eux  justifié  d'aucun  préjudice  ; 
qu'on  ne  peut  considérer  comme  un  procès  vexatoire  l'ac- 
tion intentée  par  la  société  la  firasaerie  de  Tantonville, 
mm  bien  comme  une  revendicatiou  d'un  droit  qu'elle 
croyait  avoir  j 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  la  Société  de  la  Brasserie  de  Tan^ 
ton  ville  et  la  condamne  aux  dépens. 

Hu  16  mar^  1898.  ^  Préa,^  M*  Savon,  juge.  —  Pl,y 
MM<  RouviÈRB  pour  la  Société  de  Tantouvillei  FAUxaifiii 
pour  lesf  défendeurs, 

Appel  par  la  Société  de  la  Brasserie  de  Tantonville, 

Arrêt 

Considérant  que  la  Société  des  Brasseries  de  Tantonville 
(Meurthe-et-Moselle)  demande  que  les  intimés  soient  tenus 
de  faire  disparaître  de  leur  raison  sociale,  en  tant  qu'entre- 
positaires  de  bière,  le  nom  de  Touriel  dont  elle  est,  indus- 
triellement parlant,  seule  propriétaire,  qui  fut  celui  des 
fondateurs  de  l'établissement  et  du  commerce,  créés  en 
1840,  qu'elle  exploite  depuis  1873,  comme  il  est  aussi  celui 
de  ses  administrateurs,  et  sous  lequel  enfin  est  universelle- 
ment connu  le  produit  de  sa  fabrication  ; 

Considérant  que  Touriel  n'est  le  nom  patronymique  ni 
de  l'un  ni  de  l'autre  des  deux  associés  en  nom  collectif, 
sous  la  raison  Moite^Tourtel  et  Espitalier ^  contre  lesquels 
a  été  formée  cette  demande  ;  que  l'un  d'entre  eux,  le  sieur 
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Motte,  a  pour  la  première  fois,  lorsqu'il  entreprit  le  com* 
merce  en  1887,  ajouté  ce  nom  de  Tourtel  à  son  nom  patro^ 
nymique;  qu'on  ne  le  voit  figurer  en  effet  ni  sur  son  acte 
de  naissance  du  14  décembre  1857,  où  son  père  est  appelé 
Jean-Ântoine  Motte,  ni  sur  son  acte  de  mariage  du  29  avril 
1886,  non  plus  que  sur  les  listes  électorales  consulaires,  où 
il  est  inscrit  sous  le  seul  nom  de  Motte,  et  qu'il  est  impuis- 
sant à  établir  qu'il  l'ait  jamais  porté  avant  cette  époque; 
que  d'ailleurs  les  intimés  ne  font  aucune  difficulté  de  re- 
connaître que  c'est  là  un  simple  surnom,  mais  qu'ils  sou- 
tiennent que  Motte  était  autorisé  à  se  l'appliquer  à  raison 
de  l'usage  qu'on  en  avait  fait  jadis  dans  sa  famille; 

Considérant  qu'ils  produisent  à  l'appui  un  assez  grand 
nombre  d'actes,[dont  plusieurs  remontent  au  siècle  dernier, 
dans  lesquels  certains  membres  de  la  famille  Motte  portent 
le  surnon,  non  pas  de  Tourtel,  mais  de  Tortel,  qui  servait 
à  les  distinguer  de  leurs  divers  homonymes  dans  la  petite 
localité  des  Hautes-Alpes  où  ils  résidaient  ;  mais  qu'il  est 
remarquable  que  ce  surnom  n'accompagne  jamais  les 
signatures  apposées  au  bas  des  dits  actes;  que  le  nom  de 
Tourtel  n'apparaît  que  dans  le  livret  militaire  d'un  frère 
consanguin  d'André-Auguste  Motte,  l'intimé;  que  toutefois 
il  s'y  trouve  précédé  du  mot  dit,  avec  cette  indication  spé- 
ciale et  formelle  qu'il  constitue  un  surnom  et  ne  fait  point 
partie  du  nom  ; 

Considérant  que  Motte,  qui  n'avait  d'ailleurs  à  redouter  à 
Marseille  aucune  homonyme,  s'est  bien  gardé,  soit  de  pren- 
dre le  surnom  de  Tortel,  auquel  seul  il  pouvait  raisonna- 
blement prétendre,  soit,  à  l'exemple  de  son  frère,  de  placer 
au-devant  de  celui  de  Tourtel  le  correctif  dit^  et  qu'il  s'est 
carrément  appelé  Motte-Tourtel ; 

Que  si  le  commerce  dans  lequel  il  débutait  alors,  eût  uni- 
quement consisté,  comme  l'indique  le  jugement  attaqué, 
dans  la  fabrication  des  boissons  gazeuses,  cette  circons- 
tance, vu  le  défaut  d'intérêt,  ne  serait  pas  de  nature  à 
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éveiller  particulièrement  l'attention;  mais  qu'à  cette  pro- 
fession il  joignit  dès  le  début  celle  d'entrepositaire  de 
Mère;  qu'il  figure  effectivement  sous  cette  rubrique  dans 
V Indicateur  Marseillais  de  1888,  à  la  page  860,  quelques 
lignes  au-dessous  de  celle  où  on  lit  écrite  en  gros  caractères 
la  mention  suivante:  Bière  Tourtel,  Brasserie  de  Tanton- 
ville,  et  dans  celui  de  1889,  à  la  page  563  ;  qu'il  n'est  même 
plus  qualifié  qxx'entrepositaire  de  bière  au  classement  no- 
minal général  par  lettre  alphabétique,  page  635  en  1888  et 
page  415  en  1889  ;  qu'on  le  retrouve  ensuite  parmi  les 
fabricants  de  boissons  gazeuses,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  de  ces  annuaires,  pages  871  en  1888  et  573  en  1889, 
ce  qui  prouve  bien  qu'il  n'y  a  pas  erreur  dans  la  première 
de  ces  désignations  ; 

Qu'à  partir  de  1890  jusqu'à  aujourd'hui  il  en  est  abso- 
lument de  même,  avec  la  seule  différence  qu'au  nom  de 
Moite- Tourtel  s'adjoint  désormais  celui  i*Espitalier^  son 
beau-frère  devenu  son  coassocié  ; 

Qu'il  n'est  guère  admissible  que  dès  cette  époque  Motte 
n'ait  point  escompté  les  avantages  pouvant  résulter  pour  lui 
de  la  similitude  du  surnom  qu'il  incorporait  ainsi  à  son 
nom,  avec  l'appellation  courante  d'un  produit  aussi  répandu 
et  recherché  que  l'était  la  bière  Tourtel,  alors  qu'il  se  fai- 
sait lui-même  entrepositaire  d'une  marchandise  similaire  ; 

Qu'en  tous  cas  les  faits  postérieurs  révèlent  clairement  la 
pensée  à  laquelle  il  a  obéi  ;  qu'obtenant  en  1894  la  conces- 
sion de  l'entrepôt  des  bières  de  la  Brasserie  du  Sud-Est, 
établie  à  Beàucaire,  les  intimés  ne  manquent  pas  de  placer 
leurs  noms  agrémentés  du  surnom  Tourtel  en  caractères 
très  ostensibles  sur  les  étiquettes  dont  sont^révêtues  les 
bouteilles  renfermant  lesdites  bières;  qu'ils  vont  même 
jusqu'à  y  supprimer  le  nom  d'Espitalier,  et  à  présenter  au 
public  des  récipients  sur  lesquels  on  lit  :  Brasserie  du 
Sud-Est  Motte-Tourtel  et  Cie^  avec  au-dessous,  en  carac- 
tères beaucoup  plus  petits  et  fort  grêles>  la  mention  :  «Seuls 
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conoesfiionnaires  de  la  Grande  Brasserie  françaiae  de  Beau- 
caire  »  ; 

Qu'ils  se  produisent  également  sous  ces  apparences  sur  le 
rideau-réclame  de  certains  établissements  publics  très  fré- 
quentés, arrivant  ainsi  tout  au  moins,  s*ils  ne  Tout  pas 
clierché,  à  tromper  le  consommateur  dont  les  connaissaa- 
ces  géograpliiques  rudimentaires  n'emplacent  sans  doute 
pas  le  lieu  de  fabrication  de  la  bière  Tourtel  dans  une  partie 
bien  déterminée  de  TËst  de  la  France  ; 

Qa*on  n'aperçoit  pas  d'autre  part  ce  que  peut  gagner  la 
bière  du  Sud-^Est,  à  la  fabrication  de  laquelle  les  intimés 
sont  entièrement  étrangers^  à  être  Yendue  sous  le  gou« 
yen  àe  Mot  te- Tour  tel  etCie.^i  ce  n'est  d'emprunter  au 
nom  de  Tourtel  les  avantages  illicites  que  procure  au  con- 
current déloyal  la  manœuvre  employée  par  lui  pour 
induire  l'acheteur  en  une  erreur  qui  lui  est  profitable; 

Considérant  que  les  résultats  de  pareils  procédés  ont  été 
de  créer  une  confusion  préjudiciable  aux  appelants;  qu'il 
appert  d'un  procès-verbal  dressé  â  la  date  du  7  mars  1898 
que,  dans  une  des  salles  de  consommation  du  Palais- 
de-Cristal  à  Marseilte>  on  a  servi,  sous  le  nom  de  bière 
Tourtel,  de  la  bière  provenant  de  la  Brasserie  du  Sud-Est, 
ce  qui  n'eût  pu  se  produire  sans  l'abus  fait  par  Motte  et 
Espitalier  du  surnom  litigieux  ; 

Que  d'autre  part  il  est  établi  par  les  documents  du  protfès 
qu'un  fabricant  de  bouchons  du  Var  a,  au  mois  d'avril  189t, 
envoyé  à  la  Brasserie  de  Tantonville  une  commande  qu'elle 
lui  avait  faite,  en  donnant  au  destinataire  de  sa  marchau'^ 
dise  les  noms  de  ilfo^/e-TouWe/,  ce  qui  prouve  Jusqu'oti 
peut  aller  cette  regrettable  confusion  ; 

Qu'il  impoHe  de  prendre  les  mesures  néôessaires  pour  f 
mettre  un  terme  : 

Considérant  que  les  constatations  et  observations  ci-des- 
sus dispensent  de  répondre  à  la  partie  des  conclusloils  don- 
tenant  appel  incident  de  la  part  des  intimés } 


— Tir' 

vr   ^ 
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J^âr  ces  motifs  et  sans  s'arrêter  à  l'appel  incident  et  le 
rejetant, 

La  Cour  infirme  le  jugement  attaqué  et,  statuant  à  nou^ 
veauy  dit  que  le  nom  de  Tourtel  est  la  propriété  de  la 
Société  de  la  Brasserie  de  Tan  ton  ville  ;  fait  défense  à  Motte 
et  Espitalier  de  remployer  à  Tavenir  dans  le  commerce  et 
la  vente  de  la  bière  ;  dit  qu'ils  ne  pourront  faire  usage  sur 
toutes  étiquettes,  affiches,  enseignes,  réclames,  prospectus, 
factures,  lettres  et  documents  commerciaux  généralement 
quelconques  s'y  rapportant,  que  du  surnom  de  Tortel^  à  la 
cdndltion  expresse  toutefois  d'intercaler  entre  le  nom  de 
Motte  et  son  surnom  Tottël  le  mot  tfiY,  et  à  celle  encore  que 
ces  mots  dit  Toriel  seront  toujours  écrits  en  caractères  de 
même  forme  et  dimension,  dont  la  hauteur  n^excèdera  pas 
le  tiers  de  celle  des  lettres  dont  seront  formés  les  noms  de 
Motte  et  d'Espitalier,  et  qui,  en  tous  cas,  ne  pourront  avoir 
plus  de  la  moitié  de  leur  largeur  ;  dit,  en  outre,  que  les 
noms  des  associés  ainsi  inscrits  avec  le  surnom  Tortel 
seront  toujours  et  partout  suivis  des  mots  a  concessionnai- 
res ou  seuls  concessionnaires  de  la  Brasserie  Française  de 
Beaucaire»  ou  de  la  Brasserie  du  Sud-Est,  de  Beaucaire  »> 
laquelle  mention  sera  imprimée  en  caractères  identiques 
et  égaux  en  grandeur  à  ceux  servant  à  composer  les  noms 
de  Motte  et  d^Espitalier  ;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
inséré  par  extrait^  aux  frais  des  intimés,  dans  trois  j  ournaux 
de  Marseille>  laissés  aux  choix  des  appelants  ès-noms,  sans 
que  lé  coût  en  puisse  dépasser  50  francs  par  chaque  extrait  \ 
dit  n'y  avoir  lieu  d'allouer  à  ces  derniers,  en  réparation  du 
préjudice  subi,  d'autres  dommages-intérêts  que  les  dépens 
de  première  instance  et  d^appel^  auxquels  sont  et  demeurent 
condamnés  Motte  et  Espitalier  ;  ordonne  la  destitution  de 
l'amende; 

Du  22  décembre  1898.  —  Cour  d'Aîx,  l***  ch.  —  Prés.^ 
il.  Michel- Jaffard,  1"  prés.  —  M.  Bonnin,  procureur  géné- 
ral. —  PL,  MM.  Fernand  Bouvière  (du  barreau  de  Mar- 
seille) pour  les  appelants^  Eyrîès  pour  les  intimés; 


^OUPtiTENCE.  —  JotIRKAL,   —   ANNONCES  HËTBIBUéBS. 

stitue  un  acte  de  commerce  l'exploiiaHon  d'un  jour- 
%l  dont  une  partie  est  consacrée  à  recevoir  moyennant 
itribution  des  annonces,  insertions  et  ridâmes  (IJ. 

(Sanlatille  et  autres  contbe  Gihadd) 

Jugement 

ar  l'exception  d'incompétence  soulevée  par  Giraud,  pro- 

itaire- directeur  du  journal  le  Midi-Sport  : 

ttendu  que  Sanlaville  et  consorts  réclament  le  rem- 
irsement  d'avances  par  eux  faites  pour  l'exploitation  du 
mal  ; 

ttendu  que  Giraud  décline  la  qualité  de    commer- 

t; 

.ttendu  que  l'exploitation  d'un  journal  dont  une  partie, 
ame  dans  l'espèce,  est  consacrée  à  recevoir,  moyennant 
ribution,  des  annonces,  inaertions  et  réclames,  est  un 
i  de  commerce  ; 

ai  ces  motifs, 

>e  Tribunal  se  déclare  compétent  et  renvoie  les  parties, 
ir  être  plaidé  à  fond,  à  l'audience  du  ; 

damne  Giraud  aux  dépens  de  l'incident. 

)m  ÎSjartvier  1899.  —  Prés.,  M.  ROlland,  juge.  — 
,  M.  JoCHNET  pour  Sanlaville. 


:  1895.2.35  et  1k  nota. 
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Responsabilité.  —  Accident.  —  Victime.  —  Quittance 
d'indemnité,  —  Complications  imprévues.  —  Nouvelle 

DEMANDE. 

La  quittance  dHndemnité  signée  par  la  victime  d^un 
accident  ne  la  rend  pas  non  recevable  à  demander 
ultérieurement  de  pltis  amples  dommages- intéf*éts,  si 
des  complications  imprévues  se  produisent  dans  son 
état  (IJ. 

(Matteï  contre  Compagnie  Fbaissinet) 

Jugement 

Attendu  qu'à  la  suite  d'un  accident  à  lui  survenu,  le  25 
juin  1897,  au  quai  de  la  Major,  à  Marseille,  le  sieur  Matteï 
a  actionné  la  Compagnie  Fraissinet  en  paiement  d'in- 
demnité ; 

Attendu  que  celte  affaire  a  été  renvoyée  à  l'instruction 
devant  M.  le  juge  Gabriel  Boyer;  que  ce  magistrat  a 
entendu  les  parties,  procédé  â  toutes  les  investigations 
nécessaires  pour  éclairer  sa  religion,  reconnu  la  responsa- 
bilité civile  de  la  Gompagùie,  et  fixé  à  la  somme  de  375 
francs  l'indemnité  à  laquelle  Matteï  avait  droit  ; 

Attendu  que  cette  décision  du  juge  à  été  acceptée  par 
toutes  les  parties  et  reçu  sa  complète  exécution  par  le 
paiement  de  la  somme  allouée  au  sieur  Matteï,  qui  a 
donné  quittance  sans  réserves  ; 

Attendu  que  le  sieur  Matteï  prétend  que,  depuis  la  déci- 
sion du  juge  et  l'encaissement  de  l^indemnité,  il  se  serait 
produit  dans  son  état  des  complications  qui  auraient  pour 


(i)  Voy,  ce  ré«.  1£9S.  1,176. 
P*  P.  —   1899;  il 
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conséquence  de  prolonger  encore  pendant  plusieurs  mois 
son  incapacité  de  travail,  et  qu'il  lui  serait  dû  un  supplé- 
ment d'indemnité  qu'il  fixe  à  2.000  francs,  et  en  paiement 
dé  laquelle  il  a  introduit,  à  rencontre  de  la  Compagnie 
Fraissinet,  une  nouvelle  instance  ; 

Attendu  que  si,  en  principe,  la  quittance  d'indemnité 
signée  par  la  victime  d'un  accident  ne  rend  pas  celui-ci 
non  recevable  à  demander  ultérieurement  de  plus  amples 
dommages-intérêts,  si  des  complications  imprévues  se  pro- 
duisent dans  son  état,  il  faut  cependant  que  le  blessé 
démontre  que  les  complications  à  raison  desquelles  il 
réclame  un  supplément  d'indemnité,  aient  une  corrélation 
certaine  avec  l'accident  lui-même  ; 

Attendu  que,  blessé  en  juin  1897,  ce  n'est  qu'en  avril 
suivant  que  la  décision  du  juge  est  intervenue  et  l'indem- 
nité réglée  ;  qu'à  ce  moment  il  n'a  été  révélé  aucun  fait 
pouvant  faire  craindre  une  complication  ; 

Qu'à  la  date  du  22  septembre  1897,  Matteï  a  été  visité  pat 
un  docteur  qui  a  constaté  que  le  blessé  pourrait  travailler 
à  partir  de  la  fin  du  mois  ;  que  depuis  cette  visite  jusqu'au 
mois  d'avril,  date  à  laquelle  l'indemnité  a  été  réglée, 
Matteï  ne  s'est  plaint  d'aucune  complication  ;  qu'il  s'est 
écoulé  ainsi  près  de  sept  mois  ; 

Qu'il  est  inadmissible  que,  si  des  complications  se  sont 
produites  peu  après  la  décision  rendue,  comme  le  soutient 
Matteï,  elles  aient  eu  pour  cause  l'accident  survenu  au 
mois  de  juin  1897; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Matteï  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens* 

Du  19  janvier  1899.  —  Prés.,  M.  Savon,  juge.  —  PL, 
MM.  Arnoux  pour  Matteï,  Couve  pour  la  Compagnie. 
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Compétence.  -^-  Cautionnement.  —  Traites  acceptables 

par  la  caution. 

Si  en  principe  le  cautionnement  est  un  acte  civil  et  dont 
la  Juridiction  commerciale  ne  peut  connaître,  il  en  est 
autrement  lorsqu'il  doit  se  réaliser  par  des  traites 
acceptables  par  la  caution  (IJ, 

(Barrière  contre  Dalmas) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Barrière  réclame  au  sieur  Mathieu 
Dalmas,  comme  débiteur  principal,  et  au  sieur  Charles 
Dalmas,  comme  caution,  le  paiement  d'une  somme  de 
194  fr.  55,  montant,  avec  frais  de  protêt  et  retour,  d'une 
traite  échue  et  enregistrée  ; 

Attendu  que  le  sieur  Mathieu  Dalmas  fait  défaut;  que 
Charles  Balmas  oppose  à  la  demande  dont  il  est  l'objet, 
une  exception  d'incompétence,  et  conclut  au  fond  au 
déboutement  ; 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 

Attendu  que  si,  en  principe,  le  cautionnement  est  un 
acte  civil  et  si  la  juridiction  commerciale  ne  peut  connaî- 
tre des  difficultés  qui  peuvent  surgir  à  son  occasion,  il 
n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  cautionnement  donné  à 
liaison  d'une  dette  commerciale  doit  se  réaliser  par  des 
traites  acceptables  par  la  caution  ;  que  tel  serait  le  cas  de 
l'espèce  ; 

Au  fond  : 


(1)  Toy.  ce  rec.  1888.1.343  et  la  DOte. 


(16*) 
^'tendn  que  le  sieur  Banifere  ne  tait  pas  la  preuve  que 
eur  Charles  Dalmas  ait  entendu  cautionner  les  dettes 
on  neveu  Mathieu  Dalmas  ; 

l'aucun  engagement  de  cette  nature  ne  résulte  ni  du 
de  créance,  ni  d'aucun  acte  séparé  ; 
ii'on  ne  saurait  assimilera  un  cautionnement  le  fait, 
le  sieur  Mathieu  Dalmas,  d'avoir  accepté  sur  la  traite 
licalion  de  paiement  chei  son  oncle  Charles  Dalmas  ; 
;n  supposant  que  ce  dernier  ait  su  et  accepté  cette  dési- 
iion  du  lieu  de  paiement,  on  ne  p-^ut  en  conclure  qu'il 
iris  l'engagement  de  payer  le  montant  de  la  traite  aux 
et  place  de  son  neveu  ;  que  ce  dernier  étant  colpor- 
',  sans  domicile  ni  résidence  fixe  à  Marseille, a  pu, 
i  engager  son  oncle  et  pour  faciliter  l'encaissement, 
ner  cette  indication  do  lieu  de  paiement  ; 

tr  ces  motifs, 

B  Tribunal  doune  défaut  contre  le  sieur  Mathieu  Dal- 
.;de  même  suite  le  condamne  à  payer  au  sieur  Barrière 
)mme  de  194  fr.  55,  montant  de  la  traite  dont  s'agit  ; 
'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ;  de  même  suite  se 
are  compétent  sur  la  demande  formée  par  le  sieur  8ar- 
e  à  rencontre  de  Charles  Dalmas  et,  statuant  au  fond, 
léboute  tant  dé  ses  fins  principales  que  de  ses  fins 
iidiaires  en  enquête,  et  le  condamne  aui  dépeus  ;  corn- 
Millaudf  huissier  de  service,  pour  la  signification  du 
<entau  défaillant. 

IM  SSjanviev  1899.  —  Près.,  M.  SaVOM,  juge.  -^  PI', 
.  Arncox  pour  Barrière,  Ambard  pour  Dalmas. 


MIS.—  HepaésentaM'.  —  Brusque  cessation  de  bsrvices. 

représentant  de  commerce  qui  représente  plusieurs 
taisons  atir  ia  niême  pince  et  ^ui  n'iet  rétribué  ;ue  ptr 
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deê  commisaions  sur  tes  affaires  faites,  ri* est  pas  un 
employé  qui  ne  puisse  donner  ou  recevoir  congé  sans 
<  préavis  (IJ, 

En  conséquence^  sHl  déclare  brusquement  cesser  de  repré* 
senier  une  maison,  celle-ci  ne  peut  obtenir  contre  lui 
des  dommages-'intéréts, 

'  •  •    •- 
(Rey  qousïNs  contre;  Mautïgwat) 

JfUQJSMÏlNT 

Attendue  que  Rey  cousins  et  Gie  reprochent  à  MaPtigoat 
d'avoir  brusquement,  et.sana  motif  i^laoaible,  oeisé  de 
représenter  leur  maison  au  moment  où  il  devait  comment 
oersa  tournée  annuelle;  qu'ils  lui  réclament  une  somme 
importante  de  dommages «^ intérêts,  enréparation  du  préju* 
dice  que  leur  auraient  causé  ses  agissements; 

Attendu  que  Martignat  n'était  point  l'employé  des  de- 
mandeurs; qu'il  représentait  sur  la  place  dç  Marseille 
d'autres  industries  que  celle  de  la  maison  Rey  cousins 
et  Cie;  que  sa  rétribution  consistait  uniquement  en  un 
taux  de  commission  déterminé  sur  les  affaires  directes  ou 
indirectes  qu'il  pouvait  procurer  aux  demaiideurs;  que 
les  lois  et  usages  qui  règlent  les  obligations  des  préposés 
à  l'égard  àe  leurs  patrons,  au  cas  de  congé  inopinément 
signifié,  ne  peuvent  donc  pas  lui  être  applicables  ; 

Attendu,  d'autre  part,  fljue,  si  l'on  doit,  au  point  de  vue 
moral,  faire  un  grief  au  défendeur  d'avoir  quitté  la  mai- 
son qu'il  représentait  depuis  de  longues  années,  alors  qu'il 
n'ignorait  pas  que  son  départ  inattendu  mettrait  Hey  cou- 
sins et  Cie  dansTembarraSi  il  reste  acquis  aux  débats  que 
cette  détermination  a  été  dans  une  certaine  mesure  provo- 
quée par  l'es  demandeurs  eux-ruiêmes; 

.  .  ■        ■■  ■  •  .     '     .  .     -       . 

(1)  Voy.  ee  rec  1894.1.310  — 1894,2.87  —  1895.1.2)7. 
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Attendu^  enân,  que  Rey  cousins  et  Gie  ne  paraissent  pas 
avoir  éprouvé,  du  fait  de  Martignat,  d'autre  préjudice  que 
celui  résultant  de  l'exercice  môme  du  droit  qu'avait  le 
défendeur  de  cesser  leur  représentation; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  Rey  cousins  et  Gie  de  leur  de- 
mande et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  25  janvier  1899.  —  Prés,,  M.  Savon,  juge.  —  PI. y 
MM.  David  pour  Rey  cousins  et  Ciej  Dor  pour  Martignat. 


Vente.  —  Permis  de  douane.   —   Suppression  des  droits. 

Le  vendeur  de  permis  de  douane,  ou  soit  celui  qui  s'est 
engagé  à  payer  à  son  acheteur  le  montant  des  droits 
diminué  d'aune  prime^  contre  Vobligation  prise  par 
Vacheteur  de  décharger  les  permis^  ne  saurait  se  sous- 
traire au  payement  de  la  somme  promise,  par  le  motif 
que  tes  droits  auraient  été  supprimés  et  que  son  ache- 
teur  aurait  été  dispensé  de  l'obligation  de  décharger  les 
permis  ayant  fait  V objet  du  contrat. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsque  les  accords  n'étaient 
affectés  d'aucune  condition  suspensive,  telle  que laprise 
en  charge  préalable  de  la  marchandise  par  l'acheteur 
des  permis,  et  que  le  payement  était  stipulé  comptant. 

(Daver  contre  Aubert) 

Jugement 

Attendu  que,  le  3  mai  1898,  Aubert  a  fait  avec  Daver 
une  de  ces  opérations  improprement  appelées  :  Ventes  de 
permis^  à  500  quintaux  de  blé  par  vapeur  Carliste  ;  que, 
par  cette  opération,  Aubert  s'est  expressément  engagé  à 
payer  à  Daver,  comptant  et  sans  escompte^  les  droits  de 
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douane  qui  seraient  en  vigueur  à  l'époque  des  livraisons, 
diminuées  d'une  prime  de  0.35  par  100  kilos  ; 

Attendu  que  Daver  réclame  aujourd'hui  à  Aubert  l'exé- 
cution de  cet  arrangement,  soit  une  somme  de  3.325  fr.  ; 
que  le  défendeur,  pour  s'y  soustraire,  prétend  que,  par 
suite  de  la  suppression  complète  des  droits  sur  les  blés, 
survenue  dès  le  lendemain  4  mai,  Daver  n'ayant  eu  à  assu- 
mer au  regard  de  la  douane  aucune  obligation  de  prise 
en  charge,  aurait,  par  corrélation,  perdu  tout  droit  de 
réclamer  le  remboursement  des  droits  de  douane  qui 
n'existaient  plus;  qu'il  s'agit  de  savoir,  en  d'autres  termes, 
lequel,  du  soi-disant  vendeur  ou  du  soi-disant  acheteur 
de  permis,  doit,  en  l'espèce,  bénéficier  de  la  suppression 
des  droits  sur  les  blés  ; 

Attendu  que  l'opération  faite  le  3  mai  1898  était  com- 
plète et  définitive  ;  que  le  paiement  à  faire  par  Aubert 
était  stipulé  comptant  ;  qu'il  n'était  pas  subordonné, 
comme  dans  la  plupart  des  affaires  de  ce  genre,  à  la  jus- 
tification de  la  prise  en  charge  de  la  marchandise  ;  qu'il 
semble,  au  contraire,  que  les  parties,  prévoyant  l'immi- 
nence de  la  suppression  des  droits,  dont  il  était  question 
depuis  quelques  jours  déjà,  auraient  entendu  traiter  à 
forfait  et  à  titre  aléatoire  ;  qu'il  n'est  nullement  établi 
que  Daver  n'ait  pas  effectué  la  prise  en  charge  dès  le  3  mai, 
soit  antérieurement  à  la  suppression  des  droits,  et  assumé 
ainsi  l'obligation  corrélative  de  celle  prise  par  Aubert  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  Aubert, 
le  condamne  à  payer  à  Daver  la  somme  de  3.325  francs, 
montant  des  causes  de  la  demande,  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens. 

Du  25  janvier  1899.  —  Prés.,  M.  Gabriel  Boyer,  juge 
—  PL,  M.  AuTRANpour  Daver,  Bergasse  pour  Aubert. 


y 
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Compétence.  —  Facture.  —  Lieu  de  payement.  —  Accords 

précédents, 

Si  la  mention  du  lieu  de  payement  dans  une  facture  non 
contredite  pap  Vacheteur  est  attributive  de  compétence, 
c^est  à  la  condition  que  les  accords  précédents  soient 
muets  sur  le  lieu  du  payement  (IJ, 

Sif  au  oontrairCy  il  a  été  formellement  eotwemt  que  le 
payement  aurait  lieu  au  domicile  de  Vacheteur,  le 
silence  gardé  par  lui  sur  une  facture  portant  que  lé 
payement  aura  lieu  au  domicile  du  vendeur^  ne  saurait 
impliquer  novation  aux  accords  précédents,  ni  attribua 
tion  de  compétence  au.  Tribunal  du  domicile  du  t?en- 
deur  (2). 

(Porte  fils  contre  Lorin  jeune) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Lorin  jeune  demande  au  sieur  Porte 
fils,  négociant  à  Bordeaux,  rexécution  d'un  marché  de  10 
à  12  mètres  cubes  de  bois  de  noyer  qu'il  lui  aurait  verbale- 
ment vendus  et  livrés  ; 

Attendu  que  le  sieur  Porte  fils  oppose  à  cette  demande 
une  exception  d'incompétence  ; 

Sur  le  mérite  du  déclinaloire  proposé  : 

Attendu  que  le  sieur  Porte  fils  est  domicilié  à  Bordeaux  ; 
qu'aux  termes  de  l'article  59  du  Gode  de  procédure  civile, 
c'est  en  principe  devant  le  domicile  du  défendeur  que  l'ae- 
tion  doit  être  portée  ; 

(1)  Voy,  cerec.  1805.1*803. 
(%)  Voy.  ce  rec.  1896.L208. 
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Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  420  du  même  Code,  le 
demandeur  peut  citer  devant  son  propre  domicile,  s'il  se 
trouve  être  en  même  temps  le  lieu  de  la  promesse  et  de  la 
livraison,  ou  le  lieu  ou  la  marchandise  devait  être  payée  ; 

Attendu  que  si  Marseille  peut  à  la  rigueur  être  considéré 
comme  étant  le  lieu  de  la  promesse,  il  n'est  pas  le  lieu  de 
la  livraison,  la  marchandise  devant  être,  aux  termes  des. 
accords,  livrable  franco  quai  Bordeaux  ; 

^n  ce  qui  concerne  le  lieu  de  paiement  ; 

Attendu  qu'il  est  étahli  aux  débats  que,  sur  Toffre  qui  lui 
en  avait  été  faite  par  le  sieur  Lorin  jeune,  le  sieur  Porte 
Qls  a  déclaré  à  ce  dernier  qu'il  consentait  à  faire  cet  achat» 
mais  dans  des  conditions  déterminées  et  en  stipulant  for- 
mellement que  le  paiement  de  la  marchandise  devait  s'ef- 
fectuer à  Bordeaux  ; 

Attendu  que  Lorin  jeune  a  accepté  ces  conditions  ;  qu'il 
n*a  nullement  protesté  contre  cette  indication  de  lieu  de 
paiement  qui  lui  était  donnée  le  29  août  ;  qu'avant  même 
que  l'expédition  ait  eu  lieu,  le  5  septembre,  le  sieur  Porte 
fils  a  déclaré  à  Lorin  jeune  qu'il  devait  se  conformer  aux 
conditions  stipulées  le  29  août  ; 

Attendu  que  Lorin  jeune excipedecettedoublecirconstance 
que,  dans  des  aiG^aires  précédentes,  la  marchandise  avait  été 
payée  à  Marseille,  et  qu'en  recevant  facture  pour  le  dernier 
envoi  portant  la  mention  payable  dans  Marseille,  le  sieur 
Porte  flls  n'avait  pas  protesté  ; 

Attendu  que  la  mention  du  lieu  de  paiement  dans  une 
facture  non  contredite  par  l'acheteur  est,  aux  termes  de  la 
jurisprudence,  attributive  de  compétence,  si  les  accords 
précédents  étaient  muets  sur  le  lieu  du  paiement  ;  que, 
dans  l'espèce,  la  vente  était  conclue  avec  toutes  ses  condi- 
tions, notamment  celle  du  paiement  au  domicile  de  l'ache- 
teur ;  que  la  réception  sans  protestation  d'une  facture 
portant  une  clause  imprimée  contraire  ne  saurait  avoir 
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r  effet  de  rien  changer  aux  cooditions  primitives  ni,  par 
e,  aux  règles  de  juridiction  gui  en  résultent  ; 

ar  ces  motifs, 

e  Tribunal  se  déclare  incompétent,  renvoie  parties  et 
îëres  devant  qui  de  droit,  et  condamne  le  sieur  Lorin 
le  aux  dépens  de  l'incident. 

<u  1"  février  1899.  ~  Préa.,  M.  Gazagnb,  juge.  - 
MM.  Fha»c  pour  Porte  fils.  Mouton  db  Guérin  pour 
n  jeune. 


ÎUE.  —  Provision  insuffisante.  —  Porteur  sans  droit 

SUR  LA  PROVISION. 

hèque  a  pour  condition  essentielle   l'existence  tfune 

"ovision  préalable  et  intégrale. 

■te  de  provision  aufftsanie,  il  est /rappé  dés  l'origine 

unenullité  radicale,  et  incapable  de  produire  aucun 

fei  au  profit  de  qui  que  ce  soit. 

ipable  spécialement  de  donner  droit  à  un  payement 

irtiel. 

conséquence,  le  porteur  d'un  chèque,  gui  ne  trouve 

let  le  tiré  qu'une  provision   insuflisanie,  ne  saurait, 

1  cas  de  faillite  du   tireur,  avoir  aucune  action,  nt 

ntre   le  tiré  qui  a  payé  cette  somme  en  mains  du 

<ndic,  ni  contre  le  syndic  qui  a  reçu  ce  payement. 

IÈ7È  Marseillaise  contre  svndic  Guevdon  et  Benoist, 
GoRGEN  et  Cie) 


;tendu  que,  le  15  juillet  1898,  F.  Gueydon,  de  Mar- 
e,  a  émis  ua  chèque  de  6.000  francs  sur  I,  Benoist, 
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H,  Gorgen  et  Gie,  de  Paris,  à  Tordre  de  la  Société  Marseil- 
laiseide  Crédit  Industriel  et|Commercial  et  de  Dépôts  ;  que  sur 
la  présentation  du  chèque,  le  19  juillet,  les  tirés  ont  refusé 
de  payer  par  le  motif  qu'ils  n'avaient  pas  en  mains  une 
provision  égale  au  montant  du  chèque,  n'étant  créditeurs 
envers  le  tireur  que  de  la  somme  de  5.711  fr.  30  c; 

Attendu  que;  à  cette  même  date  du  19  juillet,  Grueydon 
a  été  déclaré  en  état  de  faillite  ;  queJ.  Benoist,  M.  Gorgen 
et  Gie,  sur  la  réquisition  du  syndic  H.  Roux-Martin,  ont 
versé  en  mains  de  ce  dernier  ladite  somme  de  S .  711  f  r.  30  c.^ 
dont  ils  se  reconnaissent  redevables  envers  la  faillite  ; 

Attendu,  en  l'état,  que  la  Société  Marseillaise  de  Crédit 
Industriel  et  Commercial  et  de  Dépôts,  se  prévalant  de  sa 
qualité  de  porteur  du  chèque,  revendique  la  somme  de 
5.711  fr.  30  c.,  comme  constituant,  jusqu'à  due  concur- 
rence, la  provision  du  chèque;  qu'elle  a  cité  en  rembourse- 
ment J.  Benoist,  M.  Gorgen  et  Cie  comme  ayant  indûment 
payé,  et  H.  Roux-Martin,  syndic  Gueydon,  comme  ayant 
indûment  reçu  la  somme  en  litige  ; 

Attendu  que  la  loi  du  14  juin  1865  définit  le  chèque  : 
«  L'écrit  qui,  sous  forme  de  mandat  de  paiement,  sert  au 
«  tireur  à  effectuer  le  retrait,  à  son  profit  ou  au  profit  d'un 
c  tiers,  de  tout  ou  partie  de  fonds  portés  au  crédit  de  son 
€  compte  chez  le  tiré  et  disponibles  »  ;  que  cette  définition 
implique  nécessairement  l'existence  d'une  provision  dont 
le  caractère  est  d'être  à  la  fois  préalable,  liquide  et  dispo- 
nible ;  que  le  chèque  n'est  qu'un  simple  billet  de  paiement 
représentant  des  espèces  effectivement  en  caisse  à  la  dispo- 
sition immédiate  du  porteur;  à  la  différence  de  la  lettre 
de  change,  instrument  de  crédit,  qui  n'est  le  plus  souvent 
qu'un  moyen  de  remplacer  l'argent  quand  il  est  absent, 
indisponible  ou  non  encore  liquide  ;  qu'il  en  résulte  que  le 
chèque  a  pour  condition  essentielle  de  validité  l'existence 
d'une  provision  préalable  et  intégrale  ;  que,  faute  de  provi- 
sion suf&sante,  il  est  frappé,  dès  l'origine,  d'une  nullité 
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radicale,  et  incapable  de  produire  aucun  effet  au  profil  de 

qui  que  ce  soit  ;  qu'il  «onstitae,  d'autre  part,  un  titre  indi- 

)leet  irréductible  qui  vaut  pour  la  somme  intégrale  qui 

:ure  et  ne  saurait  comporter  un  paiement  partiel  ; 

tendu,  dans  l'espèce,  qu'il  est  constant  que  3.  Benoist, 
rorgen  etCie,  n'ayant  en  caisse  que  5.711  fr.  30  c.  à  la 
osition  du  créateur  du  chèque  de  6.000  [fr.,  ont  été 
es  à  refuser  le  paiement  au  porteur;  que  ledit  chèque, 
I  sans  provision  sulllsante,  est  nul  et  de  nul  effet  ;  que 
iciété  demanderesse  est  sans  droit  ni  titre  pour  se  faire 
bnep  par  préférence  la  somme  de  5.711  fr.  30  c.  que 
anoist,  M.  Gorgen  et  Cie,  débiteurs  purs  et  simples  de 
lillite  Gueydon,  ont  régulièrement  versée  en  mains  du 
lie; 

ir  ces  motifs, 

)  Tribunal  déboute  la  Société  Marseillaise  de  Crédit 
istriel  et  Commerclel  et  de  Dépôts,  de  sa  demande  et  la 
lamne  aux  dépens. 

u  3  février  1899.  — Près.,  M.  Magnan.  —  PL,  MM. 
Iessé  pour  la  Société  Marseillaise,  Nathan  pour  le 
die,  RoossiN  pour  Benoist,  Gorgen  et  Cie. 


TissEUENT,  —  Connaissement  nominatif.  —  Endosse- 
;ment  impossible.  —  Arbivéë.  —  Remise  a  un  créancieb 

;   BON   A   DÉLIVRER.   —  NANTISSEMENT  VALABLE.    —  ArTI- 

,E  446  C.  CoM.  —  Profit  de  la  masse. 

connaissement  nominatif  ne  peut  être  iransmia  par 
^ie  d'endossement  (1), 


I  Voy,  anal,  ce  rec.  1882.1.Î01  ~  1894.1  187  —  2°  Table  décennale, 
lillite,  n-  151. 
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Toutefois  y  après  Vût^ix^ée  de  la  rnarckandiae,  le  desiinû" 
tairt  indiqué  sur  le  connaissement  nominatif  peut  la 
faire  recevoir  par  qui  il  lui  convient. 

Est  donc  régulier  le  contrat  qui  intervient  après  arrivée 
et  débarquement  de  la  marchandise^  entre  le  destina- 
taire et  le  transporteur^  pour  que  celui-ci  livre  à  un 
tiers  les  marchandises  ayant  fait  robf  et  d^un  connais^ 
sèment  nominatif 

Et  ce  tiers^s^il  est  créancier  du  destinataire^  est  régulier 
rement  nanti  de  la  marchandise  par  la  remise  que  le 
iransj)orteur  lui  faity  en  échange  du  connaissement ^  du. 
Bon  à  délivrer  en  son  nom. 

Et  il  peut  opposer  son  droit  de  nantissement  à  la  reven^, 
dication  du  vendeur  non  payé. 

Les  nullités  de  l'article  446  du  Code  de  Commerce  nepéu- 
vent  être  invoquées  que  par  la  masse  et  à  son  profit  (i): 

(Banque   PrîVéb  contre   Gassier,   Robert  et  Gompagnib 

Générale  Transatlantique) 

Jugement 

Attendu  que,  le?  janvier  dernier,  Gassier  a  remis  à  là 
Banque  Pttvée  un  connaissement  nominatif  relatif  à  2.500 
sacs  blé  marqués  R,  expédiés  de  Sousse  par  le  sieur  Robert 
audit  Gassier,  sur  navire  Désirade,  arrivé  le  6  janvier  dans 
te  port  die  Marseille,  ladite  remise  faite  pour  garantir  une 
avance  que  consentait  la  Banque  Privée  en  faveur  de 
Gassier  ; 

Attâidu  que  la  Banque  Privée,  en  vertu  de  ce  cannaisse- 
ineot  sur  lequel  Gassier  avait  inscrit  et  signé  la  mention  : 
t  Délivres  à  BaïK^ue  Privée  »,  s'est  présentée  à  laCk)m- 
pagnie  Transatlantique»  a  payé  le  montant  du  fret  relatif 


(1)  Voy.  2«  Table  décennale,  v*  Faillite,  n»  434 
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aux  2.500  sacs  et  9'eat  fait  remettre  le  même  jour,  7  janvier, 
•'■  bon  i  délivrer  en  vertu  duquel  elle  a  effectué  la  livrai- 
1  à  divers  acheteurs  de  Gassier,  de  750  eaca  sur  les  2500 
sant  l'objet  du  connaissement  et  d  u  bon  k  délivrer  ; 
\tteadu  que,  le  18  janvier,  Robert  afait  signi&eràla  Com- 
gnie  Transatlantique  un  acte  extra-judiciaire  lui  faisant 
Fense  de  continuer  la  livraison  d^ites  marchandises, 
'il  entendait  revendiquer  en  vertu  de  l'article  576  du 
de  de  Commerce,  et  que  le  lendemain,  19  janvier,  il  a 
t  signifier,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  Président 
Tribunal  de  céans,  une  saisie-arrêt  régulière  sur  les  2500 
;9  en  question  ; 

Qu'k  ce  moment  la  Compagnie  Transatlantique  avait 
core  dans  ses  magasins  ou  sur  ses  quais  1.750  sacs  non 
core  retirés  par  la  Banque  Privée; 
Â.tteDdu  que,  par  exploit  de  fiougearel,  huissier,  du  21 
ivier  dernier,  la  Banque  Privée  a  assigné  par-devant  le 
ibunal  de  Commerce  le  sieur  Robert  et  la  Compagnie 
Qérale  Transatlantique,  pour  voir  dire  et  déclarer  que, 
nobstantles  oppositions  ci-deasus,  la  Compagnie  Générale 
ansatlantique  sera  tenue  de  lui  lairaer  retirer  les  1.750 
;s  R  provenant  du  débarquement  de  la  Dêsirade,  s'enten- 
i  déclarer  conjointement  et  solidairement  responsables 
toutes  les  réclamations  que  pourraient  causer  de  la  part 
i  tiers  les  oppositions  dont  s'agit,  et  s'enteudre  encore 
idamner  sous  la  même  solidarité  à  5.000  francs  de  dom- 
iges-intérêts;  qu'enfin  par  de  nouvelles  conclusions  elle 
[nande  leur  condamnation  aux  frais  de  magasinage  faits 
r  les  marchandises  indûment  retenues; 

3ue,  d'autre  part,  par  exploit  de  Breuil-Bonnefoy,  huissier, 
26  janvier  demiei',  Robert  a  cité  devant  le  même  Tribu- 
1  le  sieur  Gassier,  la  Banque  Privée  et  la  Compagnie 
nérale  Transatlantique,  pourentendre  dire  que  les  2.500 
•s  blé  dont  s'agit  étaient  sa  propriété  exclusive  et  devaient 
être  remis  par  la  Compagnie  Transatlantique,  qui  leâ 
eoait: 
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Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  ces  deux  instances  et  de 
ne  statuer  que  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pris  à  rencontre  de  Gassier  aucune 
conclusion  en  condamnation  si  ce  n'est  aux  dépens  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Générale  Transatlantique  dé* 
clare  être  prête  à  remettre  les  1.750  sacs  non  encore  retirés 
à  qui  par  Justice  il  sera  ordonné^  et  au  bénéfice  de  cette 
offre  demande  sa  mise  hors  de  cause; 

Attendu  que  le  véritable  débat  n'existe  donc  qu'entre 
Robert  et  la  Banque  Privée  ;  qu'il  s'agit  de  savoir  si,  en  l'état 
de  la  susj^ensioa  de  paiements  de  Gassier,  Robert  a  le  droit 
d'exercer  la  revendication  des  blés  expédiés  en  vertu  de 
Tarticle  576  du  Code  de  Commerce,  ou  si  la  Banque  Privée 
peut  opposer  à  cette  prétention  un  droit  régulier  de  créan- 
cier gagiste  ; 

Attendu  que  Robert,  pour  faire  écarter  la  Banque  Privée^ 
se  prévaut  des  trois  motifs  suivants  : 

1"  De  la  transmission  irrégulière  par  voie  d'endossement 
d'un  connaissement  qui,  étant  nominatif>  ne  peut  être 
transféré  qu'en  observant  les  formes  prescrites  par  l'arti- 
cle 2075  du  Code  Civil; 

2*  De  ce  fait  que  le  nantissement  aurait  été  consenti  par 
Gassier  daiis  les  dix  jours  qui  auraient  précédé  la  sus^ 
pension  de  jiaiements  et  pour  garantir  une  dette  ancienne  ; 

3*  De  ce  que  la  Banque  Privée,  devant,  par  suite  de  ses 
accords  avec  Gassier,  livrer  aux  acheteurs  de  celui-ci  les 
blés  arrivés  par  Désirade,  ne  serait  que  le  mandataire  de 
Gassier  pour  l'exécution  de  ses  marchés  et  non  son  créan-> 
cier  gagiste  ; 

Sur  le  J^remier  motif  : 

Attendu  que,  s'il  est  hors  de  doute  que  le  connaissement 
nominatif  ne  peut  être  transféré  par  voie  d'endossement^  il 
est  également  incontestable  que,  une  fois  la^marchandise 
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ai*rivée,  le  destinataire  indiqué  sur  le  connaissement  nomi- 
natif peut  ia  faire  recevoir  par  telle  personne  qui  lui 
convient  ; 

Que  le  contrat  qui  intervient  après  l'arrivée  et  le  débar- 
quement de  ia  marchandise  entre  le  destinataire  et  le  trans- 
porteur, pour  que  celui-ci  livre  à  un  tiers  la  marchandise 
ayant  fait  l'objet  d'un  connaissement  nominatif,  ne  saurait 
être  critiqué  ;  que  par  suite  la  Banque  Privée  a  reçu  la  mar- 
chandise, non  plus  en  vertu  d'un  connaissement  dont  l'en- 
dossement peut  être  critiqué^  mais  en  vertu  du  «bon à 
délivrer  »  qu'elle  a  obtenu  de  la  Compagnie  Générale 
Transatlantique  avec  le  consentement  de  Gassier  et  en  vertu 
d'un  nouveau  contrat  exécuté  par  la  remise  du  a  bon  à  déli- 
vrer »,  qui  n'est  autre  chose  que  la  reconnaissance  parla 
Compagnie  Transatlantique  qu'elle  détient  désormais  la 
marcliandise  pour  compte  de  la  Banque  Privée  ; 

Attendu  que  cette  détention  par  la  Banque  Privée  est 
tellement  réelle^  effective,  qu'elle  a  pu  disposer  de  la  mar- 
chandise et  en  faire  des  livraisons  partielles  depuis  le  7  jan» 
yier  jusqu'au  19  janvier; 

Sur  le  second  motif  : 

.  Attendu  que  Robert  ne  produit  aucune  preuveà  l*appui  de 
son  allégation,  mais  que,  en  apporterait-il,  il  n'aurait  néan- 
moins aucune  qualité  pour  se  prévaloir  de  l'article  446  du 
Gode  de  Commerce,  qui  ne  prescrit  les  nullités  qu'il  énu- 
mère  que  relativement  à  la  masse,  et  qui  dès  lors  ne  peut 
être  invoqué  que  par  ceux  qui  la  composent  ou  la  repré- 
sentent; 

Sur  le  troisième  motif: 

Attendu  que  le  contrat  de  nantissement  existe  par  le  fait 
qu*une  avance  a  été  consentie  par  la  Banque  Privée  à  Gas- 
sier et  qu'une  marchandise  a  été  remise  en  garantie  de  cette 
avance  ;  que  les  conventions  accessoires  qui  sont  interve- 
nues entre  les  parties  relativement  à  la  manière  dont  le 
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gage  sera  ensuite  réalisé,  ne  sauraient  ni  vicier,  ni  dénatu- 
rer le  contrat  de  gage  ; 

Sur  les  demandes  de  la  Banque  Privée  de  déclarer  Robert 
et  la  Compagnie  Générale  Transatlantique  conjointement 
et  solidairement  responsables  des  conséquences  des  récla- 
mations que  pourraient  causer  de  la  part  des  tiers  les 
oppositions  dont  s'agit,  de  condamner  lesdits  défendeurs 
à  des  dommages-intérêts  et  de  mettre  à  leur  charge  les  frais 
de  magasinage  pour  les  marchandises  indûment  retenues  ; 

Attendu  que  la  Banque  Privée,  créancier  gagiste,  remise 
en  possession  dé  son  gage,  ne  peut  avoir  droit  vis-à-vis  de 
B^bert  à  aucuns  dommages-intérêts,  tant  quelle  ne  justifie 
pas  que  sa  créance  ne  se  trouve  plus  entièrement  garantie 
par  le  gage  remis,  et  cela  par  le  fait  des  oppositions  de 
Robert  ;  qu'elle  ne  peut  pour  le  môme  motif  le  rendre  res- 
ponsable des  conséquences  que  pourraient  avoir  les  récla- 
mations des  tiers  ;  qu'il  y  a  lieu  seulement  de  mettre  à  la 
charge  de  Robert  les  frais  de  magasinage  ou  de  gardiennage 
faits  par  la  marchandise  depuis  le  jour  des  oppositions 
jusqu'au  jour  du  jugement; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  instances  introduites  par  la  Ban^ 
que  Privée  à  rencontre  de  la  Compagnie  Générale  Trans- 
atlantique et  de  Robert^  par  exploit  de  Bougearel,  huissier, 
du  21  janvier  dernier,  et  par  Robert,  à  rencontre  de 
toutes  les  parties  en  cause,  par  exploit  de  Breuil-Bonnefoy, 
en  date  du  28  du  même  mois  ;  au  bénéfice  de  l'offre  faite 
par  la  Compagnie  Générale  Transatlantique  de  livrer  les 
1.750  sacs  ble  marqués  R,  arrivés  par  Désirade,  à  qui  par 
justice  il  sera  ordonné,  met  ladite  Compagnie  Générale  hors 
d'instance  et  de  procès  ; 

Met  également  hors  d'instance  le  sieur  Gassier,  à  ren- 
contre duquel  il  n*est  déposé  aucunes  conclusions  en  con- 
damnation ; 

ire  p^  _  1899,  12 
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De.  même  suite  déboute  le  sieur  Ro))ert  dç  se3  fias  et 
conclusions,  dit  et  ordonne  gue^  ^a^ns  les  YVQgtrquatre 
heures  du  prononcé  du  présent  jugement,  les  1.750  sacs 
blé  dont  s'agit  seront  remis  à  la  Banque  Privée  ou  à  tel 
réceptionqaire  qu'elle  désignera  ; 

Condamne  Robert  à  payer,  soit  à  la  Compagnie  Trans- 
atlantique, soit  à  la  Banque  Privée,  si  celle-ci  en  a  fait 
Tavance,  les  frais  de  magasinage,  de  gardienns^  ou 
d'assurances  faits  par  la  marchandise  depuis  le  18  jan- 
vier  jusqu'à  ce  jour  ; 

Déboute  la  Banque  Privée  du  surplus  de  ses  conclusions, 
et,  TQ  la  aucGombance  réciproque  des  parties,  partage  les 
dépens,  qui  seront  supportés  jusqu'à  concurrence  des  trois 
quarts  par  Robert,  et  de  un  quart  par  la  Banque  Privée  ; 

Le  présent  jugement  exécutoire  sur  minute  et  avant  enre* 
gistrement. 

/)m  6  février  1899.  —  Prés.,  U.  Gabriel  Boyhr,  juge,— 
PL,  MM.  RoTjvi^RE  pQ^r  la  Banque  Privée,  Jourdaii  ppur 
Gracier,  Yalensi  pour  Robert,  IfEaBfTTi  pour  la  Compagnie  ♦ 


■ •      ■!»■>« 


Vente  a  livrer.  —  Résiliation.  —  DifJ'érbwcb. — Gbrtî- 
ficat  du  synpigat.  —  appréciation. 

Si  en  principe  le  certificat  du  syndicat  des  courtiers 
fixant  te  cours  d^une  marchandise  ne  lie  pas  le  Tribu- 
nal,  il  n^ en  doit  pas  moins  être  pris  en  Sérieilse  consi- 
dération^ quand  il  n'^est  pas  établi  qu'il  y  a  ett  en^aur 
oit  exagération  évidente  dans  la  fixation  des  cotirS. 

^e  fait  qu'à  la  date  indiquée  il  ne  se  sei^ait  pas  fait 
d'affaires  ^ur  la  marchandise  dont  il  s^agit^  ne  suffirait 
pas  pour  infirmer  la  valeur  du  certificat  fixant  le  cours. 
par  appréciation  (î). 


(1)  Voy,  sur  cette  question,  2"  Table  déceilnale,  v»  Vfmte  à  MYrerf 
n°  9a  -r  3«  Table  décennale.  Ihich,  n»  89  et  suiv., 


(17Ô) 
(Pillât  contre  Banque  de  Moscou) 

Jugement 

Attendu  que,  le  15  septembre  dernier,  le  sieur  Pillât  a 
verbalement  acheté  de  la  Banque  internationale  de  Moscou 
la  quantité  de  100  quintaux  métriques  de  graines  de 
chanvre  de  Russie,  embarquement  par  vapeur  en  septem- 
bre-octobre derniers,  au  prix  de  19  francs  50  les  0/0  kilog. 

Attendu  que,  la  Banque  de  Moscou  n^ayant  pas  accompli 
son  obligation,  c'est  avec  raison  que  le  sieur  Pillât  a 
demandé  la  résiliation  aux  torts  et  griefs  de  ses  ven« 
deurs,  et  la  condamnation  de  ces  derniers  au  paiement  de 
la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  au  31  octo- 
bre dernier  ; 

Attendu  que  la  Banque  de  Moscou  reconnaît  qu'en  effet 
elle  a  encouru  la  résiliation  demandée,  mais  soutient 
que,  les  coun^  au  31  octobre  étant  de  30  francs^  elle  ne 
peut  être  tenue  que  du  paiement  de  la  différence  sur  ces 
bases,  fait  offre  d'une  somme  de  1150  francs,  et  conclut 
au  rejet  du  surplus  de  la  demande  ; 

Attendu  qu^  |e  sieur  Pills^t,  pour  jiistifier  }a  somme 
qu'il  réclame  à  titre  de  différence,  excipe  du  certificat  des 
courtiers  inscrits  de  la  place  constatant  que  le  cours  de 
cette  marchandise  était^  à  la  date  du  31  octobre  et  par 
appréciation,  de  33  fr.  50  à  34  les  cent  kilos  ; 

Attenâtt  que  la  Banque  de  Moscou  soutient  que  Ce  certi- 
ôcat  des  courtiers  inscrits  ne  saurait  constituer  unq  base 
suffisante  d'appréciation  ; 

Qu^il  n'y  avait  pas  en  ce  moment  des  ventes  de  cette 
marchandise  permettant  au  syndicat  des  courtiers  d'user 
dès  éléments  fournis  pour  l'établissement  d^  coûts  ;  qu'il 
ti*a  pu  fixer  lé  cours  que  sur  apin^iatiop)  mais  qu'en  réa* 
lité  les  cours  n'étaient  que  de  30  francs  ; 


(  180  ) 

Attendu  que  si,  en  principe,  le  certificat  des  courtiers 
ne  lie  pas  le  Tribunal  dans  sa  décision,  il  n'en  doit  pas 
moins  être  pris  en  sérieuse  considération  quand  il  n'est 
pas  établi  qu'il  y  a  eu  erreur  ou  exagération  évidente 
dans  la  fixation  des  cours  ; 

Attendu  que  la  Banque  de  Moscou  a  pu  obtenir  de  divers 
acheteurs  le  règlement  de  la  différence  à  un  prix  inférieur 
à  celiii  coté  par  le  syndicat  ;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas 
pour  le  sieur  Pillât  l'obligation  de  régler  sur  ces  mêmes 
bases  ; 

Attendu  que  la  Banque  de  Moscou  ne  produit  aucune 
justification  pouvant  établir  qu'il  y  a  eu,  dans  les  appré- 
ciations du  Syndicat,  ou  erreur,  ou  exagération  ;  qu'il 
résulte,  au  contraire,  des  circonstances  de  la  cause  que  le 
cours  indiqué  par  le  Syndicat  est  exact  et  que  par  consé- 
quent il  y  a  lieu  de  le  maintenir; 

PBr  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  l'offre  de  la  Banque  de  Moscou  non 
satisf actoire  ;  de  même  suite  résilie  à  ses  torts  et  griefs  la 
vente  verbale  dont  s'agit,  et  la  condamne  à  payer  au  sieur 
Pillât  la  somme  de  1425.  francs,  montant  de  la  difi'érence 
autre  le  prix  convenu  et  le  cours  au  31  octobre  dernier  tel 
qu'il  résulte  du  certificat  des  courtiers  inscrits,  et  c'est 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  6  février  1899.  —  Préa.^  M.  Benet,  juge»  —  PLi 
MM.  AuTRÂN  pour  Pillât,  Couve  pour  la  Banque  de  Moscou é 


r  »         j. 


Vente  coût,  fré*  et  assurance.  —  Marchandise  payable 
A  l'arrivée  et  contre  remise  ûbs  documents. —  Essence 
DU  contrat  détruite. 

//  est  essentiel  à  la  vente  coût,  fret  et  assurance  que  la 
marchandise  voyage  aux  risques  et  périls  de  V acheteur) 
dont  elle  devient  la  propriété  dès  te  contrat i 


(  181  ) 
Par  suite,  le  vendeur  doit  remettre  les  documents  aonnt 
.  l'arrivée  jiu  navire,  ou  du  moins  avant  l'ouverture 
■  panneaux. 

Si  les  parties  peuvent  ajouter  d  un  contrat  dénommé 
clauses  gui  en  modifient  la  portée,  il  faut  encore 
ces  clauses  ne  portent  pas  sur  les  éléments  eaaeni 
sans  lesquels  le  contrat  ne  saurait  subsister. 

Spécialement  la  stipulation  que  la  marchandise  i 
payable  à  r arrivée  du  navire  et  contre  la  remise 
documents,  détruit  dans  son  essence  même  le  conx 
coût,  fret  et  assurance. 

En  conséquence,  dans  le  cas  d'une  stipulation  pareiUt 
malgré  la  qualification  coût,  fret  et  assurance  dot 
à  la  vente,  le  vendeur  peut  utilement  offrir  les  de 
ments  même  après  le  déchargement  commencé  (1) . 

(Banque  de  Moscou  contre  Créhieu  et  Fobestibb) 

Jugement 

Attendu  que,  à  la  date  du  25  Dovembre  1898,  la  Ban 
Internationale  de  Commerce  de  Moscou  a  vendu  à  Crée 
et  Forestier  1000  quintaux  environ  haricots,  à  un  prix  dé 
miné,  en  grenier,  poids  délivré,  coiit,  fret,  assurance  I 
seille,  payable  comptant,  1  o/o  d'escompte,  à  l'arrivée 
navire  et  contre  la  remise  des  documents  ou  bons 
livraison,  —  la  marchandise  pouvant  faire  partie  su 
même  navire  de  quantités  plus  fortes  et  les  avaries  de^ 
être,  le  cas  échéant,  réparties  au  prorata  enlre  les  di 
acheteurs  ; 


(1)  Sur  les  caractères  du  contrat  coût,  fret  et  assurance,  et 
l'eSét  que  peuvent  produire  les  clauses  modiflcatives,  voy.  divi 
décisions,  cerec.  IS94. 1.194—  1895.1.350  _189€. 1.300, 307  et3 
1897.1.î79et  308-  1898.1.105  et  331. 


(  182) 

Attendu  que  le  vendeur,  aprèâ  l'embarquemeût  en  temps 
utile,  a  désigné  le  vapeur  Amérique  comme  porteur  de  la 
marchandise  ;  mais  que  les  acheteurs,  pour  obtenir  la 
résiliation  du  marché,  excipent  de  ce  que  la  Banque  de 
Hoscoii  leur  aurait  fait  tenir  un  bon  ae  livraison  alots 
seulement  que  le  déchargement  du  navire  était  déjà 
commencé  : 

Attendu  que  la  vente  coût,  assurance,  fret,  essentielle- 
ment caractérisée  par  cette  condition  que  la  marchandise 
voyage  aux  risques  et  périls  et  devient  la  propriété  de 
^acheteur  dès  le  moment  du  contrat,  fait,  entre  autres 
obligations,  au  vendeur,  celle  de  remettre  les  documents 
avant  l'arrivée  du  navire,  ou  du  moins  avant  l'ou- 
verture des  panneaux  ;  qnei  si  les  parties  peuvent  ajouter 
à  un  contrat  dénommé  des  clauses  spéciales  qui  en  modi- 
fient la  portée,  il  faut  encore  que  ces  clauses  ne  portent  pas 
sur  les  éléments  essentiels  sans  lesquels  ce  contrat  ne 
saurait  subsister  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que,  en  stipulant  les  conditions 
ci-dessus  visées  et,  notamment,  que  la  marchandise  serait 
payable  à  ^arrivée  du  navire  et  contre  la  remise  des 
documente,  les  parties  contractantes  ont  détruit  dans  son 
essence  même  la  vente  coût,  fret,  assurance  ; 

Attendu  que  le  vapeur -Am^rtj'uc  est  arrivé  â  Marseille 
dans  la  soirée  du  24  décembre  dernier  ;  que  la  Banque  de 
Moscou  a  fait  diligence  pour  remettre  aux  défendeurs  lé 
bon  de  livraison,  puisqu'elle  a  été  en  mesure  de  le  léut 
offrir  dëâ  le  26  ;  qu'en  l'état  elle  a  sufQsalnmeiit  satisfait 
à  ses  engagements  ;  que  la  résistance  opposée  pîir  Grémieil 
et  Forestier  n'est  donc  pas  justifiée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  la  vente  aux  enchères  publiques, 
par  ministère  de  M.  Barrai,  courtier  inscrit,  des  1000  quin- 
taux haricots  dont  s'agit,  aux  frais,  risques  et  périls  des 


(183) 

défendeurs  ;  condamne  ces  derniers  à  payer  à  la  Banque  de 
koscou  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  net  produit 
des  enchères  ;  avec  intérêts  de  droit  et  tous  les  dépens. 

Du  S  février  1899.  —  Prés.,  M.  &azagn£,  juge.  —  PL, 
Uîi,  Couvs  pour  la  Banque  de  Moscou,  GaANpvAt  pour 
Crémieu  et  Forestier. 

'     ■  lltÉt,^!     ..  Mp   ■    ■     .II-  ■■■  Il      ■  ■        .XI,     l--^i  '*'.l    ^.  PII         ■   ■      I      .  Il  !■■         Lin.    ■■■li,...É 

Vente.  —  Réception.  —  Demande  postérieure  en  exper- 
tisB.  —  iDENttTÉ.  —  Mélange  allégué. 

La  réeèpHùn  de  là  marchandise  ne  constitue  une  fifi  de 
non-7^cevoir  contre  toute  réclamation  sur  là  qualité^ 
qu'autant  que  la  marchandise  a  perdu  son  identîté,  ou 
qu'il  ne  s'agit  pas  d^une  incrimination  de  fraude. 

Spécialement  est  recevable,  même  après  réception,  la  de-- 
màndeen  ettpertise  d'une  marthandise(soufre  sublimé), 
basée  sur  une  allégation  de  mélange  (sôufVe  trituré), 
(Alors  que  cette  marchandise  est  renfermée  dans  des  sacs 
d'origine  plombés  (î), 

(MiLLAUD    FILS    CONTRE     VkGGHI     FILS     AÎNÉ    BT    AlONKO    ET 

GONSOLI) 

Jugement 

Attendu  que  Vecchi  fils  aine  a  vendu  et  livré  à  Millaud 
fils  200  balles  «ow/Ve  «wô/im^jowr  d'Italie  ;  que  l'acheteur 
conteste  la  qualité  de  la  marchandise  qui,  d'après  lui, 
constituerait  un  mélange  de  soufre  sublimé  et  de  soufre 
trituré  ; 

Attendu  qu*à  l'appui  de  sa  prétenlioUi  MlUaud  ne  saurait 
exciper  d'une  expertise  intervenue  entre  lui  et  un  de  ses 


(1)  Voy.  ce  rec.  1891.1.81  —  1896.1.59  et  335  —  1897.1.29. 


(  184) 
"■T3  en  dehors  de  son  propre  vendeur  ;  mais  qu'il  est 
e  daus  ses  flnssubsidiairestendanlàfatre procéder 
cpertise  nouvelle,  contradictoirement  avec  Veccbi  ; 
lu  que  ce  dernier  oppose  la  fin  de  non-recevolr 
la  réception  de  la  marchandise  ;  mais  attendu  que 
de  non-recevoir  nVd'effet  que  tout  autant  que, 
it  seul  de  la  réception,  la  marchandise  a  perdu  son 
ou  qu'il  ne   s'agit  pas  d'une  incrimination    de 

du,  en  l'espèce,  que  la  marchandise,  renfermée 
)  sacs  d'origine  plombés,  a  suffisamment  conservé 
ntité   ;    que,    d'ailleurs,   le  mélange    reproché  à 

vendeur  d'un  soufre  sublimé  pur,  pourrait  consti- 
e  fraude  ;  que  Millaud  est  donc  recevable  dans  sa 
e  d'expertise  ; 
du  que  le  même  Vecchi  est  également  vendeur  à 

&I3  d'une  autre  quantité  de  500  balles  qui  n'a 
ait  l'otijet  d'aucune  livraison  ni  d'aucune  oftVe  de 
a  ;  que,  par  suite,   toute  contestation  de  qualité 

cette  heure,  prématurée  ;  que  toutes  choses,  à  cet 
estent  en  l'état  entre  lea  parties  ; 
du,  d'autre  part,  que  Âlonzo  et  Consoli,  de  Castane, 

de  la  marchandise,  ont  cité  directement  Millaud 
nent  de  2,610  fr.  90,  montant  d'un  chèque  protesté, 
itant  la  valeur  de  la  marchandise  en  litige  ;  que 
itance  est  connexe  avec  la  précédente  et  doit  en 
e  sort  ; 

es  motifs, 

ibunal,  joignant  les  deux  instances  introduites  par 
fils  à  rencontre  de  Vecchi  à  celle  introduite  par 
!t  Consoli  à  rencontre  de  Millaud,  et  statuant  par  un 

même  jugement,  préparatoirenient    nomme  U. 

Michel  expert,  à  l'efTet  de,  serment  préalablement 
I  mains  de  M.  le  Président,  vérifier  la  marchandise 


(  185) 

en  litige,  dire  si  elle  est  du  soufre  sublimé  pur  d* Italie^ 
marchande  et  de  recette,  conforme  aux  accords  des  parties; 
dépens  réservés  ; 

En  ce  qui  concerne  les  500  balles,  déboute  en  l'état  Mil- 
laud  fils  de  sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens  de  ce 

chef. 

Du  8  février  1899.  —  Prés.,  M,  Magnan,  —  PL,  MM. 
THisRaT  pour  Millaud  fils,  de  Jessé  pour  les  défendeurs. 


Vente  goût,  fret  et  assurance.  —  Différence  de  qualité. 
—  Bonification.  —  Résiliation. 

Si  la  jurisprudence,  en  matière  de  vente  coût^  fret  et 
assurance,  décide  que  la  simple  différence  de  qualité 
doit  se  résoudre  en  une  bonification,  le  principe  ne 
saurait  être  cependant  poussé  jusqu'à  ses  conséquences 
les  plus  extrêmes. 

Spécialement  si  une  marchandise  (haricots)  offerte  comme 
de  telle  provenance  est  mêlée  de  83  0/0  de  grains  d'un 
type  différent^  il  y  a  lieu  de  la  considérer  comme 
n^ étant  pas  celle  qui  a  fait  V objet  du  marché,  et  depro^ 
noncer  la  résiliation  (1), 

(Fleury  contre  Banque  de  Moscou) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  vu  le  rapport  dressé 
par  MM.  Granier,  Juéry  et  Tedesco,  experts,  déposé  le  4 
février  courant  mois  ; 


(1)  Vôy.  ce  rec.  1897.1.74  —  1896.1.228  et  Tindication  en  note  de 
U  jurisprudence,  qui  était  précédemment  en  sens  contraire. 


». 


(186) 

Attendu  que,  le  5  novembre  1898,  la  Banque  Internatio- 
nale de  Commerce  de  Moscou  a  verbalement  vendu  à 
Fleury  500  quintaux  environ  haricots  Moldavie...,  avec 
friuichise  de  5  oio»  ôJtcédent  à  boniâer»  coût,  fret^  asêu- 
ranoe  Marseille  ; 

Attendu  que,  à  l'arrivée  du  navire  porteur  de  la  mar- 
chandise, Tacheteur  à  prétendu  que  ladite  marchandise 
n'était  point  conforme  aux  accords  ;  que  les  experts  sus- 
désignés  ont  alors  reçu,  par  jugement  du  22  décembre 
1898|  mandat  d'examiner  les  haricots  litigieux  et  de  donner 
leur  avis,  en  l'état  des  contestations  soulevées  entre  parties  ; 
qu'un  second  jugement,  en  date  du  S5  janvier  dernier, 
a  commis  à  nouveau  les  mêmes  experts,  à  Teffet  de  com- 
pléter les  constatations  de  leur  premier  rapport  et  notam- 
ment :  1*  de  dire  si  la  marchandise,  en  Tétat  du  mélange 
de  grains  par  eux  déjà  constaté,  peut  encore  comporter  la 
qualification  de  haricots  de  Moldavie  ;  2*  en  cas  de  réponse 
affirmative  sur  Cette  question,  de  fixer  la  bonification  à 
allouer  par  suite  d'une  infériorité  de  qualité  ; 

Attendu  que  les  experts  déclarent  dans  leur  rapport  c[uô 
la  marchandise  en  question  est  composée  de  67  oio  seule- 
ment de  haricots  dits  de  Moldavie  et  connus  sous  cette 
dénomination  sur  la  place  de  Marseille,  et  33  oio  de 
haricots  d'un  autre  type  ;  qu'ils  ajoutent  que  lé  lot^  dans 
son  ensemble,  ne  répond  nullement  au  type  spécialisé 
sous  le  nom  de  :  Haricots  Moldavie  ; 

Attendu  que,  si  la  jurisprudence,  en  matière  de  ventecoùt, 
fret,  assurance,  décide  que  la  simple  différence  de  qualité 
dans  l'objet  vendu  doit  se  résoudre  en  une  bonification,  ce 
principe  ne  saurait  être  poussé  jusqu'à  ses  coiiséquendes 
les  plus  extrêmes  ;  qu'on  ne  saurait,  en  vertu  de  ce  prin- 
cipe, repousser  la  demande  en  résiliation  lorsqu'on  se 
trouve  en  présence  d'une  différence  telle  que  la  marchan- 
dise est  en  quelque  sorte  dénaturée  dans  son  essence, 
qu'elle  constitue  une  espèce  autre  que  celle  stipulée  aux 
accords,  au  moment  du  marché  ; 


(  i87  ) 

Attendu  qae  tel  eât  le  cas  du  procès  actuel  ;  qu'en  effet, 
les  experts  ont  sagement  apprécié  que  la  proportion 
considérable  de  grains  mélangés  (33  oio)  aux  haricots 
Moldavie  (67  oio)  est  de  nature  à  faire  perdre  au  lot  tout 
entier  le  caractère  particulier  au  type  susvisé,  et  à  consti- 
tuer une  marchandise  autre  que  celle  vendue  à  Fleury 
par  la  Banque  de  Moscou  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  tenant  les  conclusions  du  rapport  su8visd> 
dit  et  déclare  résilié,  aux  torts  et  griefs  de  la  Banque 
Internationale  de  Commerce  de  Moscou,  le  marché  verbal 
du  5  novembre  1898  ; 

Sn  conséquence,  condamne  ladite  Banque  de  Moscou  à 
rembourser  à  Fleury  la  somme  de  7.313  fr.  50,  valeur  de 
la  marchandise  par  lui  payée  le  1*'  décembre  1898  ;  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens,  dans  lesquels  seront  compris 
nolamment  les  frais  des  deux  expertises  et  autres. 

Du  14  fèvHnr  1899.  -^  Préê,,  M»  Baux,  juge*  —  PL, 
MM.  Âui*RAN  pour  Fleury,  Couve  pour  laBanque  de  Moscou^ 


Compétence.  —  Lieu  du  payement.  —  Circonstances. 

De  àe  qu'un  contrai  est  muet  sut  te  lieu  du  payement,  il 
né  s^ensuiipits  nécessairement  que  te  payement  doite 
avoir  lieu  au  domicile  du  débiteur. 

Spécialement  torsquHl  a  été  stipulé  par*  un  entrepreneur 
que  son  client  lui  paierait  hebdomadairement  et  sur 
mensuration  le  montant  des  travaux  eàcécutés  dans  la 
semaine  y  éi  le  montant  des  matériaux  apportés  en 
approvisionnement,  il  en  résulte  la  nécessité  pour  les 
parties  de  Se  transporter  sur  le  chantier  pour  régler 
leurs  comptés  hebdomadaires,  et  pur  suite  on  doit  pré- 
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sumer  quHl  a  été  tacitemeni  convenu  que  le  payement 
serait  fait  au  même  lieu. 

(Gallat  contre  Retnoir) 

Jugement 

Attendu  que,  le  27  septembre  dernier,  le  sieur  Reynoir, 
entrepreneur  maçon  à  Rognac,  s'est  engagé  à  exécuter  pour 
le  compte  du  sieur  Gallay  les  travaux  de  construction  d'une 
villa  sur  un  terrain  appartenant  à  ce  dernier  ; 

Attendu  que,  le  26  septembre  dernier,  le  sieur  Reynoir 
s'est  refusé  à  continuer  les  travaux  commencés  ;  que  Gallay 
l'a  sommé  de  reprendre  ces  travaux  de  construction,  et 
Ta  cité  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  céans  en  paie- 
ment de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  Reynoir  oppose  à  cette  demande  une  excep- 
tion d'incompétence  : 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  ; 

Attendu  que  le  sieur  Reynoir  est  domicilié  à  Rognac, 
que  c'est  également  dans  cette  localité  que  les  travaux 
devaient  être  exécutés  et  les  fournitures  faites  ;  que  le 
Tribunal  de  Commerce  de  céans  ne  pourrait  être  compé- 
tent que  s'il  était  le  lieu  du  paiement  ; 

Attendu  que  les  accords  sont  muets  sur  cette  condition, 
mais  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause  concourent 
à  démontrer  que  dans  l'esprit  des  parties  Rognac  était  le 
lieu  du'paiement  ; 

Qu'en  effet  Gallay  devait  payer  chaque  semaine  et  sur 
mensuration,  le  samedi,  le  montant  des  travaux  exécutés 
dans  la  semaine  ;  que  Reynoir  avait  également  le  droit, 
s'il  le  jugeait  convenable,  de  se  faire  payer  dans  les  mêmes 
conditions  la  valeur  des  matériaux  en  approvisionnement; 

Attendu  que,  pour  opérer  ces  règlements,  il  fallait  pro- 
céder à  la  vérification  des  matériaux  amenés  à  piedd'œuvre, 
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toutes  opérations  qui  nécessitaient  la  présence  à  Rognac 
du  sieur  Gallay  ou  de  son  représentant  ; 

Attendu  que  le  sieur  Gallay,  dans  la  correspondance, 
reconnaît  qu'il  devait  en  être  ainsi,  puisqu'il  donne  à 
Reynoir  les  motifs  pour  lesquels  il  n*a  pu  se  rendre  le  sa- 
medi à  Rognac  comme  c'était  convenu  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu'à  la  date  du  21  septembre  dernier, 
le  sieur  Gallay  a  payé  à  Marseille  à  Reynoir  un  acompte 
de  francs  2^0  à  valoir  sur  les  travaux  ;  que  Gallay  en  con- 
clut que  Marseille  était,  par  suite,,  le  lieu  du  paiement  ; 

0 

Attendu  que  ce  versement  ne  peut  être  opposé  à  Reynoir  ; 
qu'en  effet  c*est  après  avoir  à  maintes  reprises  réclamé  le 
paiement  de  ses  semainiers  et  attendu  que  Gallay  se  rende 
à  Rognac  ainsi  qu'il  le  lui  promettait,  que  Reynoir  a  en- 
voyé son  fils  à  Marseille  pour  toucher  au  moins  un 
acompte  ; 

Que  ce  versement  à  Marseille,  dans  les  circonstances  où  il 
a'est  effectué,  ne  peut  être  considéré  comme  une  dérogation 
au  droit  qu'avait  le  sieur  Reynoir  d'être  payé  à  Rognac  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  ;  renvoie  parties  et 
matières  devant  qui  de  droit  et  condamne  Gallay  aux 
dépens. 

Du  21  février  1899.^  Prés,,  M.  Gabriel  Boyer,  juge. 
—  Pl.^  MM.  isNEL  pour  Gallay,  Wulfran  Jaufpret  pouf 
Reynoir. 


SURESTARIBS.   —  USAGE.  —  RetAï^D  REPROCHÉ  AU  CAPITAINE  i 

—  Preuve  a  faire. 

Vu  sage  du  port  de  Marseille  fixe  les  staries  des  voiliers 
à  quinze  jours  pour  les  navires  au-dessous  de  50(y  tùn^ 
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iieaucc^at^gm^'^iéa  4' un  Jouv  par  56  tanneauà  enptua 

de  500  (1), 

Le  réçepitQnnaire  qui  pvétei^d  que  le  retard  dans  le  dé- 
chargement  provieni  du  fait  du  capitaine,  doit  en 
rapporter  la  pret^ne. 

A  défaut,  il  est  réputé  lui-même  en  faute  et  doit  subir  les 
9ure9tarie9^ 

(Gapitainb  Hb^ano  gqntrb  Gtâiqarb  fils  Bt'BI'AGHE) 

Jugement 

Attendu  que  le  capitaine  Mezzano,  commandant  le  voilier 
Oarità'L.y  réclame  àB.  Gairard  fils  et  Cyprien  Blache,  ré- 
ceptionnaires de  la  cargaison,  le  payement  d'un  solde  de 
fret  et  de  sir  jours  de  surestaries  ; 

Attendu  qu'aucune  difilculté  n'existe  sur  le  payement  du 
sqlf]e  de  fret,  soil  350  fr.  40  pour  Gairard  fils  et  283  fr.  30 
pour  Blacbe,  dont  les  défendeurs  font  offre  ;  que  la  contes- 
tation n0  porte  que  sur  les  surestaries,  que  ces  derniers  se 
refusent  à  payer,  par  le  motif  allégué  que  le  retard  dapa  le 
déchargement  serait  imputable  au  capitaine  ; 

Attendu  que  le  navire  est  arrivé  à  Marseille  le  22  octobre  ; 
que  les  staries  ont  commencé  à  courir  le  26  ; 

Attendu  que  les  parties  n'avaient  pas  stipulé  un  délai 
fermé  de  staries;  qu'elles  s'en  référaient  simplement  à 
l'usage  du  port  de  débarquement  ;  que  pour  lés  voiliers, 
dans  le  port  de  Marseille,  les  staries  sont  comptées  à  raison 
de  quinze  jours  pour  tout  navire  au-dessous  de  500  ton- 
neaux, augmentés  d*un  jour  par  50  tonneaux  ;  qu'en  Tes- 
pëe^|  eu  égard  ^utontlage  du  Carità-L.j  le  délai  des  staries 
était  de  vingt-trois  jours ^  expirait  le  22  novembre; 

(Vw.  ww.  4890.1. m. 


AUead^  q^e  1^  débarquement  u'a  été  tpriïiiné  q\ie  le  28, 
soit  six  jours  jtprèa  ; 

Attendu  que  les  réceptionnaires  prétendent  bien  que  le 
retard  serait  dû  uniquement  à  la  lenteur  mise  par  le  capi- 
taine dans  les  opérations  du  débarquement,  mais  attendu 
qu'il  appartenait  aux  dits  réceptionnaires  de  rapporter  la 
preuve  catégorique  de  leurs  allégations  ;  que  cette  preuve, 
en  Pespèce,  ne  résulte  point  suffisamment  des  documents 
de  la  cause  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  concède  acte  aux  défendeurs  de  ce  qif  ils  se 
déclarent  prêts  à  payer  le  solde  de  fret,  savoir:  B.  Gairard 
fils,  350  f r.  40,  et  Gyprien  Blache,  283  f r.  30  ;  condamne, 
en  outre,  les  défendeurs,  conjointement  et  solidairement, 
à  payer  au  capitaine  Mezzano  la  somme  de  1969  fr.  50, 
montant  de  six  jours  de  surestaries,  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens. 

Du  21  février  1899.  —  Prés.y  M.  Magnan.  —  Pi,,  MM, 

NsGRETii  pour  le  capitainoi  Aigabd  pour  Gérard  iiU  et 
Blacbe. 


Hespqnsapilité.  —  Commettant.  — Préposé.  —  Êntrepre- 
ITEUB.  —  Acceptation  et  emi^loi  du  préposé  n'AtTRUi. 

ta  responsiabilité  édictée  par  Vartieh  i&84  du  Code  titit 
ne  dépend  pas  seulement  de  ce  que  les  commettante 
choisissent  leurs  préposés,  mais  suppose  en  outre  qu'ils 
ont  le  droit  de  kiir  donner  des  ordres  sur  la  maniéré 
d'à  remplir  leurs  fonctions. 

Spécialement  lor^qu^un  entrepreneur  accepte  et  emploie 
lepréposécP autrui  et  lui  donne  les  o^res  nécessaires 
peur  C accomplissement  des  fonctions  dont  il  le  charge^ 
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il  fait  ce  préposé  sien  et  devient  responsable  de  ses 
fautes^  à  ^exclusion  de  son  chef  ordinaire  (1), 

(Proto  contre  Savon  frères  et  Chambre  db  Commerce 

DE  Marseille) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  vu  le  procès-verbal 
d'enquête  dressé  le  27  janvier  dernier  ; 

Attendu  que  le  4  juin  1898,  Proto  coopérait,  comme  me- 
neur de  palan  au  service  de  Savon  frères,  au  déchargement 
du  navire  «  Conrie  »,  lequel  s'effectuait  au  moyen  d*une 
grue  appartenant  à  la  Chambre  de  Commerce  ;  que,  vers 
huit  heures  du  matin,  tandis  qu'il  était  penché  sur  le  bord 
de  l'illoire  pour  héler  les  hommes  qui  travaillaient  dans  la 
cale  n*  1,  il  fut  heurté  à  la  hauteur  des  reins  et  précipité  à 
fond  de  cale  par  une  benne  que  la  grue  ramenait  à  bord  ; 
qu'il  fut  atteint  dans  sa  chute  de  lésions  graves  et  nom- 
breuses ; 

Attendu  que  Proto  a  cité  conjointement  et  solidairement^ 
en  paiement  de  dommages-intérêts,  Savon  frères  et  la  Cham- 
bre de  Commerce,  comme  civilement  responsables  de  cet 
accident  ; 

Attendu  que  Tenquête  a  établi  qu^au  moment  de  l'acci- 
dent  le  demandeur  se  trouvait  sur  le  coté  de  l'illoire  le  plus 
rapproché  de  la  grue,  c'est-à  dire  qu'il  tournait  le  dos  à 
celle-ci  ;  qu'ainsi,  la  position  par  lui  occupée  le  mettait 
dans  rimpossibilité  devoir  la  manœuvre  ;  que  ce  fait  cons- 
titue évidemment  une  faute  à  retenir  contre  le  demandeur  ; 

Mais,  attendu  que  les  conséquences  à  tirer  de  cette  faute 
doivent  être  atténuéçs,  dans  une  large  proportion,  par  l'im- 
prudence imputable  au  mécanicien  de  la  grue  ;  qu'en  effet, 


(1)  Voy.  conf .  ci-déssus,  p.  85  et  la  note. 


bîed  que  te  navire,  presque  entièrement  allégé,  fût  déjà 
haut  sur  l'eau,  le  mécanicietî  pouvait  encore  apercevoir  le 
pont  ;  qu'il  lui  eût  suffi  d'un  moment  d'attention  pour  ne 
pas  laisser  revenir  à  bord  la  benne  vide  tant  que  le  meneur 
de  palan  restait  dans  la  position  dangereuse  décrite  plus 
haut  ;  qu'il  aurait  dû  s'en  apercevoir  d'autant  mieux  que 
la  principale  attribution  de  Proto  consistait  précisément  à 
indiquer  au  mécaniôlen  la  manœuvre  à  accomplir  ; 

Attendu,  en  l'état,  qu'il  importe  de  rechercher  qui,  des 
deux  défendeurs,  doit  être  rendu  responsable  de  la  part  de 
faute  relevée  contre  le  mécanicien  ; 

Attendu  que  celui-ci  fait  partie  du  personnel  de  la  Cham- 
bre de  Commerce  ;  mais  qu'en  l'occurrence  il  avait  été  mis 
à  la  disposition  de  Savon  frères,  en  même  temps  que  l'ap- 
pareil servant  au  débarquement  du  navire  ; 

Attendu  que,  suivant  une  jurisprudence  constante,  la 
responsabilité  à  laquelle  l'art.  1384  du  Code  civil  soumet  les 
commettants,  ne  dépend  pas  uniquement  de  ce  qu'ils  ont 
choisi  eux-mêmes  leurs  préposés  ;  qu'elle  dérive  aussi  de 
ce  qu'ils  ont,  même  temporairement,  le  droit  de  donner  à  tin 
subordonné  des  ordres  et  des  instructions  concernant  le  tra- 
vail  auquel  ils  l'emploient  ; 

Attendu  que  ce  principe  a  été  fréquemment  appliqué 
dans  des  cas  analogues  à  l'espèce  actuelle  ;  qu'en  fait,  le 
dêbarquôrneiit  d'un  navire  comprend  une  sérié  d'opérations 
faites  âous  la  direction  de  l'entrepreneuî*  dé  débarquement  ; 
tjuè  là  ïnand&uvte  de  la  gtue  constitue  l'une  de  ces  niulti- 
plès  opérations  ;  que,  dès  l'instant  où  Savon  frères  ont  com- 
mencé à  se  servir  de  la  grue,  le  mécanicien  a  cessé  d'être 
sous  la  direction  de  la  Chambre  de  Commerce  et  a  passé, 
pour  la  durée  du  débarquement,  sous  les  ordres  des  dits 
Savon  frères  ; 

Attendu  que,  avant  de  fixer  là  somme  des  dommages- 
intérêts  auxquels  a  droit  le  demandeur,  il  y  a  lieu  de  le 
l'«  P.  —  1809 •  13 


(  194  ) 

soumettre  à  un  examen  médical  ;  qu'il  couvient  toutefois 
ehii  allouer  une  provision  ad  liietn; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  hors  de  cause  la  Chambre  de  Commerce 
t  condamne  Proto  aux  dépens  de  ce  chef  ; 

De  même  suite,  dit  et  déclare  Savon  frères  civilement 
isponaables,  puur  partie,  des  'lonséiiueuces  de  l'accideat 
a  4  juin  dernier  ;  préparatoirement,  nomme  expert  M.  le 
Qcteur  Marcorelles,  lequel,  serment  prêlé  en  mains  de 
'.  le  Président,  aura  pour  mandat  d'examiner  le  blessé; 
B  dire  quelles  ont  été  et  quelles  pourront  être  dans  l'avenir 
!S  suites  de  ses  lésions  ;  pour,  sur  son  rapport  fait  et  dé- 
osé,  êlre  statué  ce  que  de  droit;  dépens  réservés  ;  con- 
amne  enfin  les  défendeurs  à  payer  d'ores  et  déjà  àProlo 
ne  provision  ad  litem  de  700  francs;  le  présent  eiécu- 
)iresur  minute  avant  enregistrement,  vu  l'urgence,  du  chef 
e  l'expertise. 

Du  22  février  1899.  —  Prés.,  M.  Boxjbdillon,  juge.  - 
*/.,  MM.  Barnieb  pour  Proto,  Platy-Stamatï  pour  Savon 
?ôres,  Talon  pour  la  Chambre  de  Commerce. 

OMFfiTENGE.    —   FACTURE.    —   LlED   DE    PAYEMENT.    —    PRO- 
TESTATION St!R   LA  QUALITÉ. 

,e  fait,  par  un  acheteur,  de  retourner  une  facture  en 
motivant  ce  retour  par  le  défaut  de  qualité,  laisse  sub- 
aiater  la  clause  de  la  facture  relative  au  Heu  de  paye- 
ment, et  l'attribution  de  compétence  qui  en  résulte  (1). 

CFleoby  contre  Loguiot) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Fleury  a  verbalement  vendu  aa 

(1)  Voy.  conl.oerec.  1885.1.303  —  1898.1.135. 
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sieur  Loguiot,  commerçant  à  Troyea,  par  l'entri 
son  représenlanl,  la  qiiantiié  de  25  balles  pois  Ode 
et  espédié  en  temps  voulu  cette  marchandise,  qu^ 
s'est  refusé  à  r 


Qu'il  l'a  cité  devant  le  Tribunal  de  commerce 
en  réception  de  la  marchandise  et  à  défaut  en  pai 
son  montant  ; 

Attendu  que  Loguiol  soulève  l'incompétence 
bunal  ; 
Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 
Attendu  que,  aux  termes  de  la  facture  remise  à 
la  marchandise  était  payable  dans  Marseille;  qui 
a  gardé  cette  facture  et  ne  l'a  retournée  à  ses 
qu'après  l'arrivée  en  gare  de  la  marchandise  ; 

Qu'il  a  motivé  le  relourde  la  facture  par  ce  fa 
marchandise  à  lui  e^ipédiée  ne  serait  pas  conft 
accords,  mais  qu'il  n'a  nullement  protesté  contre 
de  paiement  dans  Marseille  insérée  dans  la  dite  fa 

Qu'il  est  de  jurisprudence  constante,  consacr 
Cour  suprême,  que  le  fait,  par  un  acheteur,  de  i 
une  facture  en  le  motivant  par  un  défaut  de  quai 
marchandise  expédiée,  n'en  laisse  pas  moins  sul 
clause  insérée  dans  la  dite  facture  concernant  ', 
paiement  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  ;  fixe  la  cause 
plaidée  au  fond  à  l'audience  du  mars  prochai 
damne  le  sieur  Loguiot  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  24  février  1899.  —Prés.,  M.  Rols,  juge 
MM.  AuTRAH  pour  Fleury,  Paul  Joanmon  pour  Log 
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Ml  '  ■       '  ■     ■  ■' 

Venté,  coût,  fret  et  ASsuïiANdË.  —  Colis.  —  Marques 
différentes.  —  vendeur  irresponsable. 

Capitaine.  —  Destinataire.  —  Laisser  pour  compte  des 
marques  différentes.  —  obligation  de  recevoir  les 
marques  conformes. 

Commissionnaire  de  transports  maritimes.  —  Magasinage 
PROLONGÉ.  —  Tarif  de  la  Chambre  de  Commerce.  — 
Tarif  de  la  Compagnie  des  Docks. 

Lacheieur  (Vune  marchandise  coût,  fret  et  assurance  ne 
peut  rechercher  son  vendeur  au  cas  où  il  lui  est  offert 
au  débarquement  des  colis  portant  d^autres  marques 
que  celles  qui  figurent  au  connaissement» 

Le  destinataire  à  qui  il  est  offert  des  marchandises  dont 
une  partie  porte  des  marques  différentes  de  celles  qui 
figurent  au  connaissement^  ne  peut  refuser  que  la  partie 
portant  des  marques  différentes,  et  n^est  pas  fondé  à 
exercer  vis -à-vis  du  transporteur  le  laisser  pour  compte 
de  la  partie  entière. 

Si  donc  il  refuse  de  recevoir  les  colis  portant  sa  marque, 
et  que  ceux-ci  soient  régulièy^ejuent  vendus  pour  compte 
de  qui  il  appartiendra^  les  résultats  de  la  vente  sont 
pour  compte  du  destinataire. 

Le  capitaine  ou  rentrepreneur  de  transports  maritimes 
est  responsable  y  sauf  preuve  contraire  ^  de  la  différence 
des  marques  sur  les  colis  par  lui  offerts  au  destinataire^ 
et  doit  subir  le  laisser  pour  co^npte  des  colis  portant 
des  marques  différentes  de  celles  du  connaissement  (î)> 


(1)  Sur  la  clause  qui  exonérerait  le  transporteur  de  la  garantie  des 
marques,  voy.  2"  Table  décennale,  v«  Capitaine,  n»  68  —  S"  Table 
décennale,  Ibid,  n"  56.57 


(197) 
Lea  Tarifs  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Mai 

pour  le  stationnement  des  marchandises  bous  sei 
gars,  visent  un  stationnement  temporaire,  et  n 
magasinage  prolongé. 

En  conséquence,  l'entrepreneur  de  transports  mar 
à  qui  des  colis  sont  laissés  à  leur  arrivés  à  Mai 
et  qui  les  garde  longtemps  en  magasin,  ne  peut  a 
régler  les  frais  de  magasinage  diaprés  le  tari/ 
Chambre  de  Commerce  que  pour  une  période  cow. 

Sile  magasinage  se  prolonge,  il  ne  saurait  rècla 
raison  de  la  prolongation,  que  le  Tarif  de  la  Com, 
des  Docks, 

(Kanséb  £haibu  et  Cu:  contre  Bouroconb,   LbAim 

ClE  ET  CaILLOL  £T  BaINTPIERRE) 

Jdgbmbnt 

Attendu  que  Nansee  Khairaz  et  Cie,  négociants  à  Bo 
ont  vendu  à  Bourgogne,  Llaurado  et  Cie,  de  Marseil 
certaine  quantité  de  a  ilés  durs  jaunes  »,  embarqi 
avant  le  15  mai  1898; 

Attendu  qu'en  exécution  dudit  marché,  les  vende 
appliqué  à  leurs  acheteurs  une  partie  de  1,168  sacs 
i{uésBL/H,-V.-W.,  à  recevoir  du  vapeur  Ile-de-h 
mon,  de  la  Compagnie  Havraise  Péninsulaire,  dont 
et  Saintpierre  sont  les  agents  à  Marseille  ; 

Attendu  que,  après  avoir  pris  livraison  de  99  a 
acheteurs,  s'étant  aperçus  que  le  solde  à  eux  ol 
1.069  sacs  contenait  des  marques  et  des  qualités  di 
les,  ont  refusé  de  continuer  la  réception  et  déclaré 
la  marchandise  pour  compte  ; 

Attendu  que  ladite  marchandise,  ainsi  restée  er 
france  en  mains  de  Gaillol  et  Saintpierre,  agents  dei 
porteurs,  a  été  emmagasinée  ponr  le  comptede  qui  il 
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tiendrait,  dans  les  hangars  de  la  Chambre  de  Commerce 
et  dans  une  partie  desdits  hangars  dont  les  mêmes  Caillol 
et  Saintpierre,  en  leur  nom  propre,  ont  la  jouissance 
comme  locataires  ; 

Attendu  que  ce  magasinage^  prolongé  pendant  plusieurs 
mois,  a  pris  fin  par  une  vente  aux  enchères  publiques, 
faite  en'  vertu  d*une  décision  de  justice,  pour  le  compte  de 
qui  il  appartiendra  ; 

Attendu,  en  l'état,  que  Bourgogne,  Llaurado  et  Cie, 
acheteurs  et  destinataires  de  la  marchandise,  ont  assigné  à 
la  fois  leurs  vendeurs  de  Bombay,  Nansee  Khairaz  et  Cie, 
et  Caillol  et  Saintpierre,  qualiliés  d'armateurs  et  consi- 
gnataires,  en  paiement  de  dommages-intérêts,  soit  à  raison 
de  rinexécution  du  marché,  soit  à  raison  de  fautes  à  la 
charge  des  transporteurs;  que,  d'autre  part,  Caillol  et 
Saintpierre,  en  leur  nom  propre,  réclament  le  paiement 
de  frais  de  stationnement  et  de  magasinage  ;  qu'entin,  la 
Compagnie  Ha vraise  Péninsulaire  intervient  utilement  et 
régulièrement  aux  débats  ; 

Attendu  que,  pour  la  solution  des  questions  à  résoudre, 
il  importe  d'envisager  séparément  les  situations  respecti- 
ves des  diverses  parties  en  cause  ; 

Entre  Nansee  Khairaz  et  Cie,  vendeurs,  et  Bourgogne, 
Llaurado  et  Cie,  acheteurs  : 

Attendu  qu'il  s'agit  d'un  marché,  coût,  fret,  où  la  livrai- 
son est  faite  au  port  d'embarquement,  et  qui  met  les  risques 
du  transport  à  la  charge  des  acheteurs  ;  que  les  vendeurs 
ont  exécuté  leurs  engagements  en  remettant  un  connais- 
sement régulier  qui  justifie  de  rembarquement  en  temps 
opportun  d'une  marchandise  de  la  qualité  et  des  marques 
convenues  ;  que  lesdits  vendeurs  sont  et  doivent  rester 
étrangers  aux  difliicultés  qui  peuvent  ensuite  s'élever  entre 
les  réceptionnaires  et  les  transporteurs  relativement  à 
l'exécution  du  contrat  de  transport  ; 
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Entre  Bourgogne,  Llaurado  et  Cie,  destinataires,  et  Caillol 
et  Saintpierre,  pris  en  qualité  d'agents  de  la  Compagnie 
Havraise  Péninsulaire,  transporteurs  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  ces  derniers,  qui 
avaient  pris  charge  à  Bombay  de  1168  sacs,  portant  des 
marques  déterminées,  n'ont  pu  représenter,  avec  ces  mar- 
ques, que  637  sacs,  dont  99  reçus  et  538  refusés  par  les 
destinataires,  et  qu'ils  ont  présenté  531  sacs  ne  portant 
pas  les  marques  spécifiées  aux  connaissements  ;  qu'ils  n'ont 
donc  rempli  leur  obligation  de  transporteurs  que  jusqu'à 
concurrence  de  637  sacs;  qu'ils  sont  en  faute  pour  le  sur- 
plus de  531  sacs  manquants  ; 

Attendu  que  ce  manquant  de  531  sacs  provient  d'une 
confusion  de  marchandise  faite  soit  à  l'embarquement, 
soit  au  débarquement;  que  dans  tous  les  cas,  les  transpor- 
teurs en  sont  seuls  responsables,  du  moment  qu'ils  ne  font 
pas  la  preuve  d'aucune  faute  à  la  charge  de  tiers,  pouvant 
dégager  ou  atténuer  leur  responsabilité  ; 

Attendu  toutefois  que  les  transporteurs  ne  sont  respon- 
sables à  l'égard  des  destinataires  que  des  531  sacs  man- 
quants; que  les  destinataires  n'ont  aucune  raison  plausible 
pour  prétendre  laisser  pour  compte  auxdits  transporteurs 
les  538  sacs  conformes  aux  connaissements  ;  et  si,  par  suite 
de  difficultés  avec  leurs  vendeurs,  déjà  appréciées,  Bour- 
gogne, Llaurado  et  Cie  ont  cru  devoir  refuser  la  totalité 
des  1068  sacs,  conformes  et  non  conformes,  ce  fait  est  et 
doit  rester  étranger  aux  transporteurs  ;  qu'il  en  résulte  que 
tous  les  frais  faits  pour  la  partie  indûment  refusée  de  538 
sacs  doivent  rester  à  la  charge  de  Bourgogne,  Llaurado 
et  Cie,  tandis  que  ceux  afférents  aux  531  sacs  non  confor- 
mes sont  à  la  charge  de  la  Compagnie  Havraise  Pénin- 
sulaire ; 

Attendu  que  la  réparation  due  par  cette  dernière  à  Bour- 
gogne, Llaurado  et  Cie,  doit  consister  dans  le  rembourse- 
ment pur  et  simple  de  la  valeur  de  la  marchandise  non 
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représentée,  telle  que  cette  valeur  est  établie  par  les  fac- 
'"rea  d'achat,  augmentée  ,  en  cas  de  hausse,  de  ladiffé- 

nce  entre  te  coût  réel  et  le  cours  au  jour  de  l'arrivée  du 

,vire  à  Marseille  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  réclamés  par  Caillol  'jt  Saint- 

erre  en  leur  nom  personnel  : 

Attendu  que  Caillol  et  Saintpierre  demandent  de  ce 
lef  la  somme  de  13.754  fr,  35  pour  fraie  de  stationne- 
Bnt,  magasinage  et  gardiennage  ;  qu'ils  prétendent  faire 
jr  décompte  aux  tarifs  établis  pour  ses  hangars  parles 
glements  de  la  Chambre  de  Commerce  ;  mais  attendu 
l'il  ne  s'agit  pas,  en  l'espèce,  de  l'application  de  tarifs 
glementaires  faite  par  l'autorité  compétente  ;  que  Caillol 
Saintpierre,  locataires  à  l'année  d'un  emplacement  sur 
s  quais  et  hangars  de  la  Chambre  de  Commerce,  agissent 
i  en  leur  propre  et  privé  nom;  que,  entrepositaires  de 
archandises,  il  leur  est  dû  une  rétribution  raisonnable, 
i  proportion  avec  le  service  rendu  ;  que,  d'ailleurs,  les 
rifa  de  la  Chambre  de  Commerce  .visent  un  stationne- 
ent temporaire  et  non  un  magasinage  prolongé;  que  al 
application  de  ce  tarif  de  stationnement  pour  une  pre> 
ière  et  courte  période  est  conforme  à  l'équité,  il  faut 
Imettre  que,  avec  la  prolongation  de  la  souBi-ance  de  la 
archandise,  le  tarif  exceptionnel  de  stationnement  doit 
I  transformer  en  simple  tarif  de  magasinage  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de  décider,  en 
■incipe,  que  le  décompte  des  frais  dus  à  Caillol  et  Saint- 
.erre  sera  fait  d'après  les  tarifs  de  la  Chambre  de  Gom- 
erce  pour  les  vingt  premiers  jours,  et,  pour  le  surplus, 
après  les  tarifs  de  magasinage  de  la  Compagnie  des  Docks 
.  Entrepôts  de  Marseille,  en  y  comprenant  tes  frais  de 
imionnage  qui  auraient  pu  être  faits  ; 

Attendu  que,  pour  l'établissement  définitif  des  comptes, 
ir  les  bases  ci-dessus  désignées,  et  la  liquidation  des 
mdamnations  en  l'état  des  principes  posés,  il  y  a  lieu  de 
invoyer  les  parties  devant  un  arbitre-rapporteur; 
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Par  ces  motifs», 

Le  Tribunal  reçoit  la  Compagnie  ilavraise  Péninsulaire 
en  son  intervention;  met  Nausée  Khairaz  et  Cie  hors  de 
cause  sur  les  fins  prises  tant  par  Bourgogne,  Llaurado  et 
Cie  que  par  Caillol  et  Saintpierre,  agissant  soit  ès-qualités, 
soit  en  leur  nom  personnel  ; 

Dit  et  déclare  que,  dans  la  vente  aux  enchères  publiques 
de  1069  sacs,  538  ont  été  vendus  pour  le  compte  de  Bour- 
gogne^  Llaurado  et  Cie,  et  531  pour  le  compte  de  la  Com- 
pagnie Havraise  Péninsulaire  ; 

Dit  et  ordonne  que  cette  dernière  tiendra  compte  auxdita 
Bourgogne,  Llaurado  et  Cie  de  la  valeur  de  531  sacs  prix 
d'achat,  augmentée,  s'il  y  a  lieu,  de  la  différence  entre  ce 
prix  et  le  cours  de  la  marchandise  au  jour  de  l'arrivée  à 
Marseille  du  vapeur  I le^de-la- Réunion  ; 

Dit  et  ordonne  que  le  décompte  des  frais  dus  à  Caillol  et 
Saintpierre,  en  leur  propre,  sera  établi,  pour  les  vingt 
premiers  jours,  d'après  les  tarifs  des  hangars  de  la  Cham- 
bre de  Commerce,  et,  pour  le  surplus,  d'après  les  tarifs  de 
magasinage  de  la  Compagnie  des  Docks  et  entrepôts  de 
Marseille  ; 

Dit  et  ordonne  que  ces  frais  seront  supportés  par  Bour- 
gogne, Llaurado  et  Cie,  d'une  part,  et  la  Compagnie 
Havraise  Péninsulaire,  d'autre  part,  au  prorata  de  538  et 
531  sacs  ; 

Et  pour  rétablissement  des  comptes  respectifs,  et  la 
liquidation  des  condamnations,  renvoie  les  parties  par- 
devant  M"  Ch.  Cauvet,  arbitre-rapporteur  ; 

Déboute,  en  tant  que  de  besoin,  les  parties  du  surplus 
de  leurs  conclusions  ;  tous  les  dépens,  y  compris  ceux  du 
règlement  à  intervenir,  partagés  entre  Bourgogne,  Llaurado 
et  Cie  et  la  Compagnie  Havraise  Péninsulaire. 

Du  27  février  1899.  —  Prés,,  M.  Gabriel  Boyer,  juge. 
—  PZ.,  MM.  BoNNAFONS  pour  Nausée  Khaïraz  et  Cie,  Jourdan 
pour  Bourgogne,  Llaurado  et  Cie,  Autran  pour  Caillol  et 
SaintpierrCk 


URANCE  Maritime.  -—  Corps.  —  Dommages  causés  a  dn 

'lERS. —  RÈGLEMENT  AMIABLE  PAB  L'aSSURÉ. —  ASSUREÏBS 
ON   CONSULTÉS. —   DÉFAUT   DE   RECOURS. 

propriê/aire  d'un  navire,  cité  en  payement  des  dom- 
lages  causés  par  son  navire  à  un  tiers,  et  gui,  après 
ccedtt  d'un  expert  nommé  par  justice,  règle  amiable- 
leni  à  ce  tiers  le  ntontant  des  dommages  offictextsemeni 
oalué  par  l'expert,  ne  saurait  avoir  d'action  en  rem- 
•jursement  ni  contre  ses  assureurs,  ni  contre  celui  qu'il 
rétend  être  fauteur  de  la  fausse  manœuvre  cause  du 
Qntmage,s'ilnapasèté  autorisé  par  eux  à  régler  amia- 
lement,  et  si,  les  ayant  appelés  en  cause,  il  ne  les  a  pas 
lis  à  même  de  contester  la  demande. 
ilus  forte  raison,  s'il  ne  les  avait  pas  même  appelés  en 
juse  au  moment  du  règlem^t  amiable. 

ONDOIS  CONTRE   SCHIAFFINO,    NyÈB  ET   SiTGÈS  FUÈRES  ET 

assureurs  ) 

Jugement 

ttendu  qu'avant  de  traiter  ferme  avec  Gondois  pour 
liât  du  vapeur  Guillaume-Tell,  alors  désarmé  dans  son 
l  d'attache  de  Marseille,  SchiafBno  et  consorts,  d'Alger, 
lurent  faire  procéder  aui  essais  de  machine  du  dit  va- 
r  ;  que  ces  essais  furent  effectués  le  30  Juillet  1895,  sous 
irection  d'uu  mécanicien  mandé  d'Alger  par  SchiafUno 
onsorts  ; 

ttendu  que,  avant  que  l'amarre  arrière  du  navire  eût 
larguée,  le  mécanicien  a  fait  balancer  la  machine  ;  que 
lice  heurta  lechalandiûiCa"'iedîére,  chargé  decharbon, 
se  trouvait  près  de  là,  et  lui  fit  des  avaries; 
ttendu  que  Watson  et  Parker,  propriétaires  du  chaland, 
gnërent  Gondois  en  paiement  de  dommages-intérêts; 
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qu'un  expert  fut  désigné  par  jugementa  du  Tribi 
céans  en  date  des  2  et  6  août  1895,  avec  mandat  de  « 
les  avaries  dont  il  s'agit,  d'en  indiquer  la  cause 
évaluer  l'importance,  pour,  sur  son  rapport  fait  et 
être  ullérieurement  statué  ce  que  de  droit  ; 

Attendu  que,  quelques  jours  plus  tard,  Gondois 
Watson  et  Parker  3200  francs,  montant,  ofEcieii 
évalué  par  l'expert,  des  dommages  causés  au  chalani 
paya  au  dit  expert  ses  honoraires,  200  francs,  et  di 
enfin  une  autre  somme  de  82  francs  25  ; 

Attendu  que  Gondois  a  cité  ses  assureui'S  ai 
Schiaflino  et  consorts  en  remboursement  des  somm 
citées  et  qu'il  prétend  avoir  avancées  pour  le  coi 
l'un  ou  de  Tautre  défendeur; 

Attendu  que  le  rapport  du  mandataire  de  justice 
dans  les  conditions  ci-dessus  analysées  n'a  pas  été 
au  greffe  du  Tribunal;  que,  lors  du  règlement  ini 
entre  le  demandeur  et  les  propriétaires  du  chaland, 
flno  et  consorts  n'étaient  point  parties  au  procès; 
assureurs  déjà  mis  en  cause  par  Gondois  déclarent 
jamais  autorisé  ce  dernier  à  traiter,  ainsi  qu'il  a 
plus  haut,  avec  Watson  et  Parker; 

Attendu  en  l'état  que  les-  conclusions  expertali 
quelles  Gondois  a  cru  devoir  acquiescer,  ne  saurai 
opposables  aux  défendeurs;  que  ceux-ci  se  trou 
l'heure  actuelle,  par  la  faute  du  dit  Gondois,  dans  I 
slbilité  de  discuter  tes  constatations  et  appréciai 
l'expert;  que  le  demandeur  ne  pouvait,  de  sa  propi 
rllé,  les  priver  d'un  droit  qui  appartient  à  toute  pi 
intéressée  dans  une  experLise  ;  que  par  suite  les  déff 
sont  fondés  à  prétendre  que  l'on  ne  saurait  faire  éli 
expertise  dont  les  diverses  opérations  sont  inconr 
Tribunal  ;  que  décider  autrement  serait  à  la  fois  vi 
prescriptions  des  jugements  préparatoires  précités  i 
vrir  une  irrégularité  que  rien  n'excuse  ni  ne  justifi 
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du,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas  même  lieu 
.ner  les  autres  raisons  de  fait  et  de  droit  invoquées 
tcun  des  défendeurs  à  rencontre  des  fins  de  la 

le; 

«s  motifs: 

Vibunal  déboute  Gondois   de  sa  demande  et  le 
ne  aux  dépens. 

mai  4897.  —  Prés.,  M.  Gaz*gne,  juge,  —  PI., 
:ard  pour  Gondois,  Couve  pour  SchiafQno  et  consorts, 
pour  les  Assureurs. 

1  par  Gondois. 


tant  les  motifs  des  premiers  juges, 

lur  confirme. 

'.9  Janvier  i899.  —  Cour  d'Aix,  2"  ch.  —  Prés., 
i3t.  —  PI,,  MM.  Drujon  pour  l'appelant,  Bbli-aïs 
Teau  de  Marseille)  pour  les  intimés. 


—  Animaux. —  Maladie  contagieuse. —  Nullité.— 
ommages-intéréts. —  bonne  ou  mauvaise  ?0i. 

e  d'animaux  atteint»  de  l'une  dee  maladies  prévues 
la  loi  du  31  juillet  1895  et  les  Iota  que  cellea-ci 
fie,  est  formellement  interdite  et  nulle  de  plein 
,  que  le  vendeur  ait  ou  non  connu  la  maladie  doni 
mal  était  atteint. 

ois  s'il  a  ignoré  la  maladie,  il  doit  bien  subir  la 
'ation,  mais  n'est  pas  responsable  du  dommage  que 
mal  malade  apu  causer  dans  l'écuriede  l'acheteur, 
mmuniçuanf  son  mal  à  d'autres  bêtes. 
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A  moine  qu'averh  de  l'existence  du  mal  et  invité  à  t 
l'animal  vendu,  il  se  soit  refusé  d  le  faire,  auquel 
est  responsable  de  cette  faute  dans  les  limites  de»  i 
quencea  qu'elle  a  produites. 

(  Francou  comtbe  Gakdino  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Gaudino  a  verbalement  yendi 
septembre  dernier  au  aieur  Francou,  laitier  à  Marsei 
prix  de  490 fr.,  une  vache  laitière; 

Attendu  que,  peu  de  jours  après  la  livraison  i 
animal,  le  sieur  Francou  a  constaté  qu'il  était  malade 
a  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi  sur  la  v 
et  fait  procéder  à  une  expertise  par  trois  vétérinaii 
sieurs  Fabre,  Gourret  etLiautard,  désignés  par  ordoc 
de  M.  le  Juge  de  Paix  du  6"  canton  de  cette  ville  en  d 
3  octobre  ; 

Attendu  que  ces  experts  ont  fait  leur  rapport;  qi 
résulte  que  la  vache  vendue  par  Gaudino  à  Francot 
atteinte  de  la  fièvre  aphteuse  ;  qu'un  certain  noml 
vaches  qui  se  trouvaient  dans  la  même  écurie,  c 
atteintes  par  contagion  de  la  même  maladie,  et  que  le 
dice  de  toute  nature  causé  au  sieur  Francou  s'élèvi 
la  somme  de  1.460 francs; 

Attendu  qu'en  l'état  de  ce  rapport  et  des  constai 
qu'il  révèle,  le  sieur  Francou  a  cité  le  sieur  Gand: 
résiliation  de  la  vente  et  en  paiement  de  la  som 
dommages-intérêts  fiïée  par  les  experts; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  sur  lamatière,  la 
ou  mise  en  vente  d'animaux  atteints  de  l'une  des  mi 
énumérées  dans  la  dite  loi  est  formellement  inti 
qu'aile  est  nulle  de  plein  droit,  que  le  vendeqr  ait 
ou  non  la  maladie  dont  l'animal  était  atteint  ; 
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idu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  par  les 
>  au  Tribunal  que  la  fièvre  aphleusequi  s'est  déclarée 
animal  vendu,  existait  déjà  à  l'étal  d'incubation 
lie  la  vache  était  encore  dans  les  écuries  du  sieur 
o;  que  les  premiers  symptômes  apparents  ne 
it  pas  encore  manifestés  et  que  Gandino  doit  être 
avoir  ignoré  que  l'animal  qu'il  livrait  était  déjà 
de  cette  maladie; 

idu  que  si,  aux  termes  delà  loi,  la  vente  est  nulle  de 
poit,  que  le  vendeur  ait  connu  ou  non  la  maladie 
inimal  était  atteint,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'il  doive 
iponsabie  des  conséquences  qui  peuvent  résulter  de 
luction  dans  une  écurie  d'un  animal  atteint  d'une 
e  contagieuse;  que  c'est  là  nn  fait  dommageable 
'a  pu  prévoir  et  contre  la  réalisation  duquel  il  ne 
t  prendre  aucune  mesure  ; 

idu  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Gaudino, 
été  de  bonne  foi  ,ne  devrait  pas  être  passible  de 
iges-intérêls  ;  mais  que  ses  agissements  poslérieurs  à 
lison  de  l'animal  ont  été  de  nature,  sinon  d'une 
■ecomplèie,  mais  au  moins  pour  partie,  à  provoquer 
'.  au  moins  à  favoriser  la  contagion  dans  l'écurie  du 
rançon  ; 

résulte  en  effet  des  débats  que,  des  que  le  sieur 
u  s'est  aperçu  de  l'état  maladif  de  la  vache,  il  a  fait 
:  le  vétérinaire  Fabre;  que  ce  dernier  ayant  constaté 
e  aphteuse,  invita  le  sieur  Gaudino  à  faire  retirer 
îatemeni  l'animal,  dont  la  présence  dans  l'écurie 
uait  un  véritable  danger  pour  les  autres  animaux 
trouvaient  ; 

idu  que  Gaudino  n'a  pas  tenu  compte  de  cet  aver- 
mt;  qu'il  a  laissé  la  vache  chez  Francou,  oii  elle  se 
encore  à  cette  heure ,  qu'il  a  ainsi  commis  une  faute 
qui  a  dû  faciliter  le  déveiopiiement  de  la  contagion  ; 
□it,  dans  les  limites  de  sa  faute,  être  tenu  de  payer  à 
u  des  dommages-intérêts  ; 


Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  homologue  le  rapport  des  experts  ;  de  m 
suite  déclare  résiliée  la  vente  verbaiedorita'agit;  conda 

lesieur  Gaiidino  à  payer  au  sienr  Francou  la  somm 
450  fr.  à  titre  de  dommages -intérêts,  et  c'est  avec  intéré 
druit  et  dépens  ;  dit  que  le  sieur  Gaudino  sera  ten 
retirer  la  vache  par  lui  vendue  contre  le  paiement  des 
dommages  intérêts,  età  défaut  autorise  le  aieur  Franc 
la  faire  vendre  aux  enchères  publiques  par  le  ministèn 
premier  courtier  requis  et  à  s'en  appliquer  le  net  prt 
jusqu'à  due  concurrence  ;  condamne  enfln  Gaudino 
Irais  d'expertise,  de  requête,  d'ordonnance  et  de  dépê 
rapport  liquidés  à  162  fr.  15,  et  aux  dépens  de  la  préî 
instance. 

Du  10  pvrier  1899.—  Prés.,  M.  BoLS,  juge.  — 
MM,  E.  RoussET  pour  Francou,  Aicard  pour  Gaudinc 


Vente  a  livrer. —  CESSiot<. —  Embahqukment.—  Retaf 
Déclaration  de  l'acheteur  qu'il  refuse.  —  Règlei 

AU   COURS   DE   l'arrivée  NORMALE. —   ETABLISSEMENT  D 
DATE. 

En  matière  commerciale,  et  spécialement  pour  les  mai 
à  livrer,  la  cession  est  valable  sans  qu'il  soit  nécesi 
de  remplir  toutes  les  formalités  prescrites  en  ma 
civile. 

Il  suffit,  à  cet  effet,  que  le  cédant  et  le  cessionnaîre  av. 
le  vendeur  en  temps  utile  Cl). 

L'acheteur  sur  embarquement,  à  qui  son  vendeur  écri\ 
le  navire  n'a  pu  charger  dans  le  délai,  et  qui  déi 
refuser  une  prorogation,  n'est  pas  obligé  de  réitérei 


(i)  Voy,,  l"  et  S"'  Tables  décennales,  v  Cession. 
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refus  quand  son  vendeur^  lui  annonçant  Varrivée  du 
navire  en  retard ^  V invite  à  venir  recevoir  (1), 

Il  est  fondèy  dans  ce  eas^  à  demander  la  résiliation  et  le 
règlement  au  cours  du  jour  où  le  navire  serait  arrivé 
sHl  avait  chargé  dans  le  délai. 

Cette  date  peut  être  établie  en  prenant  pour  base  la  date 
d*arrivée  du  navire  porteur  de  la  marchandise,  et  en  en 
déduisant  le  nombre  de  jours  quia  constitué  le  retard 
dans  le  chargement. 

En  d* autres  termes,  en  ajoutant  à  la  date  à  laquelle  il 
aurait  dû  partir^  s^il  eût  été  chargé  en  temps  voulu,  le 
nombre  de  jours  qu'il  a  effectivement  employés  à  la 
traversée» 

(  Bendit  Limburger  et  Gie  contre  Bourgogne,  Llaurado 

ET  Gie  et  Guieu  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  1"  Février  1898  les  sieurs  Bourgogne, 
Llaurado  et  G'*  ont  verbalement  vendu  au  sieur  Guieu, 
minotier  au  Cheval-Blanc  (Vaucluse),  la  quantité  de  deux 
mille  quintaux  métriques  blé  blanc  de  Californie,  type 
Bluestein,  et  mille  quintaux  métriques  blé  blanc  de  Cali- 
fornie, type  Walla-Walla^  embarquement  par  vapeur  en 
Janvier  et  ou  Février  lors  prochain,  la  livraison  devant 
avoir  lieu  à  Theureuse  arrivée  du  navire  ; 

Attendu  que  ce  marché  a  été  cédé  par  le  sieur  Guieu  à 
forfait  aux  sieurs  Bendit  Limburger  et  G'"  ;  que  ces  derniers 
ont  cité  les  sieurs  Bourgogne,  Llaurado  et  C'  en  résiliation 
delà  vente,  la  marchandise  qui  en  formait  l'objet  n'ayant 
pas  été  embarquée  dans  les  délais  prévus,  et  en  paietîient 
de  la  diflérence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  à  la  date 


(1)  Voy.  ce  rec,  1898.1«426. 
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du  15  mai  dernier,  date  d'après  eux  de  l'arrivée  probable 
du  vapeur  s'il  avait  été  chargé  à  la  date  extrême  fixée  par 
les  accords,  soit  le  28  Février  dernier  ; 

Attendu  que  de  leur  côté  les  sieurs  Bourgogne,  Llaurado 
et  G'"  ont  sommé  le  sieur  Gaieu,  leur  acheteur,  de  recevoir 
la  marchandise  et  l'ont  cité  devant  le  tribunal  pour  voir 
entendre  ordonner  à  ses  frais^  risques  et  périls,  la  vente 
aux  enchères  des  blés  dont  s'agit,  et  s'entendre  condamner 
au  paiement  de  la  différence  qui  pourrait  exister  entre  le 
prix  convenu  et  le  net  produit  des  enchères; 

Que  Guieu  a  de  son  côté  cité  les  sieurs  Bendit  Limburger 
et  G*'  aux  mômes  fîus  ; 

Attendu  que  ces  instances  doivent  être  jointes,  vu  leur 
connexité  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Bourgogne,  Llaurado  et  G'*  préten- 
dent faire  repousser  pour  défaut  de  qualité  Faction  qui 
leur  est  intentée  par  les  sieurs  Bendit  Limburger  et  G'",  ces 
derniers  n'étant  pas  aux  droits  et  actions  du  sieur  Guieu 
en  vertu  d'une  cession  régulière; 

Attendu  qu'en  matière  commerciale  et  spécialement  pour 
les  marchés  à  livrer,  la  cession  est  valable  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  remplir  toutes  les  formalités  prescrites  en 
matière  civile  ;  qu'il  suffit  que  le  cédant  et  le  cessionnaire 
en  avisent  le  vendeur  en  temps  voulu  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Guieu  et  Bendit  Limburger  et  G'* 
se  sont  conformés  à  cette  obligation;  que  par  suite  les  sieurs 
Bendit  Limburger  et  Gie  ont  eu  qualité  pour  introduire 
leur  action  à  rencontre  des  sieurs  Bourgogne,  Llaurado 
et  Gie  ; 

Attendu  au  surplus  que  la  difficulté  soulevée  par  les 
sieurs  Bourgogne,  Llaurado  et  Gie  manque  d'intérêt,  puisque 
toutes  les  parties  se  trouvent  en  cause,  et  qu'en  réalité  la 
seule  question  à  examiner  est  de  savoir  si  les  sieurs  Bour- 
gogne, Llaurado  et  Gie  ont  rempli  leurs  engagements  vis-â- 

l'«  P.  —  1899.  14 
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vis  de  leur  acheteur  direct,  le  sieur  Guieu,  et,  s^ils  ne  les 
ont  pas  remplis,  quelles  doivent  enêti^e  les  conséquences; 

Attendu  que,  le  2  mars  1898,  les  sieurs  Bourgogne, 
Liaurado  et  Gie  ont  écrit  au  sieur  Guieu  pour  l'aviser  que 
le  vapeur  Puritan,  porteur  de  la  marchandise  à  lui  des- 
tinée, ne  pourrait  pas  charger  dans  le  délai  et  lui  demander 
de  vouloir  bien  proroger  le  délai  d'embarquement; 

Attendu  que  le  sieur  Guieu  a,  le  4  mars,  avisé  les  sieurs 
Bourgogne,  Liaurado  et  Gie  qu'il  refusait  toute  prorogation, 
déclarant  réserver  tous  ses  droits  pour  l'exécution  de  son 
marché  ; 

Attendu  que  nonobstant  ce  refus  les  sieurs  Bourgogne, 
Liaurado  et  Gie,  à  la  date  du  24  mai  dernier,  ont  avisé  le 
sieur  Guieu  que  le  vapeur  Puritan  était  attendu  vers  le 
10  ouïe  15  juin  lors  prochain,  etqu'ileùtà  leur  transmettre 
ses  instructions  pour  l'expédition  de  ces  blés  et  à  leur  faire 
tenir  les  toiles  nécessaires  pour  loger  cette  marchandise  ; 

Attendu  que  le  sieur  Guieu  n'a  pas  répondu  à  cette  lettre, 
mais  que  son  silence  ne  saurait  être  interprété  comme  une 
renonciation  de  sa  part  à  l'exercice  des  droits  résultant 
pour  lui  du  non  chargement  de  la  marchandise  en  temps 
voulu  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  les  blés  destinés 
au  sieur  Guieu  n'ont  été  embarqués  à  bord  du  Puritan  que 
le  14  mars,  c'est-à-dire  après  la  date  extrême  lixée  par  les 
accords  ;  que  par  suite  le  sieur  Guieu,  et  pour  lui  ses  cession- 
nairessont  en  droit  de  demander  la  résiliation  de  la  vente 
et  le  règlement  de  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le 
coursa  la  date  de  l'arrivée  du  vapeur  s'il  avait  été  chargé 
à  la  date  extrême  fixée  par  les  accords,  soit  le  28  Février 
dernier; 

Attendu  que  les  sieurs  Bourgogne,  Liaurado  et  Gie  justi- 
fient que  bien  avant  le  1"'  Février  1898,  date  du  marché,  ils 
avaient  acheté  à  leur  maison  de  Londres  les  quantités 


(  211  ) 

nécessaires  pour  remplir  leur  marché   et  que  le  vapeur 
Puritan  avait  été  affecté  par  eux  pour  ce  transport  ; 

Attendu  q\\^k  la  date  du  2  mars,  avant  de  rien  connaître 
delà  marche  future  du  navire,  les  sieurs  Bourgogne  et 
Llaurado  ont  désigné  le  navire  Puritan  en  aliment  de  leur 
marché,  et  que  par  conséquent  ce  navire  n'a  pas  été  choisi 
après  coup  pour  les  besoins  de  la  cause  ; 

Qu'il  est  incontestable  que,  si\Q Puritan  avait  embarqué 
Ja  marchandise  destinée  au  sieur  Guieu  en  temps  utile, 
ce  dernier  aurait  été  sans  droit  pour  se  plaindre  des  lenteurs 
du  voyage  et  des  qualités  nautiques  de  ce  vapeur;  qu'il  ne 
peut,  pour  faire  fixer  la  différence  des  cours,  prendre  une 
moyenne  toujours  aléatoire  dans  les  durées  de  la  traversée 
de  divers  navires  venus  de  ces  parages  et  Timposer  aux 
sieurs  Bourgogne,  Llaurado  et  Gie  comme  étant  la  date  de 
l'arrivée  probable  du  vapeur  porteur  de  la  marchandise  et 
celle  à  adopter  pour  la  fixation  des  cours  ; 

Attendu  que  le  navire  Puritan  est  parti  de  Portland  le  24 
mars  et  est  arrivé  à  Marseille  le  29  Juin  dernier  ;  que 
n'ayant  commencé  son  embarquement  que  le  14  mars, 
alors  qu'il  aurait  dû  le  faire  le  28  Février  comme  limite 
extrême,  il  a  ainsi  perdu  14  jours;  qu'il  serait  arrivé  selon 
toute  probabilité  à  Marseille,  sans  ce  contre-temps,  quatorze 
jours  plus  tôt,  soit  le  15  Juin;  que  c'est  cette  date  qui  doit 
être  adoptée  pour  la  fixation  de  la  différence  à  laquelle  le 
sieur  Guieu  ou  soit  son  cession  naire  peut  avoir  droit  ; 

Mais  que  cette  date  doit  être  diminuée  de  3  jours  néces- 
saires à  l'embarquement  des  3000  qx,  trois  jours  calculés 
au  prorata  du  temps  mis  par  lui  à  embarquer  sa  totale 
cargaison  ;  ce  qui  la  ramène  au  12  Juin  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  joint  les  instances  ;  de  même  suite,  déboute 
les  sieurs  Bourgogne,  Llaurado  et  Gie  de  leurs  fins  e:^ 
conclusions^  déclare  résiliée  à  leurs  torts  et  griefs  la  vente 
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verbale  dont  s'agît  et  les  condamne  à  payer  au  sieur  Guieu, 
ou  soit  pour  lui  aux  sienrs  Bendit  Limburger  et  Cie  ses 
cessionnaires,  la  différence  entre  le  prix  convenu  el  le  cours 
delà  marchandise  au  12  Juin  dernier,  date  probable  de 
l'arrivée  à  Mareeille  du  Puritan  s'il  avait  chargé  le  dernier 
jour  du  délai  le  solde  des  3000  qx,  tel  que  ce  cours  sera 
fixé  par  le  syndicat  des  courtiers  de  Marseille,  avec  intérêts 
de  droit  et  dépens. 

Du  20  février  1899.  —  Prés.,  M.  Magnan.  —  K, 
MM.  EsTRANGiN  pour  Bendit  Limburger  et  Cie,  Jourdan 
pour  Bourgogne,  Llanrado  et  Cie,  Chanot  pour  Gruieu. 


Courtier. —  Vente  de  fonds. —  Cession  de  Bail.— 

Censërie. —  Calcul. 

LorsqiCun  fonds  de  commerce  est  vendu  avec  cession  du 
bail  du  local  où  il  s'exploite,  le  profit  espéré  en  suite  de 
cette  cession  de  bail  se  trouve  compris  dans  le  prix  de 
vente  du  fondSy  dont  il  forme  Vun  des  éléments. 

C'est  donc  sur  ce  prix  seulement  que  doit  être  calculée  Id 
censërie  due  au  courtier  qui  a  fait  conclure  la  vente  et 
la  cession  du  bail. 

Et  il  ne  saurait  l'exiger  encore  sur  le  montant  cumulé  des 
loyers,  ' 

(  MiLHAUD  CONTRE  MOUHeT  ) 

Jugement 

Attendu  que  les  dépositions  recueillies  au  cours  de  l'en- 
quête ordonnée  par  jugement  du  4  janvier  dernier,  ont 
établi  que  Milhaud  s'est  entremis  en  qualité  de  courtier 
pour  la  vente  consentie  par  Suzanne  à  Mouret  du  «  Bar  des 
Cinq  parties  du  Monde  ;  »  que  le  dit  Milhaud  est  par  suite 
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fondé  en  principe  à  réclamer  au  défendeur  le  courtage 
usité,  soit  un  pour  cent; 

Attendu  que  le  bar  en  question  a  été  acheté  par  Mouret 
au  prix  de  25. 000  fr;  que  ce  prix  comprenait,  dans  l'intention 
des  parties,  non  seulement  la  valeur  intrinsèque  de  l'éta- 
blissement et  des  marchandises  y  renfermées,  mais  encore 
la  contre-valeur  des  avantages  attribués  à  l'acheteur  par  la 
cession  du  droit  au  bail;  qu'il  ne  serait  point  juste  d'allouer 
au  demandeur  la  somme  qu'il  réclame  sur  la  totalité  des 
loyers  restant  à  courir  du  jour  de  la  cession  du  bail  ; 

Que  seul  le  profit  espéré  en  suite  de  cette  cession  de  bail 
a  fait  l'objet  du  contrat  intervenu  par  l'entremise  du 
courtier;  que  c'est  seulement  sur  la  valeur  d'appréciation 
de  ce  profit,  laquelle  a  été  l'un  des  éléments  du  prix  forfai- 
taire de  25.000  fr.,  que  Milhaud  est  en  droit  de  percevoir 
son  courtage  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  discuter  ici  les  termes 
de  la  lettre  du  31  octobre  1898,  dans  laquelle  le  demandeur 
se  déclare  prêt  à  accepter  la  commission  que  Mouret  croira 
devoir  lui  donner  ;  que,  celui-ci  n'ayant  fait  aucune  offre 
à  la  barre,  il  convient  d'attribuer  à  Milhaud  le  plein  cour- 
tage dû  par  l'acheteur  sur  son  prix  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  conclu- 
sions respectives  des  parties,  condamne  Mouret  à  payera 
Milhaud  la  somme  de 250  fr.,  montant  des  causes  ci-dessus 
énoncées  ; 

Avec  intérêts  de  droit  ;  dépens  partagés,  vu  la  succom- 
bance  respective  des  parties. 

Du  8  février  1899, —  Prés,,  M.  Gtazagne,  juge.  '-  PL, 
M.  Valensi  pour  Milhaud,  Wulfran-Jauffret  pour  Mouret. 
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Vente,---  Réception.—  Demande  postérieure  en  expertise, 
—  Identité.—  Mélange  allégué, 

La  réception  de  la  marchandise  ne  forme  pas  une  fin  de 
non^recevoir  contre  une  réclamation  postérieure  sur  la 
qualité,  quand  il  y  a  allégation  de  fraude  ou  mélange 
volontaire. 

Mais  y  c'est  à  la  condition  que  l'identité  de  la  marchandise 
soit  constante,  et  à  cet  effet,  le  Tribu7ial  peut  donner 
pour  mission  d  V expert  de  constater  préalablement  cette 
identité  (  IJ. 

Le  retard  de  quelques  jours  mis  par  l'acheteur  d  réclamer 
à  cet  égard  ne  le  rend  pas  non  plus  irrecevable^  lorsque 
ce  n'est  que  par  l'essai  d'une  partie  de  la  marchandise 
quHl  a  pu  se  rendre  compte  du  vice  caché  {i''''  jugement). 

Doit  être  résiliée  la  vente  d'une  marchandise  (farine  de 
fèves  pour  les  bestiaux),  lorsque  la  partie  offerte  contient 
onze  pour  cent  de  terre  (2"'  jugement). 

(  Greissard  contre  Roux  et  Gie  ) 

Premier  Jugement 

Attendu  que  les  sieurs  Creisâafd  et  Gie  ont  verbalement 
vendu  aux  sieurs  Roux  et  Gie,  commissionnaires  en  bestiaux, 
une  certaine  quantité  de  marchandises  dont  ils  leur  récla- 
ment le  payement  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Roux  et  Gie  prétendent  que  cette 
marchandise,  destinée  à  la  nourriture  du  bétail,  serait 
impropre  à  l'usage  auquel  elle  était  destinée,  par  suite  d'un 
mélange  volontaire  de  matières  minérales  ;  qu'ils  deman- 


(1)  Voy.,  ci-dessus,  p.  183  et  la  note. 
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denl  la  résiliation  de  la  vente  et  concluent  subsid'" 
à  une  expertise  ; 

Attendu  que,  bien  que  la  marchandise  ait  été 
les  sieurs  Rom  et  Cie,  la  fraude  étant  alléguée,  u 
lise  doit  être  ordonnée,  si  l'identité  de  la  ma 
peut  encore  être  établie  i 

Que  le  retard  mis  par  les  acheteurs  dans  leur 
lations  ne  saurait  constituer  à  leur  encontre  i 
non-recevoir  ; 

Qu'en  effet,  ce  n'est  que  par  l'essai  d'une  p; 
marchandise  que  les  sieurs  Roux  et  Cie  ont  pu 
compte  des  vices  tachés  de  la  marchandise  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  statuant  préparatoirement,  toi 
moyens  et  exceptions  des  parties  au  fond  réservé 
M.  Vizern,  pharmacien-chimiste,  espert,  lequel 
prêté  en  mains  de  M.  le  Président,  accédera  sur 
vérifiera  la  marchandise  objet  du  litige,  dira 
conservé  son  identité  et,  dans  ce  cas,  procèdi 
analyse  et  dira  si  elle  n'a  pas  été  l'objet  d'un 
frauduleux  de  corps  étrangers  et  notamment  de 
minérales,  pour  sur  son  rapport  fait  et  déposé,  é 
ce  que  de  droit  ;  dépens  réservés. 

Du  3  août  1898.—  Prés.,  M.  Rols,  juge.— 
Bouvière  pour  Greissard,  Jauffret  pour  Roux  i 

Après  expertise,  l'affaire  est  revenue  à  l'audii 

Deuxième  Jugement 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'expertise  à  laquel 
procédé,  que  la  farine  de  fèves,  livraison  en  litige 
un  mélange  de  11  7»  de  terre  ;  qu'elle  ne  saurait 
être  considérée  comme  marchande  et  de  recette  ; 
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Attendu  que  la  défenderesse,  qui  conteste  les  appréciations 
de  Texpert,  n'établit  rien  qui  soit  de  nature  à  infirmer  les 
dites  appréciations  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  valide  le  laissé  pour  compte  de  la  marchan- 
dise opposé  par  Louis  Roux  et  Cie,  dit  et  ordonne  que  la 
Veuve  Creissard  sera  tenue  de  reprendre  la  marchandise 
en  litige,  sauf  à  Roux  et  Cie  à  en  régler  le  manquant  au  prix 
convenu,  s'il  y  avait  lieu  ; 

Condamne  la  Veuve  Creissard  à  tous  les  dépens,  y  compris 
les  frais  de  l'expertise,  sans  autres  dommages-intérêts. 

Du  8  février  1899,^  Près.,  M.  Magnan.  —  PL,  MM. 
VuLFRAN  Jauffret  pour  Roux  et  Cie,  F.  Routière  pour 
Creissard. 


Capitaine.—  Nombre  de  colis. —  Exonération.—  Carreaux. 

—  Exonération  de  la  casse. 

Si^  en  principe,  le  capitaine  est  responsable  du  nombre  des 
coHs  chargés,  sans  pouvoir  s'en  exonérer  par  une  clause 
du  connaissement  (1)^  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit 
d^une  partie  de  plusieurs  milliers  de  carreaux. 

Le  capitaine  ne  pouvant,  en  pareil  cas,  contrôler  le  nom- 
bre à  P embarque fnent ,  ne  saurait  être  tenu  de  le  rendre 
intégralement  d  destination. 

Est  valable  la  clause  d^un  connaissement  par  laquelle  le 
capitaine  déclare  s^exonérer  de  la  casse. 

Sauf  au  chargeur  ou  au  destinataire  d  démontrer  une 
faute  à  sa  charge. 


(1)  Voy.  conf.  v»  Table  décennale,  v«  Capitaine  n»  65.—  S"*  Table 
décennale,  Jbicf,,  n«  62.—  Ce  rec,  189i;i.l99.—  1892.1.139. 


(217) 
Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  lorsqu'il  s'agit  d'u 
marchandise  (carreaux)  fragile  et  non  emballéi 

(  Séqade  contre  CiE  Transatlantioob  ) 

JU CEMENT 

Attendu  que,  suivant  connaissement  en  dati 
Février  1899,  enregistré,  la  Société  des  Tuileçies 
sur  le  paquebot  Venezuelaà<&  la  Gie  Générale  Trî 
tique,  pour  être  expédiée  an  sieur  Ségaie,qiiai  B 
quantité  de  5000  carreaux  rouges  du  poids  de  4.501 

Attendu  que,  la  marchandise  étant  débarquée, 
constaté  un  manquant  de  347  carreaux,  un  bris  de 
écomures  à  153;  que  Ségade  réclame  à  raison  d 
somme  de  26  fr.  50  et  des  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  la  Cie  Transatlantique  oppose  i 
Ségade  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  claus' 
connaissement  portant  la  mention  écrite  «  Sans 
de  nombre  ni  de  casse»  ; 

Attendu  que  si  en  principe  les  Compagnies  trans 
sont  responsables  du  nombre  des  coUs  chargés  à  b( 
règle  ne  saurait  être  appliquée  dans  la  nature  du 
ment  en  litige;  que  le  capitaine  en  effet  ne  peut 
produits  céramiques  contrôler  le  nombre  ; 

Que  la  Cie  ne  peut   dans  ces  circonstances  et 
de  délivrer  la  quantité  totale  portée  au  connaissem 
ce  déficit    ne  dépasse  pas   d'ailleurs  le  déchet 
ordinaire  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  casse,  que  cette  r 
disefragiie  était  sans  emballage  ;  qu'il  est  de  juris 
constante  que  la  Cie  est  exonérée  par  la  clause  doi 
sauf  pour  le  cas  où  une  faute  serait  démontrt 
encontre;  qu'il  doit  en  être  d'autant  plus  ainsi  l 
clause  au  lieu  d'être  imprimée  est  manuscrite 
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rcémcnt  mettre  le  chargeur  à  même  de  connaître  les 
laditlons  imposées  par  le  connaissement  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  délsoute  le  sieur  Ségade  de  sa  demande  et  le 
indamne  aux  dépens. 

Du  17  février  1899.  —  Prés.,   M.  Gazagne,  Juge.  - 
(.,  MM.  Couve  pour  Ségade,  Négretti  pour  la  Cie. 


ÎNTE,    COUT,   FRET,   ASSURANCE.  —   DÉSIGNATION  TARDIVE,  — 

Navire  AHnivÉ.  —  Hésiliation. 

-i  vente,  coût,  fret  et  assurance,  comporte,  danasonm- 

senee  même,  la  désignation  d'un  navire, 

elte  désignation  ne  peut  plus  être  utilement  faite  aprèi 

l'arrivée  du  navire,  ou  tout  au  moins  après  l'ouverture 

des  panneaux. 

st  donc  tardive  et  inefficace  la  désignation  faite  par  une 

lettre  écrite  le  four  même  de  Ventrée  du  navire  dan»  le 

port,  et  arrivée  en  mains  de  l'acheteur  le  lendemain. 

n  pareil  cas,  le  vendeur  doit  subir  la  résiliation  avei 

dommages-intérêts  (1). 

(  Perdoho  et  Cie  contre  Mante    frères  et  Bohelli  ) 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  accords  verbaux  en  date  du  30 
illet  dernier,  les  sieurs  Mante  frères  et  Borelli  de  Régis 
né  ont  vendu  aux  sieurs  Perdomo  et  Cie  la  quantité 
1 30  tonnes  environ  graines  de  coprah  Mozambique,  au 


(1)  Voj-.,  1898.1.331  et  la  note. 
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prix  de  38  francs  les  cent  kilogs,  embarquement  par  un  ou 
plusieurs  vapeurs,  août  1898,  coût,  fret  et  assurance  ; 

Attendu  que  le  navire  Admirai^  porteur  de  la  marchan- 
dise, est  arrivé  dans  le  port  de  Marseille  le  24  août  ;  qu'à 
cette  date  seulement  les  sieurs  Mante  frères  et  Borelli  de 
Régis  aine  ont.  désigné  le  navire  aux  sieurs  Perdomo  et  Gie 
et  les  ont  invités  à  prendre  leurs  dispositions  pour  recevoir 
la  marchandise  r 

Attendu  que  ceux-ci  se  sont  refusés  à  le  faire  par  le 
motif  quje  la  désignation  du  navire  avait  été  faite  tardi- 
vement, et  ont  cité  leurs  vendeurs  en  résiliation  de  la 
vente  et  en  paiement  de  la  différence  des  cours; 

Attendu  que  les  sieurs  Mante  frères  et  Borelli  de  Régis 
aîné  soutiennent  qu'aux  termes  de  leurs  accords,  ils 
n'avaient  pas  Tobligation  de  désigner  le  navire  ;  que  bien 
que  la  vente  ait  été  qualifiée  de  coût,  fret  et  assurance,  en 
réalité  elle  comporterait  des  dérogations  telles  dans  les 
conditions  y  insérées  que  les  parties  contractantes  doivent 
être  réputées  y  avoir  renoncé  et  être  régies  par  les  règles 
de  la  vente  par  embarquement  sur  navire  dans  un  délai 
déterminé  : 

Attendu  que  rien  dans  les  débats  ne  démontre  que  de 
près  ou  de  loin  les  parties  aient  renoncé  à  toutes  les  condi- 
tions du  coût,  fret  et  assurance;  qu'elles  ont  pu  apporter 
certaines  modifications  dans  les  clauses  de  leur  contrat, 
mais  que,  n'en  restât-il  qu'une  à  laquelle  les  parties  n'aient 
pas  dérogé  par  convention  expresse,  la  physionomie  du 
contrat  coût,  fret  et  assurance  doit  sortir  à  effet  au  moins 
pour  celle-là  ; 

Attendu  que  la  vente  coùt^  fret  et  assurance  comporte 
dans  son  essence  même  la  désignation  du  navire;  que 
cette  désignation  doit  avoir  lieu  le  plus  tôt  pour  permettre 
à  l'acheteur,  par  la  spécialisati(»n  de  sa  marchandise,  d'en 
disposer  lui-même  pour  les  marchés  qu'il  peut  conclure; 
que  cette  désignation  peut  cependant  être  faite  tant  que 
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le  navire  n'est  pas  entré  dans  le  port,  mais  qu'elle  ne 
tut  plus  l'être  utilement  après  cette  arrivée  ou  toutau 
oins  après  l'ouverture  des  panneaus  ; 
Attendu  que,  la  désignation  ayant  été  faite  le  jour 
ulement  de  l'arrivée  du  navire  et  n'ayant  été  Dortéeà  la 
lanaissMUce  des  sieurs  Perdomo  et  Gie  que  le  lendemain 
ir  la  réception  de  la  lettre,  ces  derniers  ont  été  en  droit 
;  citer  leurs  vendeurs  en  réf^illation  et  en  paiement  de  la 
fférence  pouvanlexister entre  le  prix  convenu  et  le  cours 
1  jour  de  la  sommation  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  prononce  la  résiliation  des  accords  verbaui 

)nt  s'agit  aux  torts  et  griefs  des  sieurs  Mante  frères  et 

jrelli  de  Régis  aîné  ; 

De  môme  suite  les  condamne  à  payer  aux  sieurs  Perdomo 
Cie  ta  différence  qui  pourra  exister  entre  le  prix  contenu 
le  cours  de  la  dite  marchandise  au  21  octobre  dernier, 

1  qu'il  sera  fixé  par  le  certificat  des  courtiers  inscrits  de 

.  place  ; 

Et  c'est  avec  intérêts  de  droits  et  dépens. 

Du  24  février  1899.—  Prés.,  M.  Magnan.—  PL,  MM. 

vRET  pour  Perdomo  et  Gie,   Talon  pour  Mante  frères  el 

irelli. 


VVAHIE   COUHI;Në.    —   ËCHOUEUENT.  —  UENFLOliEMBMT.  — 

Dommages  a  la  CAttSAisoN. 

/,  au  cas  d'échoueinent  fortuit  et  de  renflouement,  les 
dommages  si(bis  par  ta  cargaison  peuvent  être  admii  et 
avaries  communes,  c'est  d  la  condition  qu'il  soit  bien 
constaté  que  i'échouement  n'avait  causé  à  la  cargaison 
aucun  dommage,  et  que  la  noie  d'eau  qui  a  avarié  l^ 
marchandise,  a  été  le  résultat  des  efforts  de  traction  opé- 
réspour  le  renflouement. 
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//  rCen  saurait  être  ainsi  au  cas  où  les  circonstances  per- 
mettent au  contraire  de  présumer  que  la  voie  (Teau  pro- 
vient plutôt  de  ^ébranlement  causé  par  Péchouement  que 
des  efforts  de  traction  faits  pour  re7nettre  le  navire  à 
flot. 

(  Société  des  Rizeries  du  Midi  contre  Cie  Nationale 

ET  Assureurs  ) 

Il  y  a  eu  appel  du  j  ugement  rendu  dans  cette  affaire  par  le 
Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  le  29  décembre  1897  (1). 

Arrêt 

Considérant  que,  s'il  n'est  pas  vrai  de  dire,  comme  Tout 
énoncé  les  magistrats  du  premier  degré,  que  le  capitaine  du 
steamer  Cac/iewzVe  n'indique  nullement,  dans  son  rapport 
de  mer,  qu'après  l'échouement  fortuit  de  ce  vapeur  les  cales 
soient  restées  franches,  et  s'il  résulte  au  contraire  de  ce  docu- 
ment que  l'eau  qui  avait  envahi  le  coqueron  immédiate- 
ment après  l'accident,  n'avait  pas  encore  pénétré  dans  les 
cales  1  et  2,  il  n'est  pas  établi  pour  cela  que  cette  péné- 
tration soit  la  conséquence  des  efforts  opérés  tant  par  la 
machine  que  par  les  trois  petits  remorqueurs  qui  y  ont 
concouru,  en  vue  d'arriver  au  renflouement;  qu'en  effet, 
cette  dernière  opération  ayant  été  terminée  à  dix  heures  du 
matin,  il  appert  du  journal  du  bord,  invoqué  par  les  appe- 
lants à  l'appui  de  leur  thèse,  qu'à  une  heure  de  l'après- 
midi  la  présence  de  l'eau  n'était  encore  constatée  que  dans 
le  coqueron,  comme  cela  avait  eu  lieu  au  moment  de 
l'échouement,  et  que  c'est  à  trois  heures  du  soir  seulement 
que  les  cales  ont  été  inondées  ; 

Que  dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  possible  d'attribuer 
plutôt  à  la  cause  qu'ils  signalent  qu'à  la  fatigue  résultant 


(l)  Voy.,  ce  rec,  1898.1.188  et  la  note. 
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de  l'échouage  lui-même,  l'ébranlement  des  cloisons  élaiicties 
""' aurait  déterminé  l'invasion  de  l'eau  dans  les  cales  et 

lerte  de  la  marchandise  qu'elles  renfermaient; 

lue  c'est  il  bon  droit  dès  lors  que  le  Tribunal  de  commerce 

Marseille  a  refusé  d'admettre  en  avarie  commune  le 

nmage  qu'ils  ont  éprouvé  ; 

lA  Cour, 

'ar  ces  motifs,  et  ceux  non  contraires  des  premiers  jugea, 
firme  le  jugement  attaqué,  ordonnequ'ilaorlirason  plein 
■ntier  effet;  condamne  l'appelante  à  l'amende  et  aux 


>u  20  juin  1898.  ~  Cour  d'Aix,  1'"  ch.  —  Prés.,  M. 
HEL-JAFFAnn,  1'  prés.,  —  PI.,  HM.  Coove,  Aothas  et 
rangin  (tous  du  barreau  de  Marseille). 


MARITIME-. —    SpIBITUEBX. —   POST.—   InCËNCIE.— 

Exception  de  vice  propre. 

il  aux  assureurs  gui  excipeni  du  vice  propre,  d  en  ad' 
linisirer  la  preuve, 

fait  que  des  bonbonnes  de  spiritueux,  chargées  sur  le 
ont  avec  l'autorisation  des  assureurs,  dans  un  paya 
'es  chaud  (Golfe  Persique),  se  sont  brisées  et  ont  pris 
3U,  n'implique  pas,  par  lui-même  et  en  dehors  de  toute 
uire  circonstance,  la  preuve  d'un  vice  propre. 
oerte  est  donc,  dans  ce  cas,  à  la  charge  des  assureurs. 

(  Lloyd  Bavarois  contre  Schamasgh  ) 

3  Lloyd  Bavarois  a  fait  appel  du  Jugement  rendu  dans 
3  affaire  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  le 
nara  1898  (Ce  rec,  1898.1.277). 


(  22â|) 

Arrêt 

Considérant  que  les  assureurs  ne  font  point  sufBsammen  t  la 
preuve  que  la  perte  de  la  marchandise  soit  uniquement  due 
au  vice  propre  ; 

Que  le  rapport  de  mer  dont  ils  se  prévalent,  qui,  d'ailleurs, 
est  produit  à  la  dernière  heure  et  n'a  point  été  soumis  au  Tri- 
bunal, laisse  subsister  un  doute  sérieux  sur  la  cause  initiale 
de  l'événement  ;  qu'en  effet,  le  capitaine  ne  constate  point 
par  lui-même  l'explosion  spontanée  des  bonbonnes  d'alcool  ; 
qu'il  ne  s'est  rendu  sur  le  pont,  aux  cris  de  l'équipage,  que 
lorsque  le  liquide  s'était  déjà  répandu  au  dehors  et  avait 
pris  feu  ;  qu'il  n'est  par  conséquent  pas  impossible  que  cet 
accident  ait  été  occasionné  par  la  faute  d'un  tiers  qui  n'aura 
eu  garde  de  s'accuser  lui-même  ;  que,  d'autre  part,  l'invrai- 
semblance du  récit  contenu  au  rapport  de  mer,  en  ce  qui 
touche  l'inflammation  de  l'alcool  par  son  contact  avec  les 
parties  en  fer  du  navire,  dont  la  chaleur  due  seulement  à 
l'ardeur  du  soleil,  quelque  élevée  qu'on  la  suppose,  ne 
pouvait  évidemment  équivaloir  à  celle  d'un  corps  en  igni- 
tion,  jette  sur  ce  document  une  cerlaine  suspicion  et  qu'on 
ne  saurait  ajouter  une  foi  absolue  à  ses  énonciations  ;  qu'il 
n'est  pas  possible  par  conséquent  de  tenir  pour  rigoureu- 
semen  t  démontré  que  l'avarie  soit  due  à  un  vice  propre  de 
la  marchandise,  c'est-à-dire  l'explosion  des  récipients  par 
le  fait  de  l'action  calorifique  de  la  température  sur  le  liquide 
volatil  qui  s'y  trouvait  renfermé  ;  que  cette  preuve  incombe 
aux  assureurs  et  que,  dès  l'instant  oii  elle  n'est  point  rap- 
portée par  eux,  ils  sont  sans  moyen  pour  refuser  le  délais- 
sement ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  des  premiers  juges, 
La  Cot3R, 

Confirme  le  jugement  attaqué,  ordonne  qu'il  sortii*a  son 
plein  et  entier  effet;  condamne  la  Compagnie  appelante  à 
l'amende  et  aux  dépens. 


f 
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Du  27  décembre  1898,—  Cour  d'Aix,  1"  ch.—  Prés., 
M.  Mighel-Jaffard,  1"  prés., —  PL,  M\f.  Drujon  et  Abram. 

Assurance  Maritime. —  Corps. —  Avaries. —  Réparations. 
—  Etat  équivalent  a  l'ancien. —  Etat  identique. 

Les  assureurs  sur  corps,  en  cas  tïavaries,  ne  sont  tenus 
que  des  réparations  destinées  à  remettre  le  navire  en  bon 
état  de  navigabilité. 

C* est-à-dire  dans  un  état  équivalent  à  celui  où  il  se  trou* 
vait  avant  les  avaries. 

Ils  ne  sauraient  être  tenus  de  réparations  ayant  pour  objet 
et  pour  effets  quel  qu'yen  soit  le  coût,  de  remettre  le  navire 
dans  un  état  identique  à  celui  d'avant  le  sinistre. 

Sauf  le  droit  de  V assuré  d^exiger  une  indemnité  supplé- 
mentaire pour  dépréciation  commerciale,  afin  de  rendre 
au  navire  assuré,  non  S07i  identité  matérielle,  mais 
Videntité  de  valeur  vénale  et  commerciale  quHl  avait 
avant  les  fortunes  de  mer, 

(  Cie  Nantaise  contre  Assureurs  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  navire  Nantes-le-Havre  a  subi,  dans  le 
courant  de  son  dernier  voyage,  de  graves  avaries  à  l'occasion 
(lesquelles  les  armateurs,  soit  la  Compagnie  Nantaise  de 
Navigation  à  vapeur,  intervenant  aux  débats  et  prenant  lieu 
et  place  du  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris,  deman- 
deur originaire,  demandent  qu'il  soit  procédé,  à  Marseille, 
aune  expertise  dont  Tobjet  sera  de  visiter  le  navire  pour  en 
constater  l'état  et  évaluer  les  réparations  à  faire  ;  que  les 
assureu  rs,  défendeurs  au  procès,  déclarent  ne  point  s'opposer 
à  cette  mesure  purement  préparatoire,  et  font  toutes  réserves 


^r\f 
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de  leurs  droits  au  fond,  soit  sur  le  principes  de  la  compé 
tence^  soit  sur  celui  du  délaissement  ou  du  règlement 
d'avaries  ; 

Attendu  que  le  débat  ne  porte  que  sur  la  portée  exacte  et 
le  libellé  du  mandat  à  donner  aux  experts;  que  cette  ques- 
tion, secondaire  en  apparence,  se  rattache  à  une  question 
de  principe,  que  les  deux  parties  ont  d'ores  et  déjà  soumise 
au  Tribunal  ; 

Attendu  que  les  armateurs  demandent  que  les  experts 
aient  à  évaluer  le  montant  des  réparations  nécessaires  pour 
remettre  le  navire  dans  l'état  où  il  se  trouvait  avant  le 
sinistre  ;  que,  précisant  et  développant  dans  leur  plaidoirie 
le  sens  et  la  portée  de  la  demande  formulée  dans  leurs 
conclusions,  lesdits  armateurs  déclarent  qu'ils  entendent 
par  là  «toutes  réparations,  quel  qu'en  soit  le  coût,  ayant 
pour  objet  et  pour  effet  de  remettre  le  navire  dans  un  état 
matériel,  non  pas  seulement  équivalent,  mais  encore  iden-* 
tique  à  celui  où  il  se  trouvait  avant  le  sinistre  »  ; 

Attendu  que  les  assureurs  soutiennent,  d'autre  part,  qu'ils 
ne  sont  tenus  que  des  réparations  destinées  à  remettre  le 
navire  dans  Pétat  de  navigabilité  où  il  se  trouvait  auparavant, 
soit  dans  un  état  matériel,  sinon  identique,  mais  du  moins 
équivalent;  que  tout  le  débat  porte  donc  sur  la  différence 
de  ces  deux  mots  ^identique  et  équivalent li^  qui  résument 
les  deux  systèmes  soutenus  respectivement  par  les  parties 
en  cause  ; 

Attendu  que  la  question  a  son  intérêt  principal  au  point 
de  vue  de  la  recevabilité  du  délaissement;  que,  en  effet,  aux 
termes  de  la  police,  le  délaissement  peut  être  fait  si  le  mon- 
tant total  des  dépenses  à  faire  pour  la  réparation  des  avaries 
dépasse  les  trois  quarts  de  la  somme  assurée  ; 

Attendu  que  les  expressions  mêmes  de  la  dite  police  : 
«réparations  des  avaries»  semblent  bien  indiquer  qu'il  y  a 
lieu  de  prendre,  comme  base  de  calcul,  les  réparations  à 
faire  selon  les  règles  de  l'art,  conformément  à  la  pratique 

1'*  P,  —  1899,  15 
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et  aux  usages  de  la  matière,  de  façon  à  rendre  au  navire 
rinlégrité  de  ses  fonctions  au  point  de  vue  nautique;  qu'il 
est  de  la  nature  même  des  réparations  de  laisser  le  plus 
souvent  des  traces  plus  du  moins  fâclieuses  et  d'entraîner 
pour  l'objet  rt>paré  une  certaine  dépréciation  commerciale; 

Attendu  que,  sans  doute,  l'assurance  étant  un  contrat 
d'indemnité,  il  est  de  son  essence  que  l'assuré  soit  indemnisé 
de  tout  le  préjudice  subi  en  suite  des  fortunes  de  mer  et 
dans  les  conditions  des  accords  ;  que  ce  résultat  est  effecti- 
vement atteint  si  l'assuré  reçoit  de  ses  assureurs  le  rembour- 
sèment  des  réparations  faites  à  son  navire  pour  le  remettre 
en  bon  état  de  navigabilité  et,  en  outre,  une  indemnité 
complémentaire  pour  compenser  la  dépréciation  commer- 
cialequi  résulte  du  fait  mômedes ré para»ions;quelesystème 
soutenu  par  les  demandeurs,exigeant  que  le  navire soitrerois, 
coûte  que  coûte,  dans  un  état  matériel  identique,  outre 
qu'il  est  théoriquement  et  praticablement  impossible  à 
concevoir,  conduirait  à  des  conséquences  injustes  et  dérai- 
sonnables; que,  pour  un  résultat  matériel  souvent  sans 
intérêt,  il  imposerait  aux  assureurs  des  sacriti(;es  hors  de 
proportion  avec  le  but  pnursuivi  et  avec  l'importance  du 
dommage  réellement  éprouvé  par  l'assuré  ;  que  si  l'assurance 
est  un  contrat  d'indemnité,  elle  est  aussi  un  contrat  essen- 
tiellement de  bonne  foi  ;  que  les  rapports  des  assureurs  et 
des  asâurés  doivent  être  réglés,  non  pas  uniquement  d'après 
les  principes  abstraits  d'une  théorie  aveugle  et  inflexible, 
mais  en  tenant  compte  des  nécessités  et  des  intérêts  du 
commerce  et  de  la  navigation,  de  la  pratique  courante  des 
affaires,  dans  un  esprit  d'équité  et  de  bonne  foi  réciproque  ; 

Attendu,  au  surplus^  qu  aucun  texte  de  loi,  ni  même 
aucun  document  de  jurisprudence  n'existe  à  l'appui  du 
système  soutenu  par  les  demandeurs  ;  que,  en  cette  matière, 
les  tribunaux  n'ont  qu'à  apprécier  en  fait,  d'après  les 
circonstances,  le  montant  du  préjudice  éprouvé  par  l'assuré, 
de  façon  à  procurer  à  ce  dernier,  par  les  voies  et  moyens 
qui  leur  semblent  le  plus  propres  à  cet  effet,  la  réparation 
intégrale  du  préjudice  ; 
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Complet  de  tous  les  travaux  à  exécuter  avec  devis  approxi- 
matif ; 

3"  Estimer  et  évaluer  enfin  la  dépréciation  commerciale 
que  le  navire  aura  pu  subir  par  le  fait  même  de  ces  répa- 
rations et  en  faire  état  avec  le  montant  des  réparations 
proprement  dites  ; 

Dépens  réservés. 

Du  27  mars  1899.  —  Prés.,  M.  Magnan.  —  PL,  MM. 
AuTRAN  pour  laCie  Nantaise,  Estrangin  pour  les  Assureurs. 


Responsabilité.  —  Saisie- arrêt  faite  a  tort.  -^ 
Dommages-intérêts.— Art.  1153  c.  civ.  non  applicable. 

Celui  qui,  par  une  saisie- arrêt  faite  à  tort,  a  immobilisé 
des  sommes  revenant  à  un  tiers,  est  passible  de  domma- 
ges-intérêts (î). 

Ces  dommages-intérêts  ne  sauraient  être  réduits  à  Vinièrêt 
légal  sur  la  somme  immobilisée,  conformément  d  Vart, 
1153  du  Code  civil.  Ils  doivent  être  appréciés  eu  égard 
au  dommage  causé. 

(  Seguy  et  Duranton  contre  Conte  et  Cib  ) 

Jugement 

Attendu  que  Conte  et  Cie  recoimaissent  avoir  indûment 
pratiqué  une  saisie-arrêt  à  rencontre  de  Seguy  et  Duranton 
sur  un  wagon  de  bestiaux  qui  a  été  vendu  par  Périé  et 
Buissière,  en  qualité  de  tiers-consignataires,  et  dont  le 
prix  est  immobilisé  depuis  cinq  mois  environ  en  mains  de 
ces  derniers  ; 


(1)  Voy.  ci-après. 
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Attendu  que  l'offre  faite  par  les  dits  Conte  et  Cie 
de  dommages-intérêts,  de  l'intérêt  à  6  p*/,  aur  la 
immobilisée  de  3801  fr.  85j  n'est  pas  sattafactoire  ;  q 
B'agit  pas  en  effet  ici  du  cas  régi  par  l'art.  1153,  s 
retard  mis  par  un  débiteur  à  exécuter  son  obliga 
payer  une  certaine  somme  d'argent,  mais  d'une 
dérivant  d'un  quasi-délit  régie  par  le  principe  géaér 
par  l'art.  1382; 

Attendu  que  toute  eaisie-arrgt  autorisée  par  une 
nanoe  du  Président  du  Tribunal  de  GommaFce,  en 
d'un  titre  eiécutoire,  est  faite  aux  risques  et  pé 
l'impétrant;  qu'il  importe  à  la  loyauté  des  opé 
commerciales  et  à  la  sécurité  des  affaires  que  le  dit 
trant  encoure  une  responsabilité  rigoureuse  et  s» 
les  conséquences  d'une  demande  téméraire  et  d'une 
Indûment  sollicitée  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  Conte  et  Cie,  en  liquida 
payer  à  Seguy  et  Dnranton  la  sommede  500  fr,  à  t 
dommages-intérêts  à  raison  d'une  saisie  indùmen 
tiquée,  avec  intérêts  de  droit;  dit  et  déclare  que  I 
BuissiÈre,  tiers-consignataires,  verseront  eu  mains  dt 
et  Duranton  la  somme  de  3801  fr.  85,  montant  du  pr 
wagon  de  bestiaux  demeuré  en  leurs  mains;  coii 
Conte  et  Cie  à  tous  les  dépens. 

Du  1"  Mars  1899.  —  Prés.,  M.  RoLS,  juge.  ■ 
MM.  W.  Jauffret  pour  Seguy  et  Duranton,  H.  C 
pour  Conte  et  Cie. 


■  Saisib-ahbêt. —  Tribunal  de  commi 
DouMAûEs-  Intérêts  . 


Si  le  Tribunal  de  commerce  eai  incompétent  pour  t 
tre  d'une  demande  en  validité   de  aaiaie-arrét, 
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compétent  pour  connaître  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts ,  fondée  sur  une  saisie-arrêt  faite  à  tort  par  un 
commerçant  au  préjudice  des  intérêts  commerciaux 
d'un  autre  commerçant  (1). 

(  ËSMÉNARD  CONTRE  InGOLD  ) 

Ju(;ement 

Attendu  que  le  sieur  Esménard  a,  le  27  août  dernier,  acheté 
de  la  dame  Veuve  Ducros  une  bicyclette  Toledo  n'  2042  et 
en  a  payé  le  montant  ; 

Que,  pour  la  vendre  à  son  tour,  il  Ta  confiée  à  un  sieur  Guy, 
tenant  un  salon  de  décrottage  à  Marseille,  boulevardjBaille,  7, 
pour  la  mettre  en  montre  ; 

Attendu  qu'un  sieur  Ingold,  se  prétendant  créancier  de  la 
Veuve  Ducros,  a  fait  procéder  à  une  saisie-arrêt  en  mains 
du  sieur  Guy  de  la  bicyclette  dont  s'agit  ; 

Attendu  que  le  sieur  Esménard  soutient  que  c'est  à  tort 
que  le  sieur  Ingold  a  fait  pratiquer  cette  saisie;  qu'il  Tain  vite 
à  soulever  cette  saisie-arrêt  et  qne,  n'ayant  pas  obtenu 
satisfaction,  il  l'a  cité  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de 
céans  en  paiement  de  dommages-intérêts; 

Attendu  que  le  sieur  Ingold  oppose  à  cette  demande  une 
double  exception  d'incompétence  et  le  litispendance  ; 

Sur  les  fins  en  incompétence  : 

Attendu  que,  si  le  Tribunal  de  Commerce  est  incompétent 
pour  connaître  d'une  demande  en  validité  de  saisie-arrêt, 
il  est  compétent  pour  connaître  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts  fondée  sur  une  saisie-arrêt  faite  à  tort  par  un 
commerçant  au  préjudice  des  intérêts  commerciaux  d'un 
autre  commerçant  ; 

(1)  Voy.,  conf,  ce  rec.  1895.1.161  et  la  note. 
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Attendu  que  le  sieur  Esménard  justifie  être  propriétaire 

de  labicyclettedontsagitet  en  avoir  rëgléle  montant;  qu'aux 
termes  de  l'art.  2279  du 'Iode  civil,  en  fait  de  meubles  posses- 
sion vaut  titre  ;  que  le  sieur  Ingold  ne  justifie  pas  que  celte 
bicyclette  ait  été  par  lui  perdue  ougu'elletui  ait  étévulée 
pour  être  autorisé  à  intenter  une  action  en  revendication  ; 

Sur  les  fins  en  litispendauce  : 

Attendu  qu'elles  ne  sauraient  être  admises,  les  parties  en 
cause  nétan  t  pas  les  mêmes  dans  lesdeux  instances  pendantes; 

Par  ces  motifs, 

LeTribnnal  déboute  lesieurlngoldde  sa  double  eiception, 

ditet  déclare  que  le  sieur  Esménard  est  seul  propriétaire  de 
la  bicyclette  objet  du  litige  et,  faute  d'avoir  mis  le  sieur 
Esménard  eu  la  possession  de  la  dite  bicyclette  dans  les 
buitjoursdu  prononcéda  présent  jugement,  condamne  le 
sieur  Ingold  à  hii  payer  la  somme  de  cent  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts  à  raison  da  la  saisie-arrêt  pratiquée, 
et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  S  mars  1899.—  Prés.,  M.  Gabriel  Boïer,  juge.— 
PI.,  MM.  DoH  pour  Esménard,  Chartes  Blanc  pour  logold 


AssDRAKCB  Maritime.  —  Facultés.  —  Avarie  et  déficit  , 

LA   SUITE  d'une   RELACHE.    —     ViCE   PROPRE   DU   NAVIRE.   — 

Payement  ou  fret.  —  Fin  ûe  non-becevoir  prétendue 

L^assuré  sur  facultés  qui  réclame  d  ses  assuivura  le  mon 
tant  d'aoaiies  et  d'un  déficit  résultant  d'une  relâch 
forcée,  ne  saurait  être  déclaré  non-receoabte  par  c 
fait  qu'ayant  payé  le  fret  au  capitaine,  il  aurait  priv 
les  assureurs  du  moyen  d'exercer  un  recours  utile  contr 
lui,  à  raison  d'unvice  propre  du  navire,  cause  premier 
de  l'avarie. 
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Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  payement  de  ce  fret  était 
une  condition  préalable  de  la  réception  de  la  marchant 
dise. 

(  Mendl  et  Cie  contre  Capitaine  Griakt  et  Assureurs  ) 

Jugement 

Attendu  que  Mendl  et  Cie  étaient  les  réceptionnaires  à 
Marseille  d'une  cargaison  blé  et  maïs  par  vapeur  Aw^ws/ine, 
capitaine  Grirkt,  arrivé  à  Marseille  le  22  février  1896  ;  que 
le  dit  navire  ayant  dû  faire  à  Constantinople  une  relâche 
forcée,  il  en  est  résulté  pour  une  partie  de  la  cargaison 
une  avarie  et  un  déficit  dus  au  transbordement  de  la 
marchandise  et  à  son  long  séjour  sur  allèges,  avarie  et 
déficit  dont  Mendl  et  Cie  réclament  le  remboursement  à 
leurs  assureurs  ; 

Attendu  que  ces  derniers  prétendent  s'exonérer  de  leur 
obligation  par  le  motif  que  Mendl  et  Cie,  en  payant  intem- 
pestivement  au  capitaine  le  solde  du  fret,  soit  une  somme 
de  8000  fr.,se  seraient  privés,  et,  par  suite,  les  auraient  pri- 
vés du  moyen  d'exercer  un  recours  contre  le  capitaine  à 
raison  du  vice  propre  du  navire,  cause  première  de  l'avarie  ; 
mais  attendu  que  Mendl  et  Cie  ont  payé  leur  fret  dans  des 
conditions  normales,  à  l'arrivée  du  navire,  aux  trois  dates 
des  27  février,  12  et  24  mars,  à  un  moment  où,  pour  les 
deux  premiers  payements  du  moins  s'élevant  à  7000  fr., 
aucune  décision  de  justice  n'était  encore  intervenue  pour 
constater  l'existence  d'un  vice  propre  du  navire  ;  que 
Mendl  et  Cie  étaient  d'ailleurs  obligés  de  payer  le  fret 
pour  retirer  leurs  marchandises,  et  qu'on  ne  saurait  faire 
résulter  de  ce  simple  fait,  d'une  pratique  courante,  la 
conséquence  exorbitante  de  priver  les  assurés  de  tout 
recours  contre  les  assureurs  à  raison  d'une  avarie  dûment 
constatée  et  provenant  d'une  fortune  de  mer  ;  que  décider 
autrement  serait  vouloir  entraver  la  célérité  des  débar- 
quements et  multiplier  outre  mesure  les  frais  de  procédure  ; 

Attendu  qu'en  dehors  de  cette  tin  de  non-recevoir,  les 
assureurs  prétendent   encore  contester  l'importance  du 
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manquant^  ou  plas  exactement  les  rendements  en  poids  de 
rhectolitre  sur  lesquels  les  assurés  ont  établi  les  chiffres 
du  déficit;  mais  attendu  que  les  dits  assurés  justifient 
kurs  chiffres  par  de  multiples  épreuves  par  peseurs 
publics  faites  sur  la  partie  blés,  au  moment  du  débar- 
quement ;  que  l'exactitude  de  leur  réclamation  pour  cette 
partie  fait  présumer  celle  afférente  à  la  partie  maïs,  sur 
laquelle  aucune  épreuve  n'a  été  faite,  mais  qui  peut  être 
suffisamment  appréciée  par  comparaison;  qu'à  ces  do* 
cuments  officiels  et  spéciaux  k  la  marchandise  en  litigei 
les  assureurs  ne  peuvent  opposer  que  de  simples  raison- 
nements par  analogie,  de  pures  hypothèses,  tirés  d'espèces 
qu'ils  prétendent  similaires,  mais  qui  sont  étrangères  au 
procès  actuel  ; 

Attendu,  en  résumé,  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  au 
décompte  d'avaries  et  de  déficit  fait  par  l'expert  Guigou  à 
cet  effet  commis  par  le  Tribunal  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Grirkt,  mis  en  cause  par  Mendl 
et  Gie,  fait  défaut  ;  que  néammoins,  en  l'état  des  apprécia- 
tions ci-dessus,  il  y  a  lieu  de  le  mettre  hors  de  cause,  du 
moment  que  des  conclusions  en  garantie  ne  sont  pas 
prises  à  son  encontre  par  les  assureurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  les  assu- 
reurs, les  condamne  à  payer  à  Mendl  et  Cie,  1*  la  somme 
de  13.826  fr.  40,  montant  d'avarieet  de  déficit  à  leur  charge; 
2'  celle  de  1.586  fr.  70,  frais  supplémentaires  pour  perte  de 
la  faculté  de  recevoir  sous  palan,  ensemble  15.413  fr.  10, 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

Statuant  par  défaut  à  rencontre  du  capitaine  Grirkt, 
met  ce  dernier  hors  de  cause  et  condamne  Mendl  et  Cie 
aux  dépens  de  ce  chef. 

Du  2  mars  1889. —  Prés.,  M.  Gabriel  Boyeb,  juge.— 
PL,  MM.  Talon  pour  Mendl  et  Gie,  Estrangin  pour  les 
Assureurs» 
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UATEUB.  —    Représentant.  —   Débarquembnt   ordonné 

lALGRÉ  LA  PLUIE.—  AVARtE. —  C  L  AU  SE  d' EXONÉRATION  NON 
lPPLICABLE. 

irdre  donné  par  le  représentant  de  Varmaieur  à  desli- 
talion,  de  débarquer  la  cargaison  malgré  la  pluie, 
■onstitue  une  faute  engageant  la  responsabilité  person- 
le lie  de  celui-ci. 

conséquence,  l'avarie  dont  la  cargaison  est  atteinte  par 
■uile  de  ce  débarquement,  est  à  la  charge  de  l'armateur, 
tans  qu'il  puisse  exciper,  pour  s'en  exonérer,  de  la  clau- 
•.e  le  déclarant  irresponsable  des  faits  du  capitaine  en 
•.ours  de  navigation. 

Brossette  contre  les  Docks  et  Watson  et  Parker  ) 

Jugement 

Lttendu  qne  le  sieur  Brossette,  négociant  en  métaux  à 

an,  avait  i  recevoir  une  certaine  quantité  de  feuilles  de 
isoudulées  et  galvaoisées  en  provenance  de  Lîverpool; 
lttendu  que,  a'étant  préiiemé  pour  recevoir  la  marchan- 
e  qui  avait  éié  débarquée  par  les  soins  de  la  Cie  des 
;ks  et  Entrepôts  de  Marseille,  le  sieur  iîrossette,  ou  soit 
I  représentant,  s'est  refusé  k  prendre  livraison  par  le 
tif  que  la  marchandise  aurait  subi  des  avaries  de 
uillure  pendant  les  opérations  du  débarquement  et  de 
npitage  ;  qu'il  a  été  procédé  régulièrement  à  une 
lerlise  et  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'expert  (rondois, 
ment  enregistré  et  déposé,  que  les  tilles  dont  s'agit  ont 
mouillées  par  la  plnie  lors  du  débarquement  et  que  la 
rchandise  a  subi  de  ce  chef  une  dépréciation  qu'il  fixe 
00  francs  ; 

Lttendu  que  le  sieur  Brossette  réclame  le  paiement  de 
te  somme  soit  à  la  Cie  des  Docks,  qui  a  procédé  au  débar- 
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quement,  soit  aux  sieurs  Watson  et  Parker,  consignataires 
du  navire  qui  a  transporté  la  marchandise  ; 

Qu'il  s'agit  pour  le  Tribunal  de  décider  si  la  demande 
du  sieur  Brossette  doit  être  accueillie  et  de  déclarer  à  qui 
des  deux  défendeurs  incombe  la  responsabilité  de  cette 
avarie; 

En  ce  qui  concerne  la  Cie  des  Docks  : 

Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  qu'elle  n'a  procédé 
au  débarquement  des  tôles  en  question  j  malgré  la  pluie  qui 
tombait,  que  sur  les  instructions  formelles  qui  lui  ont  été 
données  par  les  sieurs  Watson  et  Parker,  consignataires  du 
vapeur; 

Qu'elle  ne  saurait  dans  ces  circonstances  être  tenue  des 
conséquences  de  ce  déchargement  qui  lui  était  imposé  par 
Watson  et  Parker  ; 

En  ce  qui  concerne  les  sieurs  Watson  et  Parker  : 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  ces  derniers  opposent  les 
clauses  de  leur  connaissement  pour  décliner  toute  respon- 
sabilité ;  qu'il  ne  s'agit  pas  de  fautes  commises  par  le 
capitaine  en  cours  de  navigation,  mais  bien  d'une  faute 
lourde  commise  après  le  transport  de  la  marchandise  par 
les  armateurs  du  navire  ou  soit  leurs  représentants  à 
Marseille,  les  sieurs  Watson  et  Parker  ;  que  s'il  a  convenu 
à  ces  derniers,  dans  l'intérêt  unique  des  armateurs,  de 
précipiter  le  déchargement  du  navire  en  y  faisant  procéder 
par  un  temps  de  pluie,  ils  l'ont  fait  à  leurs  risques  et  périls 
et  doivent  supporter  les  conséquences  pleines  et  entières 
de  leurs  agissements;  qu'ils  doivent  par  suite  être  tenus, 
non  seulement  du  paiement  de  Tindemnité  due  au  sieur 
Brossette  à  raison  de  l'avarie  constatée,  mais  encore  des 
frais  de  stationnement  de  la  marchandise  ; 

Par  ces  motifs,  " 

Le  Tribunal  met  la  Cie  des  Docks  et  Entrepôts  hors 
dïnstance  et  de  procès  sans  dépens;  de  môme  suite,  faisant 
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droit  à  la  demande  du  sieur  Brossette  k  rencontre  des 
sieurs  Wataon  et  Parker  ,les  condamne  en  leur  qualité  de 
^signataires  du  navire  dont  s'agit/à  payer  la  somme  de 
JO  fr.  montant  de  l'avarie  dont  s'agit,  et  c'est  avec  intérêts 
3  droit  et  dépens  dans  lesquels  seront  compris  les  frais 
3  stationnement  faits  par  la  marchandise  ainsi  que  les 
■ais  et  honoraires  de  l'eipert. 

Du  16  mara  1899.  —  Prés.,  M.  Gabriel  Boyer,  juge. 
-  PI.,  MM.  Henri  Gadtibr  pour  Brossette,  Aicabd  pour 
:8  Bocks,  BBTfiANGiiJ  pour  Watson  et  Parker. 

Failutb.  —  Revendication.  —  Vendeur  non  payé.  — 
Acheteur  en  possession  du  bon  a  déuvrer. 

e  vendeur  non  payé  qui  revendique  la  marchandise  ex- 
pédiée d  son  acheteur  en  suspension  de  payements,  est 
fondé  à  se  faire  livrer  cette  marchandise  par  la  Compa- 
gnie de  transports  qui  la  délient  encore  matériellemenl, 
malgré  le  bon  à  délivrer  que  l'acheteur  a  obtenu  de  celle- 
ci  en  payant  le  fret, 

Lafleiir  frères  contre  Cie  Transatlantique  et  autres) 

Jugement 

Attendu  que  le  12  décembre  1898  les  sieura  Grima  frères, 
igociants  à  Alger,  ont  expédié  aux  sieura  LaÛeurfrèresà 
arseille,  par  vapeur  yî/Zô-i/'Oraii  de  laCie Transatlantique, 

1  fûts  vin  rouge  marqués ; 

Attendu  qu'à  leur  arrivée  à  Marseille,  les  sieurs  Lafleur 
ères  se  sont  présentés  poui-  prendre  livraison  de  la 
archandise;  qu'ils  ont  payé  le  fret,  mais  que  la  Cie 
cansatlantique  s'est  refusée  ensuite  à  livrer  les  fûts  par  le 
otif  qu'elle  aurait  reçu  des  expéditeurs  une  dépêche 
irisant  de  ne  pas  livrer  les  dits  fûts  ; 


f 
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Attendu  que  les  sieurs  Lafleur  frères  ont  sommé  la  Ûie 
Transatlantique  en  livraison  et  Tout  citée  devant  le  Tribunal 
de  céans  en  paiement  de  dommages-intéréts  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Grima  frères,  expéditeurs,  et  le  sieur 
Chérif-Ben-Amar,  propriétaire  de  la  marchandise,  sont 
régulièrement  intervenus  dans  l'instance  et  ont  revendiqué 
la  propriété  de  la  dite  marchandise  et  leur  mise  en  possession  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Lafleur  frères,  qui  étaient  en  compte 
avec  le  sieur  Chérif-Ben-Amar,  soutiennent  qu'ayant  acquitté 
lefret  et  obtenu  de  la  GieTransatlautique  le  bonde  livraison, 
cette  dernière  ne  peut  s'opposer  à  la  délivrance  ; 

Attendu  qu'en  principe  cette  réclamation  devrait  être 
admise  ;  qu'eneffet,par  la  remise  du  bon  delivraison,  la  Gie 
Transatlantique  n'est  plus  réputée  être  en  possession  de  la 
marchandise  et  ne  pourrait  s'opposer  à  sa  délivrance  ;  mais 
que  dans  l'espèce  il  est  établi  qu'en  réalité  les  propriétaires 
de  la  marchandise  expédiée,  bien  qu'ayant  vendu  à  terme, 
ont  eu  des  craintes  fondées  sur  Tétat  de  solvabilité  de  leurs 
acheteurs  ;  qu'ils  sont  en  effet  l'objet  de  citations  en  décla- 
ration de  faillite  et  que  conséquemment  les  vendeurs  ont  le 
droit  de  demander  le  paiement  comptant  et  à  défaut  la  non- 
livraison  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Lafleur  frères  ne  justifient  pas  qu'ils 
soient  créanciers  en  compte  du  sieur  Ghérif-Ben-Amar  ; 

Que  dans  ces  circonstances,  la  marchandise  n'ayant  pas 
encore  été  retirée  par  les  sieurs  Lafleur  frères,  la  demande 
des  sieurs  Grima  et  Chérif-Ben-Amar  doit  être  accueillie  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  l'intervention  des  sieurs  Grima  et 
Chérif-Ben-Amar,  dit  et  ordonne  que  les  fûts  vin  rouge  dont 
s'agit  sont  leur  propriété  exclusive;  en  conséquence  dit  et 
ordonne  que  la  Gie  Transatlantique  sera  tenue,  dans  les 
vingt-quatre  heures  du  prononcé  du  présent  jugement,  de 
les  mettre  en  possession  de  la  marchandise,  moyennant  quoi 
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'  !  sera  valablement  libérée,  à  charge  par  eux  de  payer 
dile  Cie  les  frais  de  magasinage  el  autres  pouvant  gre- 
cettemarcbandiae;  déboute  Liifleur  frères  de  leurs  fins 
conclusions  et  les  condamne  aux  dépens. 
)u  16  mars  1899.--  Prés.,  M.  Roubaud,  juge.—  PL, 
.  Fbanc  pour  Lafleur  frères,  Estbangin  pour  la  Cie 
naatlantique,  Dos  pour  Grima  frères  et  pour  GheriJ- 
-Amar, 

Faillite. —  Coobligés.  —  Acompte  hequ  depuis  la 
FAILLITE.—  Art.  544  c.  cou. 

créancier  porteur  d'engagements  solidaires  entre  le 
lilli  et  d'autres  coobligés,qui  a  reçu  un  acompte  avant 
l  faillite,  ne  doit  figurer  dans  la  masse  que  sous  déduc- 
lon  de  cet  acompte  (  544  c.  com.J. 
is  s'il  ne  l'a  reçu  qu'après  la  faillite,  il  doit  être  corn- 
ris  dans  la  masse  pour  la  valeur  nominale  de  son  litre, 
ins  qu'il  y  ail  lieu  de  déduire  l'acompte  reçu  (ij. 

(  LeMAIBE   CONTRE  SvNDlC   LOHBABD  ) 

Jugement 

ttendu  que  Lemaire  fils  demande  son  admission  au  passif 

a  faillite  Lombard  fils  pour  la  somme  fr.  50.896.76;  que 

yndic  déc'are  accepter  la  production  pour  la  somme  de 

17.188.15  seulement; 

ttendu  que  la  différence  en  litige  porte  sur  deux  articles 

ement  soumis  à  l'appréciation  du  Tribunal  ; 

ttendu  que  Lemaire  fait  figurer  au  crédit  de  son  compte 

islourne  de  fr.  1.150.15,  montant  des  escomptes  et  com- 
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l^ement  à  la  faillite,  le  créancier  doit  être  compris  dans  la 
distribution  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  faire  déduction  de  cet  acompte  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  montant  du  bordereau 
de  production  de  Lemaire  doit  être  réduit  à  la  somme  de 
f r,  47  866 .  75,  soit  la  somme  admise  par  le  syndic  augmentée 
de  fr.  676.60. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  Lemaire  au  passif  delà  failli  te  Lombard 
pour  la  somme  de  f  r.  47 .866 .  75  ;  les  dépens  en  frais  de  faillite. 

Du  21  mars  1899,---  Prés.,  M.  Gabriel  BoYER,]Uge.— 
PL,  MM.  Alexandre  Pélissier  pour  Lemaire,  Gortichiato 
pour  le  Syndic. 

Compte  courant.  —  Cessation  des  opérations.  —  Défaut 
d'accord  sur  la  cessation  du  compte,  —  Continuation. 
—  Intérêts. 

Le  compte  courant  est  un  contrat  qui  exige  Vintention 
commune  des  parties,  aussi  bien  pour  son  extinction  que 
pour  sa  création. 

En  conséquence,  malgré  la  cessation  des  opérations,  le 
compte  courant  ne  cesse  pas^  si  aucun  accord  n!est  inter* 
venu  à  cet  égard,  et  les  intérêts  précédemment  convenus 
continuent  à  courir  sur  le  solde  (î). 

(  Syndic  Lombard  contre  Ricard  ) 

Jugement 

Attendu  que  Ricard  demande  son  admission  au  passif 
de  la  faillite  Lombard  pour  la  somme  de  56.336  fr.  10  pour 


(1)  Voy..  cependant  ce  rec,  1895.1.237.  —  1896,1.63» 


soldé  de  coitiptô  courant  àii  jour  du  jugement  déclaratif 
de  faillite  ; 

Attendu  que  le  syndic  déclare  n*accepter  là  production 
que  jusqu'à  concurrence  de  43.280  fr.  15  ;  qu'il  prétend,  à 
cet  effet,  que  si  un  compte  courant  a  été  otirert  et  a 
fonctionné  entre  les  parties  à  un  moment  donné,  ce  compte 
courant  aurait  pris  fin>  faute  d'alimentation,  en  1892,  se 
soldant  par  43.280  fr.  15  au  crédit  de  Ricard,  et  qu'il 
n'aurait  plus  subsisté,  depuis  celte  date,  qu'un  compte 
ordinaire  non  productif  d'intérêts  ; 

Attendu  que  le  compte  courant  est  un  contrat  qui  exige 
l'intention  commune  des  parties  aussi  bien  pour  son 
extinction  que  pour  sa  création  ;  qu'il  n'est  pas  douteux, 
en  l'espèce,  que  cette  intention  est  intervenue  pour  la 
formation  du  contrat,  qui  a  reçu  sa  pleine  exécution  ;  qu'il 
n'est  point  établi,  d'autre  part,  qu'un  accord  quelconque, 
exprès  ni  tacite,  ait  eu  pour  effet  de  faire  cesser  le  dit 
contrat  à  une  date  déterminée;  que  le  compte  courant  a 
continué  de  jouer,  sans  aliment  nouveau,  pour  la  seule 
capitalisation  des  intérêts  ;  que  la  demande  de  Ricard  est 
donc  entièrement  justifiée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  Ricard  au  passif  dé  la  faillite  Lom- 
bard pour  la  somme  de  56.336  fr.  10  ;  les  dépens  en  frais 
de  faillite. 

Du  21  mars  1899,-^  Prês.i  M.  Gabriel  Boyer,  juge.— 
P/.,  MM.  CoRTicHiATo  pour  le  Syndic,  Pierre  Rollaïîd  ponr 
Ricard . 


Commis.  —  Contremaître.  —  Caractère.—  Congé. 

Le  propre  des  fonctions  de  contremaître  dans  une  usine 
est  d'être  rétribuées  par  des  appointements  fixes  et 
payables  mensuellement, 

1"  P,  —  1899^  16 
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Ne  saurait  être  considéré  comme  cont remaître ,  ni  traité 
comme  tel^  en  cas  de  congé  inopiné  (1),  celui  qui  est 
pnyé^  comme  les  autres  ouvriers^  à  la  semaine  et  suivant 
les  heures  de  travail  effectuées. 

Alors  même  qu^il  aurait  été  investi  de  la  confiance  du  pa- 
tron et  chargé  de  faire  exécuter  par  les  autres  ouvriers 
les  ordres  qui  lui  étaient  transmis  directement. 

(Beâumond  contre  Râstoin  frères) 

Jugement 

Attendu  que  Beâumond  était  employé  dépuis  deux  ans, 
à  Aubagne,  dans  la  fabrique  de  ciments  de  Rastoin  frères  ; 
qu'il  a  été  congédié  le  7  novembre  dernier;  qu'il  réclame  aux 
dits  Rastoin  frères  des  dommages-intérêts,  non  seulement 
pour  le  fait  de  brusque  congé,  mais  encore  en  réparation  des 
propos  injurieux  à  lui  adressés  dans  une  lettre  du  9  novem- 
bre, laquelle  a  été  enregistrée  le  19  même  mois  ; 

Attendu  que  le  demandeur  prétend  avoir  eu  dans  l'usine 
en  question  le  titre  et  les  fonctions  de  contremaître  ; 

Attendu  que  le  propre  des  dites  fonctions  est  d'être  rétri- 
buées par  des  appointements  fixes  et  payables  mensuel- 
lement ;  que  Beâumond  était  payé,  comme  tous  les  autres 
ouvriers,  à  la  semaine  et  suivant  les  heures  de  travail 
effectuées;  qu'il  ne  peut  donc  être  traité,  en  l'espèce,  comme 
un  contremaître  dans  la  véritable  acception  du  mot;  qu'à 
la  vérité,  il  était  investi  de  la  confiance  de  ses  patrons  et 
chargé  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  par  les  autres  ouvriers 
les  ordres  qui  lui  étaient  transmis  directement  ;  qu'en  l'état 
des  circonstances  particulières  de  la  cause  il  convient  de  lui 
allouer,  pour  brusque  congé,  une  indemnité  de  f  r.  40,  repré- 

■         ■  .  .         ^  »      ■ — - 

(1)  Voy.,  au  sujet  du  contremaître,  ce  rec;,  1898»1.4ië. 
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(  Ôllive  contre  Meyer  ) 
Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Ollive  réclame  au  sieur  Meyer  le 
paiement  d'une  somme  de  552  t?,  15,  montant  pour  solde 
de  compte  ; 

Attendu  que  le  sieur  Meyer,  en  paiement  des  fournitures 
qui  lui  avaient  été  faites  par  le  sieur  Ollive,  a  remis  à  ce 
dernier  tantôt  des  espèces,  tantôt  des  effets  souscrits  par 
lui,  enfin  des  traites  sur  divers  ; 

Attendu  que  plusieurs  de  ces  traites  n'ont  pas  été  payées 
et  ont  été  portées  par  Ollive  au  débit  de  son  compte  après 
les  avoir  fait  protester;  que  Meyer  lui  reproche  de  ne  pas 
lui  avoir  fait  la  dénonciation  du  protêt  et  lui  oppose  la 
déchéance  prévue  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  y  a  eu  entre  les  parties  un  véritable  compté 
courant  constitué  par  une  série  de  remises  d'acceptations 
et  de  traites  sur  divers;  qu'il  est  admis  par  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  qu'en  matière  de  compte  courant  la 
dénonciation  du  protêt  n'est  pas  obligatoire,  alors  surtout 
que  le  tireur  des  effets  ainsi  remis  en  paiement  est  avisé 
de  l'accueil  qui  leur  a  été  réservé  par  les  tirés  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Meyer  à  payer  au  sieur 
Ollive  la  somme  de  552  fr.  15,  montant  des  causes  dont 
s'agit;  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  22  mars  1899.—  Prés,^  M.  Gazagne,  juge.—  PL, 
MM.  Camille  Pélissier  pour  Ollive,  Melchior  Bonnet 
pour  Meyer. 

Compétence.—  Tramways.-—  AccmENT.—  État  de  la  voie. 

Le  Tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  statuer  èur  , 
y,ne  demande  en  garantie  formée  contre  une  Compagnie 
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de  TramwaySj  à  raison  d'un  accident,  lorsque  cette  de- 
mande, bien  que  relative  à  l'état  de  la  voie,  ne  repose 
pas  sur  un  fait  qui,  tout  en  étant  dommageable,  serait 
conforme  aux  plans  et  prescriptions  de  V  administration^ 
mais  qu'elle  est  basée  au  contraire  sur  le  reproche  d'une 
faute  personnelle  à  la  Compagnie,  consistant  d  avoir 
contrevenu  à  ces  mêmes  prescriptions. 

Le  règlement  d^ administration  publique  dit  11  août  1881 
mr  les  voies  ferrées  établies  sur  le  sol  des  voies  publi- 
ques, met  entièrement  à  la  charge  du  concessionnaire  les 
indemnités  dues  aux  tiers  pour  dommages  résultant  de 
la  construction  ou  de  Cexploitation  de  la  voie  ferrée. 

Il  en  résulte  que  y  même  au  cas  où  il  s'agit  de  la  construC" 
tion  de  la  voie,  une  Compagnie  de  Tramways  ne  peut 
appel^er  ni  V  État  y  ni  la  Ville,  dans  un  procès  d'accident. 

Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  devant  les  Tribunaux 
administratifs  de  la  demande  en  responsabilité  ou  en 
garantie  formée,  en  pareil  cas,  contre  une  Compagnie 
de  Tramways  (1), 

(  ReYBAUD  et  GlB    CONTRE    LiEUTAUD  ET  ClE    ET  COMPAGNIE 

DE  Tramways  ) 

Jugement 

Attendu  que  les  sieurs  Reybaud  et  Cie  ont  actionné  les 
sieurs  Lieutaud  et  Cie  en  paiement  de  la  valeur  d'un  cheval 
qui  aurait  été  atteint  au  pied  gauche  par  Tune  des  roues 
de  sa  charrette  et  qui  dut  être  abattu,  et  de  dommages- 
intérêts  ; 

Que  Reybaud  et  Cie  soutiennent  que  la  responsabilité  des 
sieurs  Lieutaud  et  Cie  se  trouverait  engagée  et  demandent  à 
faire  établir  cette  responsabilité  ; 


(1)  La  Jurisprudence  était  juBqu*ici  eu  setiii  coûtraire.  Voy.»  ce  reci) 
1895.1  >64  et358i 
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Atiendu  que  les  sieurs  Lieutaud  et  Gie  ont  actionné  à  leur 
tour  la  Gie  des  Tramways  pour  se  voir  garantir  par  elle 
des  condamnations  qui  pourraient  intervenir  à  leur  encon- 
tre ;  qu'ils  soutiennent  que  l'accident  dont  s'agit,  a  eu  pour 
cause  le  mauvais  état  des  rails  des  Tramways  à  l'endroit 
où  les  deux  attelages  se  sont  rencontrés,  rails  dont  la  saillie 
aurait  été  anormale  et  aurait  produit  le  rotement  de  la 
roue  ; 

Attendu  que  la  Gie  des  Tramways  oppose  à  cette  demande 
une  exception  d'incompétence; 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 

Attendu  que  la  Gie  prétend  fonder  sa  demande  sur  ce  que, 
si  la  voie  qui  sert  à  ses  véhicules  était  en  mauvais  état,  ce 
serait  là  un  fait  dont  elle  ne  pourrait  être,  déclarée  respon- 
sableetqui  ne  pourrait  être  imputé  qu'à  TElat,  constructeur 
de  la  voie  ;  que  par  suite  ce  litige  devrait  être  soumis  aux 
Tribunaux  administratifs  ; 

Attendu  que  cette  exception  ne  saurait  être  accueillie; 
qu'en  efTet  il  résulte  de  la  demande  elle-même  dont  elle  est 
l'objet,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  l'exécution  de  travaux  publics 
dont  la  Gie  des  Tramways  est  concessionnaire;  que  cette 
demande  en  garantie  ne  repose  pas  sur  un  fait  qui,  tout  en 
étant  dommageable,  serait  conforme  aux  plans  et  prescrip- 
tions de  l'Administration  ;  qu'elle  est  basée  au  contraire  sur 
le  reproche  d'une  faute  personnelle  à  l'entrepreneur, 
consistant  à  avoir  contrevenu  à  ces  mêmes  prescriptions  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  règlement  d'administration 
publique  en  date  du  11  août  1881,  concernant  l'établissement 
et  l'exploitation  des  voies  ferrées  sur  le  sol  des  voies 
publiques,  le  concessionnaire  n'est  admis  à  réclamer  aucune 
indemnité  à  raison  des  dommages  que  le  roulage  ordinaire 
pourrait  occasionner  aux  ouvrages  de  la  voie  ferrée,  ni  à 
raison  de  l'état  des  chaussées  et  des  conséquences  qui 
pourraient  en  résulter  pour  l'état  et  l'entretien  de  la  voie  ; 
que  le  même  règlement  ajoute  que  les  indemnités  dues  à 
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des  tiers  pour  des  dommages  pouvant  résiilterdelaconstruR- 
tion  ou  de  l'esploltation  de  la  voie  ferrée  sont  entiëremRnt 
à  la  charge  du  concessionnaire  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  règlement  que  la  Gie  des  Tram 
ne  peut  appeler  ni  l'Élat,  ni  la  Ville  itans  un  procès  de 
nature  ;  qu'elle  reste  seule  en  cause  pour  répondre  i 
faute  p:;rsonnelle  en  la  supposant  établie  ; 

Sur  la  demande  en  disjonction  des  instances  fori 
par  les  sieurs  Beybaud  et  Cie  : 

Attendu  que  leur  action  à  rencontre  des  sieurs  Liei 
et  Cie  est  en  état  de  recevoinme  solution  en  ce  qui  con 
l'enquête  à  ordonner  ;  que  les  faits  par  eux  cités 
pertinents,  concluantsel  admissibles  ;  qu'ils  n'ont  pas  à 
les  retards  qui  pourront  provenir  desdifBcultés  qui  pou 
surgir  encore  entre  les  sieurs  ijieutnud  et  Cie  et  la  Ci 
Tramways  ;  que  la  disjonction  doit  être  prononcée 
termes  de  l'art.  184  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  d'autre  part  que  les  sieurs  Lieutaud  e 
demandent  également  à  faire  la  preuve  de  certains  faii 
engageraient  la  responsabilité  de  la  Cie  des  Tramways 
les  faits  par  eux  cités  en  preuve  sont  pertineo 
concluants  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  disjoint  les  instances  introduites  pi 
sieurs  Reybaud  et  Cie  k  rencontre  des  sieurs  Lieuta 
Cie  et  cellede  ces  derniersà  rencontre  delà  Cie  des  Trami 
de  même  suite,  statuant  dans  l'instance  pendante  ent 
sieurs  Beybaud  et  Cie  et  Lieutaud  et  Cie,  autorise  les  ! 
Reybaud  et  Cie  à  prouver  par  toutes  sortes  et  maniëi 
preuves  et  même  par  témoins  à  l'audience  du 
prochain  :  1*  que  le  5  novembre  dernier,  vers  7  heun 
du  soir,  un  attelage  leur  appartenant  et  composé  à( 
chevaux  traînant  une  charrette  chargée,  suivait  le  cb 
du  Littoral,  venant  de  l'Estaqueet  se  dirigeant  vers  Man 
se  tenant  à  sa  main  ; 


^;:  1^; 
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2*  Qu'à  la  hauteur  de  Beau-Séjour  un  autre  attelage  de 
trois  chevaux  appartenant  à  Lieutaud  et  Gie  arriva  en  sens 
inverse,  abandonné  de  son  charretier,  qui  suivait  sa  charrette 
en  se  tenant  sur  le  trottoir  opposé  ;  qu'en  outre  cet  attelage 
n'était  pas  à  sa  main  ; 

3'  One  par  ce  fait  une  de  ses  roues  passa  sur  le  pied  gauche 
du  cheval  de  devant  attelé  à  la  charrette  des  sieurs  Reybaud 
et  Cie  ;  que  le  sabot  fut  complètement  enlevé  et  l'animal 
abattu  le  lendemain  ; 

Pour  sur  la  dite  preuve  faite  et  rapportée,  sauf  la  preuve 
contraire,  être  ultérieurement  dit  droit  ;  dépens  réservés  ; 

En  ce  qui  concerne  l'instance  engagée  par  Lieutaud  et  Gie 
à  rencontre  de  la  Gie  des  Tramways,  se  déclare  compétent, 
retient  la  cause  et,  statuant  ^vant  dire  droit  au  fond,  autorise 
les  sieurs  Lieutaud  et  Cie  à  prouver  par  toutes  sortes  et 
manières  de  preuves  et  même  par  témoins,  à  la  môme 
audience,  l"*que  l'accident  dont  s'agit  a  eu  pour  cause  le 
mauvais  état  des  rails  des  Tramways  à  l'endroit  où  l'attelage 
des  demandeurs  a  rencontré  celui  de  Reybaud  et  Gie  ; 

2^  0^3  c'est  parce  que  les  rails  se  trouvent  en  saillie  de 
cinq  centimètres  en  plus  à  cet  endroit  que  la  charrette  de 
Lieutaud  n'a  pas  pu  sortir  de  la  voie  sur  laquelle  elle  avait 
dû  s'engager,  et  qu'une  de  ses  roues  est  venue  atteindre  ie 
sabot  de  l'un  des  chevaux  des  sieur  Reybaud  et  Gie  ; 

Pour  la  dit3  preuve  faitp  et  rapportée,  sauf  la  preiive 
contrai^'e,  êtrp  4^t  droit  ;  dépens  réservés  ;  Ips  dépens  de 
l'incidQnt  4  la  cjxarge  de  la  Cie  des  Tramw9.ys. 

Du  22  mars  1899,  —  Prés.,  M.  Benêt,  juge.  —  PL, 
MM.  Thierry  pour  Reybaud  et  Gie,  De  Jessé  pour  Lieu- 
taud et  Gie,  Rolland,  pour  la  Compagnie  desTramways. 


VpNTE  A  LIVRER.   —    ArT.    1657  Ç.   CIV, 

L'article  1657  du  Code  civil  est  applicable  aux  matières 
commerciales^  lof^equHi  s^agit  d^une  maf^handisB  fuira^ 
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Spécialement^  lorsquune  marchandise  est  vendue  pour 
être  livrée  à  des  époques  déterminées,  dans  les  sacs  de 
Vacheteitr,  le  vendeur  est  fondé  à  invoquer  la  résiliation 
de  plein  droit  prononcée  par  cet  article^  si  V  acheteur  a 
laissé  passer  les  termes  convenus  sans  se  prése^iter pour 
recevoir  (1), 

(  Rbncurel  cou  tris  Pinatel  et  Chappb  ) 

Jugement 

Attendu  que  les  sieurs  Pinatel  et  Chappe,  minotiers  à 
Marseille,  ont  verbalement  vendu  au  sieur  Rencurel  la 
quantité  de  1,200  sacs  son  rouge  tendre  de  leur  fabrication 
au  prix  de  9  fr.  75  les  cent  kilos  nus  dans  les  toiles  de* 
l'acheteur  au  moulin,  entrepôt  d'octroi;  livraison  à  raison 
de  200  sacs  par  mois,  d'août  à  janvier  inclus  ; 

Attendu  que  le  sieur  Rencurel,  par  acte  du  3  janvier 
dernier,  a  sommé  les  sieurs  Pinatel  et  Chappe  de  lui  livrer 
la  quantité  de  550  sacs  formant  le  solde  de  ce  marché  et 
à  défaut  de  livraison  les  a  cités  devant  le  Tribunal  en 
remplacement  et  en  condamnation  au  paiement  de  la 
différence  4es  cours  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Pinatel  et  Chappe  reprochent 
à  leur  acheteur  de  ne  pas  s'être  présenté  au  moment  de 
chaque  échéance  et  de  ne  pas  leur  avoir  remis  les  toiles 
pour  loger  la  marchandise  ;  qu'ils  concluent  à  la  résolution 
de  la  vente  dont  s'agit  par  application  des  dispositions  de 
l'art.  1657  du  Code  civil; 

Attendu  que  les  dispositions  de  cet  article  sont  applica- 
bles aux  ventes  commerciales  ;  que  le  vendeur  a  le  droit 
de  considérer  la  vente  résiliée  de  plein  droit,  sans  somma- 
tion, lorsque  l'acheteurne  se  présente  pas  au  terme  convenu  > 

(1)  Voy.t  cependant  ce  reci»  1698il»Sll  et  les  précédents  cités  en  noiei 


>yv-^'" '. 
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que  si  l'application  de  Part  1657  aux  ventes  commerciales 
a  pu  être  repoussée  dans  certaines  décisions,  c'est  parce 
que,  dans  les  espèces  qui  en  ont  été  l'objet,  la  marchandise 
était  portable  par  le  vendeur  ;  qu'en  pareil  cas  on  comprend 
que  les  Tribunaux  n'aient  pas  admis  que  le  vendeur 
pouvait  résilier  sans  avoir  offert  au  préalable  la  marchan- 
dise;  . 

Que,  dans  l'espèce  soumise  à  l'appréciation  du  Tribunal, 
la  marchandise  vendue  était  quérable  et  dispensait  par 
cela  même  ce  dernier  de  faire  tenir  une  sommation  à  son 
acheteur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  résiliée  purement  et  simplement  la 
vente  verbale  dont  s'agit;  en  conséquence  déboute  le  sieur 
Rencurel  de  ses  fins  et  conclusions  et  le  condamne  aux 
dépens. 

Du  23  mars  1899, —  Prés.,  M.  Gantel,  juge.  —  Pl.y 
MM.  Mazuc  de  Guérin  pour  Rencurel,  Aicard  pour  Pinatel 
et  Chappe. 


Compétence.  —  Représentant.  —  Dépositaire.  — 

Domicile  du  patron. 

Si  le  gérant  d*une  succursale  peut  citer  la  maison  prin- 
cipale devant  le  tribunal  de  la  succursale  quil  dirige^ 
il  n'en  est  pas  ainsi  de  celui  qui  n'est  que  représen- 
tant (1). 

Fût-il  dépositaire  de  marchandises  appartenant  au  re- 
présenté, il  ne  pourrait  tirer  de  là  la  qualité  de  commis- 
sioniiaire  et  les  droits  qu'elle  comporte  au  point  de  vue 


(1)  Jurisprudence  constante,  voy.,  ce  rec,  1892.1.68.  —  1896.1.20  et 
les  décisions  citées  en  note. 
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esuRpend  texercice  de  cette  action  ;  que  par  suite  il 
:t  point  douteiii  que  Marola  ne  saurait  forcer  Giuil;  au 
ment  de  l'effet  rontesié,   tant  que  l'aclion  publique 
t  il  est  parié  plu3  haut  n'aura  pas  été  solutionnée  ; 

aïs  que  cet  effet,  purement  suspensif,  de  la  poui^uite 
erte  à  la  diligence  de  l'une  des  parties  en  cause,  ne 
t  aller  jusqu'à  annuler  et  détruire  un  principe  édicté 
la  loi  dans  un  intérêt  général,  et  dont  l'application  se 
à  l'insu  même  des  intéressés,  dès  l'instant  où  les  dettes 
ttesà  compensation  se  trouvent  exister  à  la  fois  (art  1290 
B  civil);  qu'adopter  le  syaième  invoqué  par  le 
landeur  serait  étendre  à  un  cas  pour  lequel  il  n'a  pas 
édicté,  l'article  3  du  Code  d'instruction  criminelle  et 
'er  Marolo  d'un  droit  qu'il  pourra  faire  valoir  d'une 
lière  efficace  et  déGnilive  selon  le  sort  qui  aura  été 
Tvé  par  le  Juge  compétent  à  la  plainte  formée  par  le 
landeur ; 

ttendu,  en  l'état,  que  le  Tribunal  de  céans,  conformé- 
it  à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence,  a  l'obligation  de 
ieoir  à  statuer  j'nsqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitiTement 
îoncé  sur  l'aclion  publique  afférente  à  l'effet  incriminé 
Giuily; 

Etr  ces  motifs, 

e  Tribunal  reçoit  en  la  forme  Marolo  en  son  opposition 
jugement  de  défaut  du  7  octobre  1898;  surseoit  à 
uer  au  fond  Jusqu'à  ce  qu'il   ait   été    définitivement 

nonce  sur  la  poursuite  intentée  contre  le  bénéficiaire  du 
Bt  de  2000  fr.  souscrit  par  Giuily  ; 

ondamne  ce  dernier  aux  dépens  de  l'incident. 

)u  3  mars  1899.  —  Prés.,  M.  Gazagne,  juge.  —  PI, 
CoRTicHiATO  pour  Marolo. 
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Attendu,  d*autre  part,  que  des  avances  sut*  la  marchan- 
dise avaient  été  faites  à  Cattaneo  frères  par  la  Banque  de 
l'Indo-Chine  .  à  laquelle  le  connaissement  avait  été  remis 
en  nantissement  et  endossé,  ou  soit  pour  elle  au  Comptoir 
National  d'Escompte  de  Paris  ; 

Attendu  que,  à  l'arrivée  du  navire  à  Marseille,  le  capitaine 
s'est  mis  en  mesure  de  faire  constater  le  vide  de  son  navire; 
que,  nonobstant  la  mention  sur  le  connaissement  de  1935 
tonnes  chargées,  le  vide  dûment  constaté,  déduction  faite 
du  déchet  de  route  ordinaire,  a  été  de  263  tonnes  648,  à 
raison  duquel  le  capitaine  réclame  le  paiement  d'un  fret  de 
vide  pour  plein  s'élevant  à  fr.  5.980,'70;  qu'il  a  tout  d'abord 
retenu  une  partie  du  chargement  qui  constituait  son  gage; 

Attendu  que,  pour  dégager  cette  partie,  le  Comptoir  Na- 
tional d'Escompte,  porteur  du  connaissement,  a  donné  sa 
garantie  personnelle  pour  le  paiement  du  fret  litigieux,  sous 
réserve  de  tous  les  droits  en  discussion  ; 

Attendu,  en  l'état,  que  le  capitaine  a  cité  Cattaneo  frères 
et  le  Comptoir  National  d'Escompte  en  payement  d'un  solde 
de  fret  non  contesté  de  fr.  480  et  d'un  fret  de  vide  pour  plein 
de  fr.  5.980,70  ;  que,  d'autre  part,  Cattaneo  frères  ont  appelé 
en  garantie  la  Banque  de  l'Indo-Chine  ; 

En  ce  qui  concerne  les  fins  principales  du  capitaine  à 
rencontre  de  Cattaneo  frères  : 

Attendu  que  le  capitaine  a  contre  Cattaneo  frères,  char- 
geurs, une  action  personnelle  en  payement  du  fret,  y  compris 
le  fret  du  vide  pour  plein,  dont  les  chargeurs  sont  tenus  en 
veirtu  de  Fart.  288  Code  de  Commerce  ;  que,  dans  l'espèce, 
cet  engagement  a  été  expressément  confirmé,  au  départ  du 
navire,  par  l'agent  même  des  chargeurs  à  Saïgon  ; 

En  ce  qui  concerne  les  fins  principales  du  capitaine  à 
rencontre  du  Comptoir  National  d'Escompte  ; 

Attendu  que  si  le  capitaine  n'a,  à  proprement  parler,  contre 
le  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris,  nanti  du  connais- 


bmeni  eA  gtialilé  de  créanciei^  gagiste;  âllbûtiô  àolion  pé^* 
sonûelle  en  payement  du  fret)  il  peut  néanmoinâ  opposeï* 
au  créancier  gagiste  l'action  réelle  qui  dérive  du  privilège 
établi  à  son  profit  par  Tart.  307  Code  de  Commerce,  auquel 
privilège  les  parties,  en  l'espèce,  ont  substitué  d'uucommun 
accord  la  garantie  personnelle  du  Comptoir  National 
d'Escompte  ; 

Attendu  que  Texercice  de  ce  privilège  n'est  subordonné 
qu  aux  conditions  spécifiées  dans  les  articles  306  et  307  Code 
de  Commerce  ;  que,  ces  conditions  remplies,  le  capitaine  est 
muni  d'un  droit  de  préférence  absolu  sur  la  cargaison  et 
même  d'un  droit  de  suite  dans  de  certaines  limites  ;  que,  par 
le  fait  de  la  substitution  convenue  de  la  garantie  personnelle 
du  Comptoir  d'Escompte  à  la  rétention  de  la  marchandise, 
"  les  dites  conditions  sont  réputées  remplies  et  demeurent 
hors  de  contestation  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  Comptoir  National  d'Escompte 
ne  saurait  prétendre  aujourd'hui  que  le  capitaine  aurait 
perdu  toute  action  à  son  encontre  par  le  fait  seul  qu'il  aurait 
omis  d'inscrire  sur  le  connaissement  des  réserves  à  raison 
d'un  fret  de  vide  pour  plein  à  réclamer  ultérieurement; 
que  s'il  est  vrai  que  l'on  puisse  regretter,  pour  la  sécurité 
des  transactions  commerciales,  que  le  capitaine  ait  négligé 
de  prendre  cette  utile  et  sage  précaution,  que  si  l'on  peut 
souhaiter,  vu  le  développement  de  plus  en  plus  grand  que 
prennent  chaque  jour  les  affaires  sur  remises  de  connais- 
sements et  traites  documentaires,  qu'une  réglementation 
législative  intervienne  au  plus  tôt  en  cette  matière,  il  est 
constant,  d'autre  part,  qu'aucune  disposition  légale  n'impose 
au  capitaine  une  obligation  de  cette  nature  ;  qu'il  n'appar- 
tient pas  aux  Tribunaux  d'y  suppléer  arbitrairement  en 
faisant  résulter  de  l'omission  de  celte  formalité  une  consé- 
quence aussi  rigoureuse,  aussi  exorbitante  que  la  perte  d'un 
privilège  dûment  conféré  par  une  loi  ; 

Sur  les  fins  en  garantie  de  Cattaneo  frères  à  rencontre  de 
la  Banque  de  Tlndo- Chine  i 
!'•  P.  —  1899.  n 
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•  Attendu  que  Catlaneo  frères  fondent  leur  àctien  en  fearâtl- 
tiesur  le  fait  que  la  Banque  de  rindo-Chine,  qui  leur  faisait 
des  avances  sur  marchandises  contre  remisé  des  documents; 
aurait  commis  la  faute  dé  n'avoir  pas  suffisamment  contrôlé 
le  chargement  des  marchandises,  à  Saigon,  ni  surveillé  les 
agissements  du  sieur  Ghèsnay,  leur  agent;  mais  attendu  que 
Galtaneo  frères  ne  sauraient  sérieusement  prétendre  rendre 
la  Banque  Tlndo-Chine  responsable  envers  eux  des  actes 
délictueux  commis  par  leur  propre  préposé  et  se  faire 
indemniser  par  un  tiers  qui  y  est  entièrement  étranger,  des 
pertes  qu'ils  éprouvent  par  leur  propre  faute,  soit  le  défaut 
de  surveillance  de  leurs  propres  intérêts  ou  leur  excessive 
confiance  en  un  agent  infidèle  ; 

Par  ces  motifs, 

Lé  Tribunal  condamne  Câttaneo  frères  et  leComptoir  Na- 
tional d'Escompte  de  Paris,  conjointement  et  solidairement, 
à  payer  au  capitaine  Babker,  ôu  soit  à  Worms  et  C*^  ,  cdnsi- 
gnataires  à  Marseille  du  vapeur  Elax  :  1*  la  somme  de  fr. 
480,  solde  du  fret  non  contesté  ;  2°  celle  de  fr.  5;980,70,  fret 
du  vide  pour  plein  à  263  tonnes  riz  non  chargées,  ensemble 
fr.  6460.70,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens,  y  conlpris  lès 
frais  de  l'expertise  Blondeau  ; 

Et,  de  même  suite,  déboute  Cattaneo  frères  dé  leurs  fins 
et!  garantie  contre  la  Banque  de  l'indo-Chine  et  les  cohdâiiiné 
encore  aux  dépens  de  ce  chef. 

Du  6  mars  1899.  —  Prés,,  M.  Léon  Magnan.  —  PL^ 
MM.  Talon  pour  le  capitaine  et  Worms  et  Gie,  AutraN 
pour  le  Comptoir  d'Escompte,  Vial  pour  Cattaneo  frères, 
Ebtrangin  pour  la  Banque  de  l'Indo-Chine, 


TkifiUNAL  DE  ûoMMfîRCB.  —  CAUTION   Judicatitm  sblvî.  — 

Exception  tardive. 

L'exception  de  caution  Judicatum  solvi  doit  être  préBen,'* 
tée  avant  toute  défense  au  fond% 


(  25&  ) 

Se  rend  non  recevable  à  ^opposer  le  défendeur  condamné 
par  défaut  y  qui,  dans  son  opposition,  a  conclu  au  fond, 
et  qui  n^a  présenté  son  exception  quà  la  barre  (1), 

(  Martin  contre  Deprèz  ) 

Jugement 

Attendu  que  ropposition  du  sieur  Martin  envers  le  juge* 
nient  dé  défaut  rendu  à  son  encontre  au  profit  du  sieur 
Deprez,  parle  tribunal  deCommercede  céans  le  14décembre 
dernier,  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  sieur  Martin,  excipant  de  la  qualité  d'étran- 
ger du  sieur  Deprez,  demande  que  ce  dernier  fournisse  cau- 
tion, conformément  à  la  loi  du  5  mars  1895,  qui  étend  aux 
matières  commerciales  les  dispositions  de  l'art.  16  du  Code 
civil;  qu'il  demande  que  cette  caution  soit  d'une  somme 
de  500  francs  ; 

Attendu  en  fait  que  le  sieur  Martin,  quelle  que  soit  la 
décision  à  intervenir,  sera  tenu  de  rembourser  au  sieur 
Deprez  les  frais  dé  jugement  de  défaut  pris  régulièrement 
cotitre  lui  ;  que  ces  frais  s'élevant  à  766  fr.  78,  le  sieur 
Dfeprez  resterait  encore  créancier  de  Martin  d'une  somme 
supérieure  à  celle  que  ce  dernier  fixe  lui-même  comme 
caution  ; 

Attendu  en  droit  que  le  sieur  Martin  dans  son  opposition 
a  conclu  au  fond  ;  que  ce  n'est  qu'à  la  barre  qu'il  a  présenté 
son  exception  en  dation  de  caution  ywrftccî^Mm  solvi;  que 
n'ayantpasété présentée  in  limine  litis,  elle  serait  par  suite 
non  recevable; 

(!)  Tdy.,  cependant  ce.  rëc,  1896.1  208.  —  1897.1.12. 


/ 


t  ii60  ) . 

i^àt*  èes  ïnoiité, 

Le  Tribunal  admet  le  sletir  Martin  eii  ôôii  opposition 
envers  le  jugement  de  défaut  dont  s'agit  pour  la  forme 
seulement;  le  déboute  de  son  exception,  tant  comme  non 
recevable  que  comme  mal  fondée,  et  fixe  pour  les  plaidoiries 
au  fond  àTaudience  du  10 avril  prochain;  condamne  Martin 
aux  dépens. 

Du  21  mars  1899,  —  Prés.,  M.  Gabriel  Boyer,  juge. 
—  PL,  MM.  Nathan  pour  Martin,  Barnier  pour  Deprez. 


Location.  —  Matériel  de  sauvetage.  —  Perte  dans  une 

TEMPÊTE.   —  Locataire  tenu. 

Aux  termes  de  l'article  17 32  du  Code  civil,  le  locataire 
répond  des  dégradatioiis  ou  pertes  subies  par  les  objets 
loués,  pendajit  qu*il  en  a  la  jouissance,  d  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'acnés  ont  eu  lieu  sans  sa  faute. 

En  conséquence,  des  assureurs  dhm  navire  échoué,  qui 
louent  une  tartane  pour  aider  les  opérations  du  sauve- 
tage, sont  responsables  de  la  perte  de  cette  tartane 
arrivée,  peiîdant  ces  opérations,  à  la  suite  d^ une  tempête, 
et  cela  en  vertu  du  contrat  de  location^  et  sans  qu'il  soit 
nécessaire  quHls  aient  fait  en  même  temps  un  contrat 
d^  assurance. 

(  Giardino  contre  Assureurs  ) 

Jugement 

Attendu  qu'à  la  suite  de  Téchouement  du  vapeur  ^'Ery^ 
manthe''  au  cap  Couronne,  le  comité  des  assureurs  de 
Marseille  a  pris  en  location  dans  des  conditions  déterminées 
divers  appareils  de  sauvetage  et  notamment  une  tartane 
munie  de  son  gréement  ; 
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Attendu  que  cette  tartane  avec  ses  divers  appareils  a  été 
remorquée  par  les  soins  des  assureurs  et  mouillée  dans  le 
port  de  Garo  ;  que  dans  la  nuit  du  26  au  27  novembre 
dernier,  à  la  suite  de  la  tempête  qui  a  sévi,  la  tartane  a 
rompu  ses  amarres  et  s'est  échouée  sans  que  les  eflorls  tentés 
pour  la  renflouer  aient  pu  aboutir  ;  que  Giardino  a  immé- 
diatement avisé  les  assureurs  de  ce  sinistre  et  de  la  perte 
définitive  de  la  tartane  et  accessoires,  objet  delà  location, 
et  leur  a  réclamé  la  valeur  de  la  tartane  et  de  ses  agrès, 
celle  de  deux  treuils  et  le  remboursement  de  dépenses  à  lui 
dues  par  suite  de  la  location  de  ce  matériel  et  de  Tembau- 
cbage  des  hommes  du  bord,  ainsi  quç  les  frais  des  essais  de 
sauvetage  de  la  dite  tartane  ; 

Attendu  que  les  assureurs  repoussent  cette  demande  par 
le  motif  qu'il  n'a  été  passé  entre  Giardino  et  eux  aucun 
contrat  d'assurance;  qu'ils  n'ont  assumé  aucune  respon- 
sabilité, n'ayant  commis  aucune  faute,  la  perte  de  la  tartane 
ayant  été  la  conséquence  d'un  cas  de  force  majeure  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art  1732  du  Gode  civil  le 
locataire  répond  des  dégradations  ou  des  pertes  subies  par 
les  objets  pendant  qu'il  en  a  la  jouissance,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute  ; 

Attendu  que  les  assureurs  ne  font  pas  la  preuve  que  la 
loi  leur  impose  ;  qu'ils  avaient  le  devoir,  depuis  le  moment 
i»ix  ils  ont  pris  la  lartaneet  ses  accessoires  en  location,  de 
veiller  à  leur  sécurité,  d'ordonner  et  de  prendre  au  besoin 
toutes  les  mesures  voulues  pour  la  conservation  de  l'objet 
ainsi  loué  ;  qu'en  ne  pas  le  faisant  ils  ont  commis  une  faute 
lourde  qui  doit  avoir  pour  conséquence  de  les  rendre  respon- 
sables de  la  perte  des  objets  à  eux  remis  en  local  ion  par 
le  sieur  Giardino  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  n'a  pas  en  Tétat  des  éléments 
suffisants  d'appréciation  pour  établir  le  compte  définitif  des 
sommes  qui  peuvent  être  dues  à  Giardino  pour  ses  divers 
chefs  de  réclamation  ;  qu'un  renvoi  préalable  devant  un 
arbitre-rapporteur  doit  être  ordonné  > 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  les  assureurs  responsables  de  la  perte 
des  objets  à  eux  remis  en  location  et,  statuant  préparatqi- 
r^ment,  tousdroits  moyens  etexceptions  des  parties  réservés, 
nommeM-Giraudy,  avocat,  arbitre-rapporteur,  lequel  rece- 
vra les  parties,  les  entendra  dans  leurs  dires  et  observations, 
vérifiera  tous  comptes,  s'entourera  de  tous  renseignements 
utiles  pour  déterminer  la  valeur  des  objets  perdus,  se  fera 
remettre  toutes  factures  justificatives,  conciliera  si  faire  se 
peut,  sinon  dressera  rapport  de  ses  opérations,  pour  sur  son 
rapport  fait  et  déposé  être  dit  droit  ;  dépens  réservés. 

Du  10  avril  1899.--  Pré%.,  MM.  Léon  MAfiNAN.-^/y., 
MM.  Grandvaï.  pour  Gfiardino^  Estrangin  pour  les  4s5fureurs, 


wm^^^Hmmv»^   »^.  »fm     ^    ■-  ■  ■   ■  p"<     ■■_■■.  ■^■^— ^i  ^p  iijy^^^,^^ 


Faïli^itb.—  Art«  447  G.  com.  —  Coîjnaissanpb  m  h^ 

SUSPBNSfON.  — -  PûyyOîR  PÇS  JIJ&B^. 

La  CQnnaissqnce  que  le  créancier  aurait  eue  de  la  cessation 
de  payements  de  son  débiteur^  n'' est  pas  à  elle  seule  une 
cause  légale  et  nécessaire  de  nullité  des  payements  faits 
dans  les  conditions  de  Part.  447  du  Code  de  commerce, 

J^es  juges  cgnfi^rpent  encore,  malgré  la  constcttatign  de 
cette  cQnn(tissoince,  un  pouvoir  discrétionnaire  d^appré- 
dation  pour  annuler  ou  maintenir,  suivant  les  circons- 
tances, les  actes  incriminés  (IJ. 

Le  renouvellement  d'une  traite  et  le  règlement  par 
acomptes  n'impliquent  pas  nécessairement  un  état  de 
cessation  des  payements^  lorsqu'il  s^agit  de  petits  com^ 
merçants  chez  lesquels  ces  pratiques  sont  d*un  usage 
CQurant, 


(1)  Voy.,  ce  rec,  1898.2.91,   l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  men- 
tionné dans  le  jugement  rapporté. 


(?83)  . 
(  Syndic  Sûuwer  contre;  Girarp  ) 

Jugement 

Attendu  queSouUQr  a  ét.i^  déolaré  en  état  de  faillite  par 
jugem^nt  du  2  mars  1898;  que  par  un  jugement  postérieur, 
la  date  de  la  cessation  de  paiements  a  été  reportée  au  1" 
Juin  1897; 

Attendu  que  le  Syndic  de  la  faillite  Soulier  réclame  à 
Girard  fils  aîné,  par  application  de  l'article  447  du  Gode  de 
Commerce^  le  rapport  à  H  m^isse  4'une  somme  4e  fi93[  f r.  45 
(3[ue  qpdernier  aurait  loqcl^éçpii  4ivpr3  ^comptes  pq§térieu- 
rement  au  1"  Juin  1897; 

Attendu  que  l'annulation  des  actes  visés  par  J'article  447 
du  Gode  de  Commerce  est  simplement  facultative  pour  les 
tribunaux;  gii*il  ne  suffirait  pas  qu'il  ffit  seulement 
constaté  en  fait  que  le  créancier  aurait  eu  connaissance  de 
l'état  de  cessation  des  paiements;  que  cette  constatation 
n'est  pas  à  elle  seule,  d'^prè^  la  |urisprudence  la  plus 
récente  de  la  Cour  de  Cassation/arr!^^  du  g8  juillet  1897)^ 
une  cause  légale  et  nécessaire  de  nullité  ;  que  le^  juges 
conservent  encore,  nonobstant  cette  cpnstatatiQp,  un  pou- 
voir discrôtipnnaire  d'appréciation  pour  annuler  ou  main- 
tenir les  actes  incriminés  suivant  les  circonstances; 

Attendu  que  le  non-paiement  d'une  traite  et  son  règle- 
ment postérieur  par  acomptes  n'impliquent  pas  nécessai- 
rement un  état  de  cessation  de  paiements^  lorsqu'il  s'agit 
de  petits  commerçants  chez  lesquels  ces  pratiques  sont 
d'un  usage  courant; 

Attendu,  en  résumé,  qu0  le  Tribunal,  usant  de  son 
pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation,  ne  trouve  pas  dans 
les  faits  de  la  cause  des  mqtifs  suffisants  pour  faire  l'appli- 
cation de  Tarticle  447  du  Code  de  Commerce,  demandé^  par 
le  Syndic; 


■      (264) 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  te  Syndic  de  sa  demande  ;  les  dépens . 
en  frais  de  faillite. 

Du  13  avril  J899.—  Prés..  M.  Gabriel  Boyer,  juge.— 
PL,  MM.  JouRDAN  pour  le  Syndic,  Ripert  pour  Girard. 

Du  même  Jour,  deux  autres  jugements  dans  le  môme 
sens,  à  raison  de  la  même  faillite. 


Affrètement.—  RË6LeHENT  provisoire  du  fret  au  départ. 

—  RÈGLEUENT  DÉFINITIF  A  DESTINATION.— -  InTSKPRÉTATION, 

—  Circonstances, 

Xi'accord  fait  après  le  chargement  et  avant  le  départ  d'un 
navire,  en  vertu  duquel  le  fret  est  réglé  en  prenant  pour 
hase  le  chargement  alors  à  bord,  évalué  à  tant  détonnes^ 
faculté  au  capitaine  de  faire  peser  à  Varrivée  et  de  «e 
faire  tenir  compte,  dans  un  règlement  définitif,  de 
Vexcédent  de  poids  effectif,  ne  doit  pas  être  entendu 
dans  le, sens  d'un  règlement  d  faire  sur  la  capacité  éven- 
tuelle du  uavire  à  porter  un  poids  supérieur,  mais  dan» 
le  sens  d'un  forfait  sur  laportée  évaluée  au'^départcomme 
un  mnit»tum,  laissanlseulement  au  capitaine  le  droit  de 
réclamer  un  excédent  de  fret,  en  cas  d'excédent  depoids 
effectivement  rendu  à  destination. 

(  VeRDEAU  et  ClE  CONTRE  FrISCH  ET  ClE  ET  CRÉDIT  LYONNAIS  ) 
JUGEUENT 

Ulendu  que  Verdeau  et  Cîe,  de  Bordeaux,  ont  frété  leur 
rire  "  Roger  "  h  Hall  et  Ilobinson,  pour  transporter  de  la 
uvelle-Orléanset  Galveston  à  Marseille  un  plein  et  entier 
îrgement  de  "Blé,  Maïs  ou  Ria",  en  grenier  ou  en  sacs, 
ic  faculté  pour  les  aB'réleurs  d'embarquer  toutes  autre» 


(265) 
marchandises  en  payant  le  môme  fret  que  si  le  vapeur  avait 
reçu  son  plein  et  entier  cliargemeat  en"  filé,  Maïs  ou  Riz"; 
Attendu  que,  le  5  octobre  1898,  après  chargement  du 
navire,  un  Fëglement  intervenait  à  Galveston,  entre  Is 
capitaine  et  les  sieurs  Moller  et  Cie,  agents  des  affréteurs,  en 
prenant  pour  base  dudit  rëglemeut  le  chargement  alors  k 
bord  évalué  à  2700  tonnes,  les  affréteurs  reconnaissant  au 
capitaine  la  faculté,  de  faire  peser  le  chargement  à  son 
arrivée  h  Marseille  et  s'engageant  à  faire  un  règlement 
définitif  en  tenant  compte  de  l'eicédent  de  poids  effectif  du 
dit  chargement; 

Attendu  que  le  débat  porte  sur  l'interprétation  des  accords 
ainsi  intervenus;  que  Verdeau  et  Cie  soutiennent  que  le 
règlement  fait  à  Galveslon  n'avait  qu'un  caractère  essentiel- 
lement provisoire,  laissant  intact  leur  droit  de  réclamer  à 
Marseille  le  paiement  du  fret  sur  la  capacité  totale  de  leur 
navire  chargé  en  grains;  qu'ils  prétendent  établir  que  lé 
plein  chargement  de  leur  dit  navire,  en  "Blé,  Ma'iaouRis", 
eût  été  d'un  poids  minimum  de  3000  tonnes. 

AUendu  que  les  affréteurs  répondent  à  cette  demande  qu 

les  accords  faits  à  Gai  veston  constituent  un  forfait  sur  1 
portée  du  navire,  accepté  par  le  capitaine  en  connaissant 
de  cause;  que  le  règlement  avait  bien  un  caractère  provi 
Boire,  mais  seulementencesensque.si  le  pesage  à  Marseill 
accusait  un  poids  effectif  supérieur  à  2700  tonnes,  le  fr< 
aérait  payé  sur  l'excédent,  le  chiffre  de  2700  tonnes  devai 
être  considéré  comme  un  minimum  ; 

Attendu  que  cette  dernière  interprétation  donnée  au 
accords  faits  àGalveston  est  la  plus  conforme  à  la  lettre  i 
à  l'esprit  des  dits  accords  ;  que  l'aptitude  d'un  navire 
porter  un  chargement  déterminé  n'est  que.  relative  et  dépen 
essentiellement  des  circonstances  et  des  convenances  de] 
navigation  à  entreprendre,  dont  le  capitaine  est  le  seul  ju( 
autorisé;  que,  s'il  n'est  pas  douteux  que,  dans  certaii 
voyages,  le  "Roger"  a  pu  porter  plus  de  3000  tonnes  c 
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blé,  on  adniettrâ,  d^^utrp  part,  que  pouf:  1^  tf^versé^  4^ 
fialveston  à  Mar^eillp,  le  capitaine  a  d£^  tei^ir  cornp^^,  dans 
rappréciation  du  chargement  minimum  h  prendre,  de  la 
saison,  de  la  distance  à  parcourir,  de  la  qus^ntité  de  charbon 
à  embarquer,  de  l'état  de  son  navire,  etc.;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  considérer  le  règlement  de  (Jalveston  comme  un 
forfait  sur  la  portée  du  navire,  accepté  p^r  le  capitaine  et 
opposable  aux  armateurs  ; 

Pâpcpsmotifa, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  Verdeau 
et  Gie,  mais  faisant  droit  aux  conclusion  de  L.  Frisch  et  Gie, 
agents  affréteurs,  concède  acte  à  ces  derniers  de  leur  décla- 
ratiop  qu41s  sont  prêts  à  verser  en  mai^s  de  Verdeau  et  Gie 
la  somme  de  4962  fr.  85,  pour  solde  de  fret  leur  revenant 
après  paiement  du  billet  souscrit  par  le  capitaine  et  dont 
le  Crédit  Lyonnais  &st  porteur  ; 

Çondampeen  putre  Verdeau  et  Cie  4  P^yep  tous  ip tirets 
du  dit  billet  ainsi  que  tpus  frai9  de  protêt,  ^in^ji  giiq  la 
somme  de  200  fr.  pour  frais  de  dépêches  et  autres  ; 

Met  Ip  Crédit  liypnn^is  hors  ^'in^t^npe  pwpgpient  ^t  sim- 
plement  ; 

Condamne  Verdeau  et  Cie  à  tous  les  dépens. 

Du  14  avril  1899.^  Près.,  M.  Léon  Magnan. -^  Pi, 
MM.  ÂiGARD  pour  Verdeau  et  Cie,  Bstrangin  pour  Friaob 
et  Cie,  AuTRAN  pour  le  Crédit  Lyonnais. 


Compétence.  — t  Mandataure.  —  îlEMBOUfiSEMBW'ç 

A  soif  DOMICaE. 

Le  payement  ou  remboursement  des  sommes  dues  par  le 
mandant  au  mandataire^  doit  se  faire  au  domicile  de 
ce  dernier. 
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C'est  donc  le  tribunal  de  ce  domicile  ywi  f^i  ampéieni 

ponreonnaUre  de  laàemande  en  paijemfnide  069  sommes, 

(  P4i)L  poNTRE  Gilles  R^sson  J 

JlJGBUENT 

Attendu  que  le  aieur  Paul,  représenUnt  de  Commerce  à 
Marseilie,  rérlame  nu  sieuc  Gilles  Aousson,  négociant  en 
vins  ^  Aigusaviveg  par  Nimes  (Gard),  une  sammede  1.331 
/rancs,  montant,  avec  frais  de  protêt,  d'une  traite  par  lui 
fournie  le  1"  octobre  1898  revenue  impayée  ; 

Attendu  que  le  Bïeur  Gilles  Rousson  oppose  à  cette  de- 
mande une  exception  d'incpmpélence  ; 

Sur  le  mérite  du  d^clinatoire  propûsé  : 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  que  le  sieur  Paul  e 
cjjftrg^  à  un  moment  déterminé  de  se  renseigner  sur 
ag[issemenls  doni  le  sieur  Gilles  ïtoiisson  avait  été  la  vict 
de  la  part,  d'un  représentant  qu'il  avait  sur  la  ptacf 
MjîFseilie,  et  de  donner  son  concours  pour  la  rentrée  c 
nsoiJ^re  considérable  de  futailles  vides  dont  ce  représen 
avait  cru  devoir  disposer  ; 

Attendu  qne  de  la  correspondance  échangée  entre  Gi 
Rousson  et  Paql  il  résulte  d'une  manière  indiscutable 
Gilles  Rousson  s'est  non  seulement  adressé  aux  bons  ofl 
du  sieur  Paul  pour  le  règlement  de  cette  affaire  qui  lais 
Gilles  Rousson  à  découvert  d'ime  forte  somme,  mais  q 
lui  a  promis  en  outre  une  rémunération  en  rapport  ave( 
services  rendus  ; 

Attendu  que  le  sieur  Paul  a  été  dans  cette  circonslanct 
véritable  mandataire;  qu'aux  termes  de  l'art.  1999  du  C 
civil  le  mandant  doit  rembourser  an  mandataire  les  aval 
et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du  manda 
lui  payer  ses  salaires  lorsqu'il  lui  en  a  été  promis  ; 
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Attendu  que  le  paiement  des  sommes  dues  au  mandataire 
et  le  remboursement  de  ses  salaires  doit  être  efTeclué  au 
domicile  de  ce  dernier  ;  que  c'est  à  bon  droit  que  Paul  a 
assigné  par  conséquent  le  sieur  Gilles  Rousson  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  de  céans  ; 

Attendu  que  le  fait  par  le  sieur  Paul  d'avoir  lire  une 
traita  sur  Gilles  Rousson  ne  peut  lui  être  opposé  comme  une 
renonciation  à  son  droit  d'être  payé  à  Marseille,  mais  seule- 
ment comme  une  facilité  accordée  au  débiteur  pour  se 
libérer  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent,  fixe  la  cause  pour  être 
plaidée  au  fond  à  l'audience  du  et  condamne 

Gilles  Housson  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  18  avril  1899.—  Près.,  M.  Gantel,  Juge.  —  PL, 
MM.  Gbnsollkk  pour  Paul,  Val&nsi  pour  Gilles  Rousson. 


COMMISSIONNAIBE   DE   TbaNSPORTS.  —  LeTTBE   DE   VOITURE.  — 

Manquant,  —  Réception  sans  protestation.  —  Circons- 
tances. 

On  ne  saurait  dire  qu'il  y  a  perte  partielle  de  la  marchan- 
dise, lorsque  la  quantité  effective  livrée  par  le  transpor- 
teur n'est  pas  différente  de  celle  qui  est  portée  sur  ia 

lettre  de  voiture. 

Si  donc  un  majiquanl  provient  de  ce  que  la  marchandise 
a  iié  partiellement  égarée  au  point  de  départ  et  avant 
a  confection  de  la  lettre  de  voiture,  la  réception  d  des- 
iiialion  et  sans  protestation  n'ouvre  au  transporteur 
'.ucun  droit  aux  fins  de  non-recevoir  édictées  par  les 
Tticles  105  du  Code  de  commerce  et  44  de  la  Conoen- 
ion  de  Berne. 
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ClîËMlK  Dfi  fÊIi  P.-L.-M.  ) 

JuÔEMÈN'f 

Attendu  que,  dans  les  derniers  jours  de  novembre  1897, 
Gluck  et  Gie  ont  chargé,  à  Montevideo  et  Buenos-Ayres,  sur 
vapeur  Gergovie^  de  la  Gie  Française  de  Navigation  à 
vapeur,  960  balles  laine  pour  être  transportées,  par  les  soins 
de  ladite  Gie,  à  leur  destination  à  Mulhouse,  vea Marseille; 
que  la  marchandise  a  été  adressée  en  diverses  expéditions, 
par  wagons,  aux  destinataires;  que  ceux-ci  n'ont  reçu  tout 
d'abord  que  957  balles  au  lieu  de  960  confiées  au  premier 
transporteur;  qu'à  la  suite  de  leurs  réclamations  Tune  des 
balles  manquantes,  retrouvée  en  la  possession  d'un  tier^  a 
élé  restituée  à  Gliick  et  Gie  ; 

Attendu  que  ces  dernier»  réclament  en  conséquence  à 
la  Gie  de  navigation  le  paiement  d'une  somme  de  1523fr.  80 
pour  la  valeur  des  deux  balles  perdues  et  les  frais  de 
diverse  nature  y  afférents;  que  la  Gie  défenderesse  a  mis  en 
cause  la  Cie  des  chemins  de  fer  P.-L.M; 

Sur  la  demande  principale  de  Gluck  et  Gie: 

Attendu  que  Terreur  signalée  par  les  demandeurs  porte 
sur  le  wagon  n"  48.711  ;  que  les  expéditeurs  à  Marseille,  soit 
Cyprien  Pabre  et  Gie,  avaient  indiqué  à  Gluck  et  Gie  que  le 
wagon  en  question  renfermait  18  balles,  alors  qu'il  en 
contenait  en  réalité,  seulement  15,  et  que  ce  chiffre  était 
conforme  aux  mentions  de  la  lettre  de  voiture  accompa- 
gnant l'expédition  ; 

Attendu  que  les  lettres  de  voiture  ont  été  créées  par  leâ 
défendeurs,  ou  tout  au  moins  sous  leur  surveillance  et  leur 
responsabilité  vis-à-vis  des  destinataires  ;  que  Terreur 
commise  au  départ  leur  est  donc  imputable,  puisqu'elle 
amis  Gliick  et  Gie  dans  Timpossibilitéde  réclamer  utilement 
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à  Tarrivée  du  wagon  \r  48.711  ;  que  Tart.  12  du  counais- 
sèment  invoqué  par  Gyprien  Fabre  et  Cie.ne  peut  recevoir 
ici  son  application  ; 

Sur  les  Ans  de  garantie  prises  contre  la  Oie  P.-L.-M  : 

Attendu  que  de  tous  les  motifs  allégués  pour  sa  défense 
par  ladite  Oie,  la  lin  de  non-recevoir  tirée  de  Tarlicle  105 
du  Gode  de  Commerce  et  de  l'article  44  de  la  Gonvention 
internationale  de  Berne  mérite  seule  d'arrêter  Tattention 
du  Tribunal; 

Attendu  que  la  Gie  défenderesse  reconnaît  avoir  reçu  de 
Gyprien  Fabre  et  Gie  les  960  balles  laine  dont  îl  est  parlé 
plus  haut  et  n'en  avoir  délivré  aiix  destinataires,  directement, 
qiie  957  ;  mais  qu'elle  soutient  à  tort  qu'il  y  a  eu  en  l'espèce 
perte  partielle  de  la  marchandise  transportée  dans  le  sens 
attaché  à  ces  mots  par  leâ  textes  Susvisés;  qu'en  effet  lëà 
lettres  de  voiture  établies  pour  les  diverses  expéditions 
arrivées  en  gare  de  Mulhouse  ne  mentionnaient  qu'une 
quantité  totale  de  957  balles;  que  Glllcket  Gie  n'ont  pas  pu 
donner  décharge  (ou  recevoir,.,  art.  44  convention  de 
Berne)  de  la  marchandise  tra7isporiée,  mais  seulement 
d'une  partie  déterminée  par  les  lettres  de  voiture  de  celte 
marchandise;  qu'ils  étaient  fondés  à  penser  que  le  solde 
de  3  balles  leur  parviendrait  par  expédition  séparée,  et 
qu'à  aucun  moment  le  délai  de  trois  jours  fixé  par  l'article 
105  du  Ggde  de  Commerce  n'a  pu  commencer  à  cdurîr  à 
leur  encontre,  puisque  aucun  manquant  ne  à'était  produit, 
en  fait;  sur  Tune  quelconque  des  expéditions  parvenues  à 
destination  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Gie  Française  de  Navigation  à 
vapeur  à  payer  à  Gluck  et  Gie  la  somme  de  1523  fr.  80, 
montant  des  causes  de  la  demande^  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens  ; 

De  même  suite,  sanss*arréterrti  avoir  égard  aux  divers 
motifs  invoqués  par  la  Gie  des  Gheminsde  fer  P.-L.-M.,  la 
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condamiie  à  relever  e^  garantir  la  Cicr  Française  de  Navlga*' 
tion  à  vapeur  des  condamnations  qai  précèdent,  en  eapitali 
intérêts  et  frais  actifs,  passifs  et  de  ia  garantie. 

Du  t9  avril  i809,^  Prés.,  M.  Gazagnè,  juge.—  Pi., 
MM:  TALdN  pour  Gyprièn  Pabre  et  Cie,   Àicahd  pour  le 

Chemin  de  fér. 

I  ■  I  ■  ■  ■  I  1 1  «  .-  I        ■  I    ■   I  .  I  »  —  Il 

Assurance  terrestre. —  Accidents.  —  Véhicules  attelés. 
—  Déclaration. —  Nombre  de  vémcules  exact. —  Nombre 
de  chevaux  inexact. 

Lorsqu'une  assurance  est  faite  conire  les  accidents  causés 
par  des  véhicules  attelés,  V assuré  qui  a  déclaré  le  nom- 
brerêel  de  véhicules  qu'il  possède,  ne  saurait  être  réputé 
avoir  fait  une  fauèse  déclaration  ntènbirles  conèéquen- 
W«  qui  en  résultent  diaprés  le  contrat,  par  cela  èeul  que 
ie  nombre  de  chevaux  qu'il  a  chez  lui  est  supérieur  au 
noYtkbire  déclaré. 

(  La  Thémis  contre  Savary  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  6  juillet  1896,  le  sieur  Savary  s'est  fait 
consentir  par  la  Compagnie  La  Thémis  une  police  d'assu- 
rances de  chevaux  et  voitures,  dûment  enregistrée  le  27  octo- 
bre dernier; 

Attendu  que  dans  cette  police  Passuré  a  déclaré  n'avoir 
que  deux  tombereaux  ou  charrettes  attelés  l'un  d'un  cheval, 
et  l'autre  de  deux  chevaux,  et  une  voiture  d'agrément  atte- 
lée d'un  cheval  circulant  alternativement  pendant  que  Tun 
des  véhicules  est  au  repos,  l'assuré  déclarant  n'avoir  que 

trois  chevaux  ; 

....  -  -  ■  •  * 

Attendu  que  la  prime  due  sur  celte  police  a  été  calculée 
et  payée  en  conformité  de  la  déclaration  de  rassuré,  mais  * 


{m) 

^ue  la  Î}o0)][)àgtile  là  Thèmiê  gouttent  ^Ueâa^&f  y  à  ^iuliâ 
déclaration  itiexacte^ainsl  qu'il  résulterait  d'un  procès'-verbal 
de  constat  dreâsé  par  l'huissier  filanchard,  qui  établirait  qae 
l'assuré  avait  dans  ses  écuries  cinq  chevaux  au  lieu  de  trois, 
et  trois  véhicules,  lui  permettant  ainsi  d'atteler  deux  che- 
vaux à  chaque  charrette  et  un  autre  au  camion  ;  que,  par 
suite  de  cette  déclaration  inexacte,  l'assuré  aurait  imposé  à 
la  Compagnie  La  Thémis  une  augmentation  de  risques  en 
disproportion  avec  la  prime  payée,  et  que  la  faute  ainsi  com- 
mise par  Savary  autorise  non  seulement  la  Compagnie  à 
résilier  la  police,  mais  encore  à  répéter  les  sommes  par  elle 
versées  pour  les  sinistres  qui  ont  pu  se  produire  et  à  exiger 
à  titre  de  dommages-intérêts  en  plus  du  montant  des  primes 
consenties,  une  somme  égale  à  5  primes  pleines  ; 

Attendu  que  la  rigueur  de  cette  clause  se  justifie  par  les 
responsabilités  qui  pèseraient  sur  les  Compagnies  d'assuran- 
ces au  cas  de  déclaration  inexacte  de  leur  assuré;  qu'elles 
seraient  ainsi  exposées  à  payer  des  sinistres  sans  toucher  de 
primes  ; 

Qu'il  s'agit  de  savoir  si  le  sieur  Savary,  en  l'état  de  sa 
déclaration  telle  qu'elle  résulte  de  la  police,  se  trouve  dans 
les  conditions  prévues  par  le  contrat  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  police,  le  sieur  Savary  n'est 
assuré  que  pour  les  accidents  causés  par  ses  véhicules  en 
circulation';  qu'en  dehors  de  ce  cas,  la  responsabilité  de  la 
Compagnie  n'est  pas  engagée  ; 

Attendu  que  si  la  Compagnie  La  Thémis  a  établi  par  son 
procès-verbal  que  Savary  avait  dans  ses  écuries  un  nombre 
de  chevaux  supérieur  à  celui  qu'il  avait  déclaré,  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  le  nombre  de  véhicules,  qui  n'excède  pas 
celui  déclaré  ; 

Attendu  que  le  nombre  de  chevaux  constaté  être  de  cinq, 
n'augmente  en  aucune  façon  la  responsabilité  de  la  Compa- 
gnie d'assurances  ;  que^  pour  que  la  prétention  de  la  dite 
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Compagnie  fut  admisôj  il  faudrait  qu'ôUe  fît  1^  preuve  que 
Savary  a  fait  circuler  ou  un  plus  grand  nombre  de  véhicules 
que  celui  déclaré  ou  ces  véhicules  attelés  de  plus  de  chevaux 
que  ne  comportait  Tassurance  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  La  Thèmia  n'administre  pas 
cette  preuve  ;  qu'elle  ne  saurait  résulter  de  la  simple  pré- 
somption dérivant  de  la  constatation  faite  qu'il  y  avait  dans 
les  écuries  de  Savary  un  nombre  de  chevaux  supérieur  à 
celui  porté  dan«  la  police  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  la  Compagnie  d'assurances  La  Thé- 
mis  de  sa  demande  et  la  condamne  aux  dépens. 

Bu  19  avril  1899. —  Prés.,  U.  Gazagnb,  juge.—  PL, 
MM.  Platy-Stamaty  pour  la  Compagnie,  Nathan  pour 
Savary. 

Compétence. —  Contrat  par  correspondance. —  Lieu 

d'arrivée  de  l'acceptation. 

La  promesse,  en  cas  de  contrat  par  correspondance^  est 
réputée  faite  awlieu  où  est  arrivée  la  lettre  d' aceeptaiion 
ou  de  confirmation  (î), 

(  Mattmann  contre  Clergét  et  Cib  ) 

Jugement 

Sur  l*exception  d'incompétence  soulevée  pat  Clerget  etCie, 
défendeurs,  domiciliés  à  Vesoul  : 

Attendu  que  si  Marseille  est  le  lieu  convenu  pour  la 
livraison,  il  n'e^t  pas  celui  qù  la  promesse  a  été  faite,  non 
plus  que  celui  où  le  payement  devait  être  effectué  ; 


a.»      ■'■.'■  ^         y^    " .  ■      ." ■  ■  '  '   ■"■■■■  >—m-^m,^^mmfimÊfit^ 


(l)  Vo;.i  ee  roe.,  1895.1470  at  la  note, 

1"  P.  —  1899.  18 
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Attendu,  notamment,  en  ce  qui  concerne  la  promesse,  que 
le  marché,  intervenu  à  la  suite  de  pourparlers  par  l'inter- 
médiaire du  sieur  Bottazzo,  courtier  à  Marseille,  s'est  trouvé 
définitivement  lié  par  lettre  de  confirmation  adressée,  le  12 
septembre  1898,  par  G.  Mattmann,  de  Horn  (près  Lucerne) 
vendeur,  à  Glerget  et  Cie,  à  Vesoul,  acheteurs;  que  l'accord 
est  donc,  conformément  à  une  jurisprudence  aujourd'hui 
courante,  réputé  formé  au  lieu  où  est  arrivée  la  lettre 
d'acceptation  ou  de  confirmation,  soit  Vesoul,  en  l'espèce; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  céans  ne  réunit  aucune  des 
conditions  de  nature  à  déterminer  sa  compétence  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  et  condamne 
Mattmann  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  20  avril  1899.  —  Prés.^    M.  RoLS,  juge.   —  PI. 
MM.  AiCARp  pour  Mattmann,  Talon  pour  Glerget  et  Gie. 


Assurance  terrestre.—  AccmENTS.  —  Clauses. —  Retard 

DANS  le  payement    DES    PRIMES.   —    PRESCRIPTION    DE    SIX 

MOIS. —  Appel  en  cause. 

La  clause  d'une  police  d'assurance  contre  les  accidenta 
déclarant  l'assurance  suspendue  faute  de  payement  de 
la  prime  dans  les  huit  Jours  de  son  échéance,  ne  saurait 
être  appliquée  que  dans  le  cas  d^un  défaut  de  payement 
dûment  constaté  par  une  mise  en  demeure  non  suivie 
d'effet,  ou  tout  au  moins  d\in  refus  de  payement  ou  d^un 
retard  caractérisé. 

L* article  2257  du  Code  civil,  énonçant  plusieurs  causes 
qui  suspendent  le  cours  de  la  prescription^  rCa  rien  de 
limitatif. 

Spécialement,  en  V état  d^ une  police  d'^ assurance  contre  les 
accidents  déclarant  toute  action  judiciaire  en  payement 
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d'indemnité  prestnnée  par  six  mois  à  compter  du  jour  de 
Vaccident,  Cassure  est  réputé  n  avoir  pu  agir  et  lapres- 
cription  ne  saurait  courir  contre  lui,  tant  que  la  victi- 
me de  Vaccident  n'a  pas  manifesté  ^intention  de  récla- 
mer une  indemnité  d  Cassure  (î), 

La  clause  d'une  police  dCassurance  contre  les  accidents 
portant  qu'en  cas  de  contestation  sur  la  responsabilité 
de  Vassureur^  Cassure  ne  peut  le  mettre  en  cause,  ni 
C appeler  en  garantie,  à  peine  d'être  déchu  du  bénéfice 
de  V assurance,  ne  saurait  être  appliquée  dans  toute  sa 
rigueur,  une  pareille  clause  étant  contraire  à  Cesprit 
même  du  contrat  qui  la  contient, 

(  Barthélémy  contre  La  Thémis  ) 

Jugement 

Attendu  que  Barthélémy,  assuré  par  la  Compagnie  La 
Thémis,  a  déclaré  en  temps  utile  à  cette  dernière  un  acci* 
dent  survenu  à  l'un  de  ses  ouvriers,  le  21  avril  1897  ;  que 
la  Compagnie  a  refusé  d'accepter  le  sinistre;  que,  sur  ce 
refus,  Barthélémy,  assigné  par  la  victime  devant  le  tribunal 
civil  d'Âix,  a  appelé  en  garantie  la  Compagnie  défenderesse 
et  que  ce  tribunal  s'est  déclaré  incompétent  sur  l'action  en 
garantie  ; 

Attendu  que  Barthélémy  reprend  son  action  à  rencontre 
de  la  Compagnie  La  Thémis,  par  la  voie  d'une  instance 
principale  par-devant  le  tribunal  de  commerce  de  céans  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  oppose  à  cette 
action  trois  fins  de  non-recevoir  ; 


(1)  Voy.,  sur  cette  question,  S»*  Table  décennale,  v»  Assurance 
terrestre,  n»  30.  —  Ce  rec,  1892.1.127,  -  1895.2.59.  —  1898.1.281  et 
439.—  Gi-dessus,  p.  101. 
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8nr  la  première  fin  de  non-recevoir  fondée  snr  le  non- 
paiement  de  la  prime  dans  le  délai  de  hnil  jours  après  son 
échéance^  article  8  de  la  police  : 

Attendu  qu'une  conséquence  aussi  rigoureuse  et  exorbi- 
tante, telle  que  la  suspension  de  fassurance,  ne  saurait 
résulter  que  d'un  défaut  de  paiement,  dûment  constaté  par 
une  mise  en  demeure  non  suivie  d'effet,  on  tout  au  moins 
d'un  refus  de  paiement  ou  d'un  retard  caractérisé  ;  que  tel 
n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce  actuelle,  oh  Barthélémy,  domi- 
cilié  à  Fuveau,  avait  l'habitude  de  payer  régulièrement  ses 
primes  en  mains  de  l'agent  de  la  Ck)mpagnie,  lorsque  ce 
dernier  se  présentait  pour  les  encaisser  ;  quHl  esticonstant 
que  la  prime  échue  le  5  avril  n'avait  fait  encore,  le  21  avril, 
date  du  sinistre,  Tobjet  d'aucune  réclamation  de  la  part 
de  la  Compagnie  ou  de  son  agent  encaisseur,  et  qu'on  ne 
saurait  par  S!iite  reprocher  à  l'assuré  aucun  retard,  aucune 
négligence  dans  l'exécution  de  ses  obligations  ; 

Sur  la  seconde  fin  de  non^recevoir,  tirée  de  Tart.  16 
ainsi  conçu  : 

ft  Ûien  que  la  déclaration  du  sinistre  ait  été  faite  en  temps 
a  utile  et  dans  une  forme  régulière,  toute  action  judiciaire 
«  eu  paiement  d'indemnité  est  prescrite  par  six  mois  à 
«  compter  du  jour  de  Taccident  »  ; 

Attendu  que,  Taccident  étant  survenu  le 21  avril  1897  et 
la  première  citation  en  justice,  soit  la  citation  en  garantie 
par-devant  le  Tribunal  civil  d'Aix,  n'étant  intervenue  que 
le  6  décembre  suivant,  la  Compagnie  défenderesse  prétend 
opposer  la  prescription  de  six  mois  qu'elle  a  stipulée  en  sa 
faveur; 

Attendu  que  l'article  2257  du  code  civil,  qui  énonce 
plusieurs  causes  de  suspension  de  la  prescription  résultant 
de  l'impossibilité  d'agir  étrangères  à  l'état  et  à  la  qualité  de 
la  personne^  n'a  rien  de  limitatif;  qu'ainsi  toutes  les  impos- 
sibilités d'agir  doivent  étreadmises  comme  causes  de  suspen* 
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sioD,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  déclarées  telles  par  la  loi  ; 
que  le  droit  romain  a  résumé  cette  théorie  par  la  maxime  : 
m  Coniva  non  valeniem  agere  non  ourrit  prœacripiio,  » 

Attendu  que  Barthélémy,  après  avoir  fait  régulièrement 
la  déclaration  du  sinistre  en  temps  utile  pour  se  conformer 
aux  prescriptions  de  sa  police,  devait  nécessairement  rester 
sur  l'expectative  et  garder  le  silence  jusqu'au  moment  où 
la  victime  de  l'accident  manifesterait  son  intention  de 
réclamefdes dommages-intérêts;  quelecontrat  d'assurance 
a  accident  »  avant  précisément  pour  objet  de  garantir 
l'assuré  Contre  certaines  réclamations,  ne  peut  sortir  utile- 
ment son  effet  que  toutautant  que  ces  réclamations  viennent 
à  se  produire  ; 

Que  si  la  victimed'un  accident  ne  réclame  rien  à  l'auteur 
responsable  ou  prétendu  tel,  ce  dernier,  quoique  assuré,  li'a 
rien  à  réclamer  de  ses  assureurs  ;  qu'une  action  introduite 
à  rencontre  de  ces  derniers  préalablement  à  toute  demande 
ou  action  delà  victime  de  l'accident,  serait  tout  naturellô- 
inent  rejelée  comme  dénuée  de  cause  ;  que  par  suite  Ik 
clause  insérée  dans  les  polices  de  la  Compagnie  ia  Thémis^ 
quels  qu'en  soient  les  termes,  ne  peut  raisonnablement  être 
entendue  et  appliquée  comme  le  prétend  la;  Compagnie 
défenderesse,  en  faisant  courir  la  prescription  du  jour 
même  de  Taccident,  sans  se  préoccuper  de  la  date  où  la 
victime  de  l'accident  aurait  manifesté  la  prétention  de  rendre 
l'assuré  civilement  responsable  du  dit  accident  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  de  dire  que  jusqu'à  ce  moment 
l'assuré  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  d'agir  contre  ses 
assureurs,  puisque  son  action  n'aurait  eu  ni  cause  ni  objet  ; 
que  la  prescription  n'a  donc  pu  courir  à  son  encontre;  qu'en 
l'espèce  Barthélémy  a  fait  suivre  sans  aucun  retard  contre 
ses  assureurs  la  citation  qu'il  recevait  delà  victime  de  l'ac- 
cident ;  qu'il  n'a  encouru  aucune  prescription  ;  que  décider 
autrement  serait  annuler  purement  et  simplement,  dans  la 
plupart  des  cas,  la  garantie  qyiej'assuré  est  en  droit  de  trou- 
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ver  dans  son  contrât  et  constituer  au  profit  de  Tassiireur  de 
mauvaise  foi  un  avantage  exorbitant  et  véritablement  im- 
moral ; 

Sur  la  troisième  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  l'article 
13  de  la  police,  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  de  contestation  entre  l'assuré  et  la  Compagnie, 
H  au  sujet  de  la  responsabilité  pouvant  incomber  à  celle-ci 
«  et  qu'elle  aura  déclinée,  l'assuré  ne  peut  la  mettre  en 
%  cause  ni  l'appeler  en  garantie  par-devant  le  Tribunal,  à 
«  peine  d'ôtre  déchu  du  bénéfice  de  l'assurance  i>  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  reproche  à  Barthélémy  de  l'a- 
voir citée  en  garantie  par-devant  le  Tribunal  civil  d'Aix,  qui 
s'eat  déclaré  incompétent,  et  d'avoir  ainsi  encouru  la  dé- 
chéance prévue  par  l'article  13  précité  ; 

Attendu  que  la  multiplicité  et  la  subtilité  des  fins  de  non- 
recevoir  opposées  par  la  Compagnie  Za  Thémis,  dans 
l'instance  actuelle  aussi  bien  que  dans  les  trop  nombreuses 
instances  similaires  soumises  journellement  au  Tribunal  de 
céans  par  ou  contre  la  même  Compagnie,  démontrent  de  la 
part  de  celle  dernière  une  intention  bien  arrêtée  de  se  sous- 
traire à  ses  propres  obligations  tout  en  se  montrant  impitoya- 
ble pour  les  obligations  de  ses  assurés  ;  que  ce  système 
exclusif  de  toute  bonne  foi  et  contraire  à  Tesprit  même  du 
contrat  d'assurance  ne  saurait  élre  sanctionné  par  le  Tribu- 
nal ;  qu'il  est  certain,  en  ce  qui  concerne  l'article  13  en 
litige,  que  la  pénalité  qui  y  figure  est  absolument  hors  de 
proportion  avec  la  faute  reprochée  à  l'assuré,  et  le  préjudice 
que  lient  subir  l'assureur  ;  qu'une  erreur  bien  excusable  sur 
nn  détail  de  pure  forme  en  procédure,  imputable  le  plus 
souvent  à  des  tiers,  conseils  ou  mandataires  de  l'assuré, 
peut  bien  avoir  pour  punition  équitable  la  perte  des  frais 
mai  exposés,  mais  ne  saurait  aller  raisonnablement  jusqu*à 
annuler  le  contrat  lui-même  et  priver  l'assuré  de  la  contre  • 
valent  des  primes  par  lui  payées  ^ 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir 
prises  par  la  Compagnie  La  Thémis,  dit  et  déclare  : 

Que  la  police  d'assurance  n°  5490,  en  dale  du  !•' novembre 
1894,  souscrite  par  Barthélémy  n'a  cessé  de  sortir  son  plein 
et  entier  effet  ; 

En  conséquence,  dit  et  ordonne  que  la  dite  Compagnie 
La  Thémis  devra  rembourser  à  Barthélémy,  dans  les  limites 
de  la  police,  toutes  les  sommes  en  capital,  intérêts  et  frais 
que  ce  dernier  a  j[)ayées  ou  pourra  avoir  à  payer  à  l'un  de 
ses  ouvriers,  le  nommé  N,  à  raison  de  l'accident  survenu  le 
21  avril  1897  ;  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  20  avril  1899,  —  Prés.,  M.  Rols,  juge.  —  PL^ 
MM.  Baret  pour  l'assuré,  Platy-Stamaty  pour  la  Compa- 
gnie. 

Vente.  —  Disponible.  —  Caractères. 

La  vente  en  disponible  comportant,  selon  V usage  de  Mar- 
seille, la  faculté  de  vue  en  sus,  est  celle  qui  a  pour  objet 
une  marchandise  disponible  dont  la  qualité  n*est  pas 
spécifiée  dans  les  accords  (ÎJ. 

Constitue  une  désignation  de  genre  et  de  provenance^  mais 
non  une  spécification  de  qualité^  l'indication  de  Sucre 
Bambao,  Sirop  des  Comores,  le  nom  générique  de  Sucre 
et  de  Sirop  pouvant  comprendre  des  marchandises  de 
qualité  très  divers^,  s  et  de  prix  très  différents. 

En  conséquence,  V acheteur  dhine  pareille  marchandise 
jouit  de  la  vue  en  sus. 


0)  Voy.,  aux  diverses  tables,  v»  vente,  chapitre  de  la  vente  tn 
disponible,  de  nombreuses  décisions  refusant  la  vue  en  sus  à  Pache-* 
ieur  en  disponible  d'uiie  hiarobandise  dont  la  qualité  a  été  spécifiéei 


*« 


i 
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(  Ghaulan  cowtue  Mignot  BT  ClE  ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  14  mars  1899,  Cliaulan  a  vendu  à  Mignot 
etCie,  négociants  à  Nantes,  945  toiles  sucres  de  Bambao, 
sirop  des  Gomores,  sur  le  vu  d'échantillons  non  cachelés  ; 
que  la  marchandise  a  été  offerte  le  21  ;  que  dès  le  lendemain 
22,  les  sieurs  Loiret  et  Haeutjens,  représentants  des  ache- 
teurs à  Marseille,  après  Tavoir  vérifiée,  ont  refusé  purement 
et  simplement  de  l'agréer  ; 

Attendu  que  le  débat  porte  sur  la  quallflcatioïi  à  donner 
au  marché  intervenu,  pour  en  faire  découler  tels  effets  que 
de  droit  ;  qu'il  s'agit  d'apprécier  s'il  a  été  fait  une  vente  en 
disponible  comme  le  prétendent  les  acheteurs,  comportant 
de  plein  droit  la  vue  en  sus  et  la  faculté  d'agrément  ou  de 
l'efus  dans  les  trois  jours,  ou  un  marché  ferme  et  définitif  ; 
qu'il  ne  saurait,  en  effet,  être  question  d'une  vente  sur 
échantillon  par  le  motif  qu'aucun  échantillon  aulhenlique 
et  dûment  cacheté  n'a  été  constitué  ; 

Attendu  que  la  vente  dite  en  disponible,  comportant, 
selon  Tusage  de  la  place,  la  faculté  de  vue  en  sus,  est  celle 
qui  a  pour  objet  une  marchandise  disponible  dont  la 
qualité  n'est  pas  spécifiée  dans  les  accords  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  l'indication  de  sucre  Bambao, 
sirop  des  Comoresy  ne  désigne  que  le  genre  et  la  prove- 
nance de  la  marchandise,  mais  non  la  qualité  particulière; 
que  le  nom  générique  de  Sucre  et  de  Sii^op  peut  compren- 
dre des  marchandises  de  qualités  très  diverses  et  de  prix 
très  différents  pour  une  môme  provenance;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  considérer  le  marché  intervenu  comme  une  vente 
en  disponible  donnant  aux  acheteurs  la  faculté  de  refuser 
purement  et  simplement  la  marchandise  dans  le  délai 
d'usage  ; 


•  ' 
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Par  cea  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Chaulan  de   sa  demande   et    le 
condamne  aux  dépens. 

Du  24  avril  1899.---  Prés.,  M.  Léon  Magnan.  —  PI. y 
MM.  Couve  pour  Chaulan,  Jourdan  pour  Mignot  et  Cie, 


Faillite.  —  Privilège*  —  Agent  de  Change.  -^ 

Cautionnement. 

Le  privilège  sur  le  cautionnement  des  agents  de  change 
ix'est  pas  attaché  à  toute  créance  contre  ces  officiers 
née  à  toccasion  de  leurs  fonctions  ;  il  faut  encore  que 
cette  créance  provienne  d'un  fait  qui  rentre  dans  les 
limites  légales  de  leurs  attributions. 

Spécialement  n'est  pas  privilégiée  la  créance  née  de  l'or^ 
dre  donné  d'acheter  une  valeur  non  admise  à  la  cote 
officielle^  ni  celle  qui  est  née  du  mandat  donnéde  retirer 
une  somme  d'argent  d'une  7naison  de  banque  (1). 

(Landry  contre  Syndic  Gueydon) 

Jugement 

Attendu  que  Landry  demande  son  admission  au  passif  de 
ïa  faillite  Gueydon,  agent  de  change,  pour  la  somme  de 
10.835  francs,  et  ce  par  privilège  sur  le  cautionnement  ; 
que  cette  somme  se  décompose  comme  suit  : 

4.525  francs,  valeur  d'une  Action  des  Bains  de  mer  de 
Monaco  négociée  ; 


(l)  Voy.,  .S-  Table  dcconnalc,  v°  FailUto,  n»  181.  —  1"  Table  dé- 
cennale, V»  Agent  de  change,  iiMl. 
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2.310  francs,  valeur  de  cinq  Obligations  de  la  Société 
Immobilière  Marseillaise  y 

4.000  francs,  espèces  retirées  de  la  Société  Marseillaise 
de  Crédit  Industriel  et  Commercial  et  de  Dépôts  pour  en 
faire  un  emploi  déterminé  ; 

Attendu  que  le  privilège  sur  le  cautionnement  des  agents 
de  change  n'est  pas  attaché  à  toute  créance  contre  ces  ofïl- 
ciers  née  à  Toccasion  de  leurs  fonctions  ;  qu'il  faut  encore 
que  cette  créance  provienne  d'un  fait  qui  rentre  dans  les 
limites  légales  de  leurs  attributions  ; 

Attendu  que  ces  attributions  consistent  dans  la  négocia- 
tion des  efTets  portés  à  la  cote  offlcielle  de  la  Bourse  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  les  obligations  de  la  Société 
Immobilière  Marseillaise  ont  bien  ce  caractère  ;  que  Guey- 
don,  chargé  par  Landry  d'en  vendre  cinq,  a  agi  comme 
agent  de  change  ;  que  son  obligation  d'en  rendre  compte  est 
bien  un  /ait  de  charge  donnant  lieu  à  privilège  sur  son 
cautionnement  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  dites 
obligations,  soit  2.310  francs  ; 

Attendu  qu'il  en  est  autrement  des  deux  autres  articles  ; 
que  les  actions  de  la  Société  des  Bains  de  mer  de  Monaco, 
n'étant  pas  admises  à  la  cote  officielle  de  la  Bourse,  appar- 
tiennent au  marché  libre  ;  que,  d'autre  part,  en  retirant 
4.000  francs  du  compte  de  Landry  à  la  Société  Marseillaise 
de  Crédit  Industriel  et  Commercial  et  de  Dépôts,  Gueydon 
agissait  en  qualité  de  simple  mandataire  de  Landry,  en 
dehors  de  ses  fonctions  d'agent  de  change  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  admet  Landry  au  passif  de  la  faillite  Guey- 
don pour  la  somme  totale  de  10.835  francs,  savoir  :  2.310- 
francs,  à  titre  privilégié  sur  le  cautionnement,  et  le  solde 
de  8.525  francs,  à  titre  chirographaire  ;  les  dépens  en  frais 
de  faillitei 
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Du  26  avril  1899.—  Prés.^  M.  Léon  Magnan.  —  PL, 
M.  Nathan  pour  le  Syndic. 


Courtage.  —  Affaire  commencée.  —  Conclusion 

par  un  autre  courtier. 

SPilpeui  être  dû,  suivant  les  circonstances,  un  droit  dHn- 
dication  au  courtier  qui  a  mis  en  rapport  le  vendeur  et 
Pacheteur,  mais  qui  n^a  pas  terminé  l'affaire,  il  n*en  est 
plus  de  même  lorsque  d^  autres  courtiers  s^  en  sont  ensuite 
occupés,  et  que  c'est  notamment  par  un  autre  courtier 
qu^elle  a  été  conclue. 

En  pareil  cas,  c'est  à  ce  dernier  courtier  que  le  courtage 
est  dû,  sans  que  les  autres  puissent  avoir  droit  à  une 
rémunération  quelconque  (1). 

(  Pin  CONTRE  Seguela  ) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  vu  le  procès-verbal 
d'enquête  dressé  le  14  novembre  dernier,  dûment  enregistré 
et  déposé  ; 

Attendu  que  le  sieur  Pin,  courtier  à  Marseille,  a  cité  les 
consorts  Seguela  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  céans 
en  paiement  d'une  8ommede2.000  francs,  montant  du  cour- 
tage qui  lui  serait  dû  à  raison  de  la  vente  du  fonds  de  Com- 
merce dénommé  «  Café-Bar  des  Allées  »  à  un  sieur  Blanc  ; 

Attendu  que  les  consorts  Seguela  ont  contesté  cette 
demande  ;  qu'ils  ont  soutenu  que  l'affaire  avait  été  traitée 
et  conclue  par  une  autre  courtier  auquel  ils  avaient  payé 


(l)yoy..  0Ur  les  droits  du  courtier,  en  matière  d'affaire  commencée 
6t  non  achevée^  d'-âessus  p.  136  et  la  note^ 
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le  courtage  dû  ;  qu*en  Tétat  de  cette  ooiitestalion  le  sieur 
Pin  a  demandé  à  faire  procéder  à  une  enquête  et  qu*il  y  a 
été  autorisé  par  jugement  du  22  jnillet  1898  ; 

Attendu  qu'il  est  résulté  de  celte  enquête  que  le  sieur  Pin, 
à  un  moment  déterminé,  a  été  chargé  par  les  hoirsSeguela 
de  trouver  un  acquéreur  pour  leurétablissement  ;  que  Blanc, 
l'acquéreur,  a  été  visité  par  le  sieur  Pin,  qui  lui  a  proposé 
l'achat  du  Dar  des  Méduses  et  de  l'Hôtel  des  Deux-Mondes  ; 

Qu'il  a  pu  incidemment  lui  parler  du  Bar  des  Allées,  mais 
qu'en  réalité  c'est  par  l'entremise  d'un  autre  courtier,  le  sieur 
Navelle,  que  les  conditions  de  cet  achat  ont  été  discutées  et 
arrêtées  et  que  l'affaire  a  été  défioltivement  conclue  ; 

Attendu  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  que  le  courtier  ait  droit 
à  sa  censerie,  qu'il  ait  abouché  vendeur  et  acheteur;  qu'il 
faut  également  qu'il  soit  établi  que  c'est  par  ses  soins  que 
l'affaire  a  élé  conclue; qu'il  peut  néanmoins,  suivant  les 
circonstances^  lui  être  dû  un  droit  d'indication  si  après  avoir 
fait  connaître  à  son  client  le  nom  d'un  acheteur^  l'affaire 
se  traite  ensuite  entre  les  parliesendehorsde  lui;  mais  qu'il 
ne  saurait  en  être  ainsi,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  plu- 
sieurs courtiers  ont  été  chargés  de  la  vente  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  le  courtage  n'est  dû  qu'au  courtier  qui  réussit 
à  conclure  l'affaire  sans  que  les  autres  courtiers  puissent 
avoir  droit  à  une  rémunération  quelconque  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  le  &ieur  Pin  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  26  avril  1899. —  Prés.,  M.  Gazagnîs,  juge. —  PL^ 
MM.  Stanislas  Giraud  pour  Plu,  Aicard  pour  Seguela. 

Commis.  —  Deux  magasins.  —  Transfert  de  l'un  a  l'autre 

—  Refus.—  Droit  du  patron. 

Un  patron  exploitant  dans  la  mênie  ville  deux  magasins 
'  où  il  exerce  un  commerce  identique^  a  le  droit  d'envoyer 
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dans  un  de  êe»  magasina  un  commis  qui  travaillait 
précédemment  dans  l^autre,  à  la  condition  que  remploi 
et  les  appointements  soient  égaux  (IJ, 

Vemployé  qui  refuse  cette  nouvelle  destination,  ne  peut 
considérer  ce  fait  comme  un  congé  donné  à  iort^  ni  en 
exciper  pour  demander  des  dommages-intérêts, 

(  Pezet  contre  Laugier  ) 

jugembnt 

Attendu  que  le  sieur  Peaet  est  entré  comme  employé  le 
8  Décembre  dernier  chez  le  sieur  Laugier  ,marcbancj  de 
confections,  13,  cours  Beizunce,  à  Marseille,  aux  appoin- 
tements de  150  fr.  par  mois  et  Ofr.  10  par  paquet  emporté 
parle  client; 

Attendu  que  le  4  avril  courant  le  sieur  Laugier,  qui 
exploite  un  autre  magasin  sur  le  haut  du  cours  Belzunce,  a 
invité  le  sieitr  Pezet  à  aller  y  remplir  son  emploi  ;  que 
celui-ci  ayant  refusé  d'obtempérer  à  cette  invitation,  le 
sieur  Laugier  l'a  congédié;  qu'à  raison  de  ce  congé,  le 
sieur  Pezet  réclame  à  5on  patron  le  paiement  du  solde  de 
ses  appointements  et  commissions  et  une  indemnité  d'un 
mois; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur  la  somme  à 
payer  poursolde  des  appointements  et  commissions  ;  que  ce 
chiffre  a  été  fixé  à  514.  fr.  50,  que  Laugier  à  déclaré  être 
prêt  à  payer; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  : 

Attendu  que  le  sieur  Pezet  n'a  pas  établi  que  la  situation 
nouvelle  que  voulait  lui  imposer  Laugier,  fût  inférieure  à 


(1)  Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'un  changement  absolu 
d'emploi,  par  exemple,  d'un  voyageur  à  qui  le  patron  prétendrait 
imposer  un  service  de  bureau.  Ci-dessus,  p.  61  et  81  et  la  note, 
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belle  qu'il  remplissait  ;  que  les  appointements  étaient  les 
mômes  ainsi  que  la  commission  ;  qu'un  patron  exploitant 
en  même  temps  deux  magasins  où  il  exerce  un  commerce 
identique,  a  évidemment  le  droit  de  disposer  de  son 
personnel  pour  les  besoins  de  son  exploitation  ;  que  le  refus 
du  sieur  Pezet  justifie  pleinement  le  congé  dont  il  a  été 
Tobjet  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  parLaugier  de 
payer  au  sieur  Pezet  la  somme  de  514  fr.  50  et  réalisée  quç 
soit  la  dite  ofEre,  déboute  ce  dernier  de  sa  demande  en 
dommages-intérêts  et  le  condamne  aux  dépens;  dit  n'y 
avoir  lieu  d'accorder  au  sieur  Laugier  de  dommages-inté- 
rêts, faute  de  justification  de  préjudice. 

Du  27  avril  1899.-^  Préa.^  M.  Roubaud,  juge. —  PL, 
MM.  SiGNORET  pour  Pezet,  Mazug  de  Guérin  pour  Laugier. 

■                              *                                  ■                            ■          I                ■■          ■—■■                     ■              I         ■                                        ..Ml—                            -                                                          ■           ^.M»        ■■1^                    ■    ■                       I                    IM                             I.          ..—     ■<l|,                    ^             ■  ■  ■  I  •■ 
-                                                                                     '                                                                                                                                          I         M.                                                                                 _| "-J 

Vente  a  livrer,  —  Mise  en  demeure.  —  Délai  demandé 

PAR   l'auteur   de   la   MISE   JÇN   DEMEURE. 

Le  vendeiir  qui  met  son  acheteur  en  demeure  de  recevoir, 
ee  déclarant  lui-même  prêt  à  livrer^  est  bien  tenu  d"*  ac- 
corder à  Vacheteur  le  délai  de  grâce  de  vingt-quatre 
heures  pour  recevoir,  mais  ne  peut  le  réclamer  pour 
lui-même  (1  ). 

A  plus  forte  raisoji^  lorsque^  quelques  jours  après  cette 
mise  en  demeure,  son  acheteur  le  met  à  son  tour  en 
demeure  de  livrer,  ne  peut-il  réclamer  ce  délai  pour 
àompléter  une  offre  jusque-là  incomplète. 


(i)  Voy.,  conf.  ce  rec,  1898.1.213. 


(  m  ) 

f  Fils  de  Bambadd  contre  Bassot) 

Jugement 

Attendu  que,  le  17  mai  1898,  les  fils  de  Rambaud  odt 
vendu  à  Bassot  fils  1.000  quintaux  métriques  blé  dur  de 
Taganrog,  livrables  jusqu'au  15  juin,  pria  et  pesés  sur 
wagon  Marseille,  poids  garanti  déterminé  ; 

Attendu  que  le  13  juin  les  vendeurs  ont  mis  leur  acheteur 
en  demeure  de  recevoir  ;  que  l'acheteur  s'est  présenté  sans 
retard  le  14  au  matin  et  a  commencé  le  pesage  ; 

Attendu  que  le  pesage  s'est  continué  ainsi  jusqu'au  15  au 
soir  ;  que  la  marchandise,  arrivant  difficilement  au  poids 
garanti,  a  dû  faire  l'objet  de  manipulations  préalables;  qu'il 
en  est  résulté  que,  le  15  au  soir.soît  après  deux  journées  de 
travail,  la  marchandise  pesée  et  admissible  n'atteignait 
que  le  poids  de  40.000  kilogr.; 

Attenduque,  en  l'état,  et  le  15  au  soir,  Bassot  a  finalement 
mis  ses  vendeurs  en  demeure  de  lui  livrer  immédiatement 
la  quantité  totale  de  100.000  kilogr.  ;  que  les  vendeurs  n'ont 
pu  obtempérer  à  cette  réquisition  de  livraison  immédiate; 
qu'ils  ont  prétendu  bénéficier  du  délaide  vingt-quatre  heures 
que  l'usage  accorde  pour  s'exécuter  sur  une  mise  en 
demeure  ;  mais  attendu  que  les  dits  vendeurs,  en  sedéclarant 
eux-mêmes  et  spontanément,  le  13  juin,  prêts  à  livrer  et 
mettant  ainsi  leur  acheteur  en  demeure  de  recevoir,  se 
mettaient  eux-mêmes  virtuellement  et  ipso  facto  en 
demeure  ;  qu'en  prenant  cette  position  active,  ils  devaient 
avoir  à  leur  entière  disposition  la  totaliléde  la  marchandise 
à  livrer;  que  s'ils  étaient  tenus  de  concéder  à  leur  acheteur 
le  délai  de  grâce  de  vingt-quatre  heures  pour  recevoir,  ils 
n'en  bénéficiaient  pas  pour  eux-mêmes  ;  que  la  position 
prise  par  Bassot  le  15  au  soir  n'est  pas  à  proprement  parler 
iine  mise  en  demeure,  qui  était  inutile,  mais  la  simple 
constatation  d'un  défaut  de  livraison  ; 
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Attendu  que,  si  la  pesage  avait  été  commencé,  la  réception 
sur  wagon  ne  l'avait  pas  été  ;  que  Tacheteur  est  fondé  à 
réclamer  aujourd'hui  la  résiliation  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  fils  de  Kambaud  de  leurs  uns  et 
conclusioQH,  et  de  môme  suite,  prononce  la  résiliation  pure 
et  simple  du  marché,  demandée  par  fiasspt  dans  se^  (l|is 
reconventionnelles,  et  condamne  les  fils  de  Hambaud  à  tous 
les  dépens. 

Du  27  avril  1899.  ^  Prés.,  M.  Gabriel  BoYBn,  juge. 
«-  PI,,  MM.  Don  pour  les  fils  de  Rambaud,  Autran  pour 
Bassot. 


Vente.  —  Monopole.  —  Publicité  promise.  — 
Condition  essentielle.  —  Résiliation. 

Dana  les  ventes  au  monopole,  rengagement  pris  par  le 
vendeur  relativement  à  la  publicité  quHl  doit  faire , 
constitue  pour  lui  une  obligation  étroite  et  essentielle  à 
la  conclusion  du  marché. 

Faute  de  lavoir  fait  ou  de  lavoir  fait  suffisamment,  le 
vendeur  doit  subir  la  résiliation  (1), 

(  Pourneyron  -contre  Lecler(î=Lbgendre  ) 

Jugement 

Attendu  que  Fourneyrona  vendu  à  Leclerc-Legendre,char- 
cutier,  en  lui  assurant  le  monopole  exclusif  de  ses  produits 
pendant  un  an,  pour  la  ville  d'Agen,  une  certaine  quantité 
tapioca  et  thé,  en  paquets  ou  en  boites, payable  dans  des 

(1)  Voy.,  conf.  ce  rec,  1898.1.350  et  379i 


lèonàiliotis  déterminées  ;  que  le  vendeur  s*est  de  pluâ  eilgftgii 
à  faire,  en  faveur  de  son  acheteur,  la  publicité  habituelle  i 

Attendu  qu'il  a  été  jugé  à  maintes  reprises  que,  dans  les 
ventes  au  monopole,  rengagement  pris  parle  vendeur  rela- 
tivement à  la  publicité  constitue  pour  lui  une  obligation 
étroite  et  en  quelque  sorle  essentielle  à  la  conclusion  du 
marché  ;  que  c'est  là,  en  effet,  l'un  des  principaux  avanta- 
ges que  Ton  fait  valoir  pour  persuader  au  client,  confiant 
et  inexpérimenté,  qu'il  trouvera  le  facile  placement  des 
produits  proposés  ; 

Attendu  que  la  publicité  habituelle,  dans  ces  sortes  d'af- 
faires;  consiste  en  l'apposition  d'affîches  et  la  publication 
d'insertions  dans  les  divers  journaux  de  la  région,  affiches 
et  insertions  d'autant  plus  nombreuses  que  la  commande 
est  plus  importante  ;  qu'en  Tespëce,  Fourneyron,  vendeur 
de  1.016  fr.  25  de  marchandises,  n'a  fait  insérer  aucune 
réclame  dans  les  journaux  d'Agen  ;  qu'il  ne  peut  môme  pas 
indiquer  combien  d'affiches  ont  été  apposées,  d'après  ses 
instructions,  sur  les  murs  de  la  ville; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  conclu- 
sions respectives  des  parties,  dit  et  déclare  résiliée  aux 
torts  et  griefs  de  Fourneyron  la  vente  tapioca  et  thé  dont 
il  s'agit  ;  déboute,  en  conséquence,  ledit  Fourneyron  de 
sa  demande,  à  charge  toutefois  par  Lecle  rc-Legendre  de 
tenir  à  la  disposition  du  demandeur  les  marchandises  expé- 
diées, et  de  lui  payer  le  prix  des  paquets  tapioca  et  des 
boites  de  thé  qu'il  se  trouverait  dans  l'impossibilité  de 
représenter  au  vendeur;  condamne  Fourneyron  à  tous  les 
dépens. 

Du  27  avril  18Ù9.  —  Prés.,  M.  Baux,  juge.  —  PL, 
M.  EsTiER  pour  Leclerc-Legendre. 

1"  p.  —  1899.  ■  19 
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Commis  Voyageur. —  Interdiction  de  s'intéresser  chez  un 
concurrent.  —  clause  pénale.  —  ventes  pour  compte 
du  voyageur  lui-même. —  clause  non  applicable. 

Lorsqiihin  commis  voyageur  s'est  interdit  de  s'intéresser 
directement  ou  indirectement  dans  aucune  maison 
similaire,  et  ce  moyennajit  une  clause  pénale  déterminée^ 
on  ne  saurait  lui  appliquer  celte  clause  pénale  au  cas  où 
il  aurait  simplement  vendu  pour  son  compte' personnel 
quelques  marchandises  setnblahles  à  celles  qui  font  V  objet 
du  commerce  de  sonpatron, 

(  Jacob  contre  Biancaud  ) 

Jugement 

Altendu  que,  le  1*'  septembre  1896,  Biancaud  a  été  engagé 
par  Jacob,  en  qualité  de  voyageur-représentant,  pour  une 
durée  ferme  de  cinq  années;  qu'il  était  expressément  inter- 
dit à  Biancaud  des'intéresser  d'une  manière  directe  ou  indi- 
recte dans  aucune  maison  similaire  ;  que  les  accords  étaient 
sanctionnés  par  un  dédit  réciproque  de  fr.  5.000  ; 

Attendu  que,  à  un  moment  donné,  Jacob  ayant  fait  cons- 
tater que  Biancaud  vendait  pour  son  propre  compte  des 
marchandises  similaires,  a  brusquement  rompu  les  accords 
et  congédié  son  représentant,  auquel  il  réclame  aujourd'iiui 
le  montant  de  la  clause  pénale,  soit  f r.  5.000  ; 

Attendu  que  Jacob  avait  surtout  cherché  à  se  prémunir 
contre  la  concurrence  de  maisons  similaires  qui  auraient 
utilisé  à  son  insu  les  services  de  son  employé;  que  le  fait 
reproché  à  ce  dernier,  et  prouvé,  soit  celui  d'avoir  indû- 
ment vendu  pour  son  compte  personnel  quelques  marchan- 
dises analogues  à  celles  de  son  patron,  est  sans  doute 
répréhensible  en  soi  et  suffisant  pour  motiver  un  congé- 
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diement^  mais  ne  paraît  pas  rentrer  dans  les  cas  pouvant 
donner  lieu  à  l'application  stricte  de  la  clause  pénale;  que 
rapplicalion  d'une  clause  pénale  est  de  droit  strict  et  ne 
saurait  être  étendue  par  analogie  aux  cas  non  prévus 
expressément  ; 

Attendu^  en  conséquence,  que  Biancaud,  par  sa  faute^  a 
bien  encouru  un  juste  congédiement;  qu'on  peut  encore,  à 
titre  de  pénalité,  lui  faire  perdre  le  bénéfice  de  ses  appoin- 
tements échus  et  de  ses  commissions  non  liquidée»,  sans 
aller  jusqu'à  lui  impossr  le  payement  d'une  clause  pénale 
hors  de  proportion  avec  la  contravention  constatée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  Biancaud, 
prononce  la  résiliation  pure  et  simple  des  accords  du  1" 
septembre  1896  ;  déboute  Jacob  du  surplus  de  ses  conclu- 
sions ;  condamne  Biancaud  à  tous  les  dépens. 

• 

Du  V'  mai  1899.  —  Prés.,  M.  Rols,  juge. 


Vente  a  livrer. —  Misb  en  demeure.—  Quantité  coNsmÉ- 
RABLE. —  Livraison  commencée  immédiatement  et  conti- 
NI3ÉE. —  Délai  de  la  mise  en  demeure  exi^iré.  —  Rési- 
liation NON  encourue. 

L'^  vendeur  mis  en  demeure  de  livrer^  dans  les  quarante" 
huit  heures,  une  quantité  considérable  (111.000  kil.)  de 
marchandises,  remplit  son  obligation  en  commençant  la 
livraison  dès  le  lendemain,  et  en  la  continuant  sans 
interruption  et  avec  Vactivité  fiormale  en  pareil  cas. 

La  livraison  de  55.000  kil.  huiles  dans  le  délai  de  quch- 
rante-huit  heures  est  une  livraison  normale  et  suffisam^ 
ment  active,  et  le  vendeur  est  recevable  à  la  continuer  l^ 
troisième  jour  et  à  la  conduire  jusqu'à  la  fin. 


Si  donc  tacheièilr  prétend  refuser f  on  pareil  cû»^  tout  té 
qui  rCa  pae  été  livré  dans  les  quarante-huit  heures,  il 
doit  subir  la  résiliation, 

(  Nouveau  contre  Ronchetti  ) 

Jugement 

Attendu  que,  advenant  le  30  novembre  1898,  Nouveau, 
vendeur,  était  débiteur  envers  Ronchetti  frères,  acheteurs, 
de  111.000  kil .  d'huile  de  coprah,  livraisons  échues; 

Attendu  que,  par  lettre  recommandée  du  14  décembre, 
les  acheteurs  ont  mis  leur  vendeur  en  demeure  de  leur 
livrer  la  quantité  ci-dessus  dans  les  quarante-huit  heures 
de  la  sommation; 

Attendu  que.  Nouveau  s'est  immédiatement  mis  en 
mesure  de  déférer  à  cette  demande  ;  qu'il  a  commencé  ses 
livraisons  dès  le  15  et  a  livré,  sans  désemparer,  dans  les 
deux  jouruése  des  15  et  16,  la  quantité  importante  de 
55.000  Itil.  ;  que  le  16,  à  la  première  heure,  il  présentait  à  la 
réception  deux  nouvelles  charrettes  portant  4000  kil.  lorsque 
les  acheteurs  les  ont  refusées,  en  déclarant' qu'ils  se  préva- 
laient de  l'expiration  du  délai  de  quarante-huit  heures 
pour  exciper  de  la  résiliation  pure  et  simple  du  solde  de 
56.000  kil.  non  livré; 

Attendu  que  Nouveau  prétend  au  contraire  avoir  rempli 
ses  obligations  et  bénéficier  de  la  résiliation,  faute  de 
réception  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Nouveau  a  obtem- 
péré à  la  mise  en  demeure  du  14  dans  toute  la  limite  du 
possible  ;  qu'on  ne  peut  lui  reprocher  aucune  négligence, 
aucune  perle  de  temps;  que,  débiteur  d'une  quantité  trèa 
importante  de  marchandises,  il  a  commencé  ses  livraisons 
à  la  première  heure  et  les  a  effectuées  sans  désemparer  ; 
qu'il  a  livré  dans  les  deux  premières  journées  des  quantités 
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très  raisonnables,  soit  55.000  kil  ;  qu^il  a  démontré  par  son 
offre  du  17  au  matin  qu'il  était  prêt  à  continuer  les  livrai- 
sons dans  les  mêmes  conditions  s*il  n'avait  été  arrêté  par 
le  refus  péremptoire  de  ses  acheteurs;  que  dans  ces  condi- 
tions le  Tribunal  ne  saurait  admettre  les  uns  en  résiliation 
prises  par  ces  derniers^  fondées  sur  la  seule  constatation 
en  fait  que  la  totalité  des  111.000  kil.  n'aurait  pas  été 
effectivement  livrée  dans  le  délai  imparti  par  la  mise  en 
demeure  du  14  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  contre  ,de  faire  droit  à 
la  prétention  du  vendeur,  qui  demande  à  son  profit  la 
résiliation  de  56.000  kil,  en  l'état  de  sa  sommation  de 
recevoir,  en  date  du  19  décembre,  restée  sans  effet  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  les  défen- 
deurs»  déclare  résilié  le  marché  en  litige  pour  la  quantité 
de  56.000  kil.  d'huile  de  coprah,  et  condamne  Ronchetti 
frères  à  payer  à  Nouveau  la  différence  entre  le  prix 
convenu  et  le  cours  de  la  marchandise  au  19  décembre  1898, 
tel  qu'il  sera  fixé  par  le  Syndicat  des  Courtiers  assermentés 
de  Marseille,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  1"  mai  1899.--  Prés.,  MM.  Léon  Magnan. --  PL, 
MM.  AuTRAN  pour  Nouveau,  Baret  pour  Ilonchetti. 


Société. —  Contre-lettre, —  Modification  essentielle.— 

Dissolution. —  Mésintelligence. 

L'existence,  entre  associés ^  dhme  contre-lettre  modifiant 
profondément  le  mode  de  réalisation  des  apports  que 
l'acte  officiel  de  société  stipule  d^une  manière  pure  et 
simple  y  constitue  un  accord  inconciliable  avec  l'acte 
social,  et,  par  suite ^  une  cause  de  dissolution  de  la  So- 
ciété, 
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La  mésintelligence  entre  associés  peut  conatittier  une  eauaê 
de  dissolution  anticipée  de  la  Société  (1), 

(  Reveilhac  contbe  Adda  ) 

•  « 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  acte  sous  signature  privée,  en  date 
du  25  décembre  1894,  enregistré  le  27  décembre  suivant, 
déposé  et  publié  aux  formes  de  droit,  une  Société  en  com- 
mandite simple  a  été  formée  entre  Léon  Adda,  associé- 
gérant,  et  Léon  Reveilhac,  associé  commanditaire,  sous  la 
raison  sociale  :  L.  Adda  et  C'%  ayant  pour  objet  l'achat  et 
la  vente  de  dorures  et  soieries,  de  tous  autres  articles  et 
marchandises  d'exportation  et  d'importation,  et  au  besoin 
les  affaires  à  la  commission  et  en  consignation  ;  que  le 
capital  social  était  fixé  à  la  somme  de  375.000  fr.  à  verser, 
300.000  fr.  par  Reveilhac,  et  75.000  fr.  par  Adda,  à  réaliser 
par  rapport  en  marchandises,  mobilier  et  matériel,  à  pro- 
venir pour  chacun  des  associés  de  leurs  parts  respectives 
dans  la  liquidation  d'une  précédente  société  «  L.  Jullien, 
Adda  et  G*'  »,  et  le  surplus  en  espèces  ; 

Attendu  que,  par  une  contre-lettre  du  même  jour,  non 
enregistrée  ni  publiée,  les  parties  apportaient  une  modifica- 
tion essentielle  aux  accords  ci-dessus  ;  qu'il  était  stipulé  que 
Reveilhac  apportait  à  la  Société  les  marchandises,  matériel, 
mobilier  et  espèces  à  provenir  de  sa  part  dans  la  liquidation 
de  la  Société  L.  Jullien,  Adda  et  C*%  plus  Tappui  de  son 
crédit  par  une  caution  à  donner  à  une  maison  de  banque 
pour  obtenir  l'ouverture  d'un  compte  courant  débiteur 
jusqu'à  concurrence  de  50.000  fr.  ;  que,  pour  le  versement 
du  surplus  de  sa  part  du  capital  social,  Reveilhac  serait 
tenu  de  laisser  un  quart  de  ses  bénéfices  dans  la  Société  ; 
que,  d'autre  part,  Adda  était  simplement  tenu  de  laisser 


(1)  Voy.,  conf.,  ce  rec,  1898.1.194  et  la  note. 
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les  deux  tiew  de  ses  bénéfices  dans  la  société  jusqu'à 
concurrence  de  sa  part  du  capital  ; 

Attendu  que  Réveilhac  demande  aujourd'hui  au  Tribu- 
nal de  prononcer  la  dissolution  anticipée  dé  la  Société  en 
se  basant  sur  le  fait  môme  de  l'existence  de  cette  contre- 
lettre,  inconciliable  avec  l'acte  officiel  de  Société,  et  sur 
son  défaut  de  publication,  qui  la  rend  nulle  et  de  nul  effet  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  contre-lettre  dont  il  s'agit^  n'est 
pas  une  simple  disposition  d'ordre  intérieur  ;  qu'elle  porte 
sur  Tun  des  éléments  essentiels  du  contrat,  soit,  sinon  sur 
le  chiffre  apparent,  du  moins  sur  le  mode  de  réalisation  des 
apports  ;  qu'elle  arrive  à  mettre  Réveilhac  dans  une  situa- 
tion fausse  et  indécise,  le  laissant  engagé  à  l'égard  des 
tiers  pour  300.000  fr.  sans  donner  à  son  co-associé  le  droit 
d'exiger  le  versement  intégral  de  cette  somme,  précisément 
dans  le  cas  oh  ce  versement  serait  le  plus  nécessaire,  celui 
où  rexploitation  donnerait  des  pertes  ;  que  si  l'on  considère 
cette  contre-leltre  comme  nulle  entre  les  associés  eux- 
mêmes,  il  en  résulte  que  Réveilhac  se  trouve  engagé  bien 
•au  delà  de  l'intention  commune  des  parties  révélée  par  la 
la  dite  contre-lettre  ; 

Attendu  que  ce  vice  initial  et  irrémédiable  parait  au 
Tribunal  de  nature  à  empêcher  tout  fonctionnement  nor- 
mal et  utile  de  la  Société  ;  qu'il  constitue,  en  fait,  un  de 
ces  cas  de  dissolution  non  définis  dont  Tart.  1871  du  Gode 
Civil  laisse  la  légitimité  et  la  gravité  à  l'arbitrage  des 
juges  ; 

Attendu  quei  accessoirement,  la  décision  du  Tribunal  est 
encore  motivée  par  la  mésintelligence  persistante  qui 
divise  les  associés,  et  qui  est  due,  en  grande  partie,  à  la 
situation  ambiguë  créée  par  le  vice  initial  des  accords,  en 
partie  à  certains  griefs  que  Réveilhac  formule  à  l'égard  de 
son  co-associé  ;  que  de  cet  ensemble  de  faits  et  de  cet  état 
de  choses  il  ressort  pour  le  Tribunal  cette  conviction  que 
la  vie  sociale  est  devenue,  sinon  impossible,  du  moins  très 
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difficile  et  gull  importe  de  séparer  des  intérêts  mal  réunis 
dès  l'origine; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  dissoute  la  Société  en  commandite 
simple  L.  ÂddaetC'*;  nomme  M*  Gh.  Gauvet,  liquidateur, 
avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus  attachés  à  cette  qualité, 
même  celui  de  transiger  et  de  compromettre  pour  réaliser 
l'actif  par  la  voie  amiable  ou  judiciaire,  éteindre  le  passif, 
régler  les  comptes  respectifs  des  parties;  les  dépens  en 
frais  de  liquidation. 

Du  1"  mai  1899.^  Prés,,  Léon  Magnan.—  PL,  MM. 
Grandval  pour  Reveilhac,  Nathan  pour  Adda. 

'■"    '         .111.        .     ■■-  .       _  —j    .  ■  — 

Vente  a  livrer.  —  Faculté  de  livrer  par  un  ou  plusieurs 
LOTS.—  Deux  ordres  de  livraison.  —  Défaut  d'aliment 
POUR  l'un  d'eux.  —  Acheteur  obligé  de  recevoir  l'autre. 

Lorsqu'un  vendeur  offre  à  son  acheteur  deux  ordres  de 
livraison  sur  deux  navires^  que  V un  de  ces  ordres  peut 
sortir  son  effet,  et  que  Cautre  manque  d^aliment, 
V  acheteur  n^  est  pas  endroit  de  les  refuser  tous  les  deux, 
sur  le  motif  quHl  n^est pas  tenu  à  une  réception  partielle, 
si  les  accords  réservaient  au  vendeur  la  faculté  de 
livrer  par  un  ou  plusieurs  lots. 

Mais,  V ordre  de  livraison  non  alimenté  ayant  spécialisé 
la  marchandise  offerte,  le  vendeur  ne  peut  la  remplacer 
par  uneautre,  et  doit  subir  la  résiliation  pour  la  quantité 
représentée  par  cet  ordre. 

(Bourgogne,  Llaurado  contre  Bouisson  et  Danton) 

Juge:ment 

Attendu  que  Bouissonet  Danton  ont  vendu,  le  22  septembre 
1898,  à  Bourgogne,  Llaurado  et  Gie  \ine  certaine  quantité 
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blé  dur  de  Tunisie  paf  livraison»  meosuelles  de  2000  quin* 

tauXy  avec  faculté  de  livrer  par  un  ou  plusieurs  lots  ; 

• 

Attendu  que,  en  aliment  dudit  marché,  les  vendeurs  ont 
remis,  le  4  janvier  1899,  à  leurs  acheteurs,  deux  ordres  de 
livraison,  runde450  quintaux  par  Ville-de-NapleSy  Tautre 
do  1,550  quintaux  par  Ville-de^Tunis ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  l'ordre  de  livraison  par 
Ville-de-Naples  n'a  pu  sortir  aucun  effet  utile,  par  le  motif 
que  la  marchandise  offerte  ne  se  trouvait  pas  à  bord  dudit 
navire;  que  d'autre  part,  la  partie  de  1.550 quintaux  se 
trouvmt  bien,  au  contraire,  à  bord  de  la  Vil  le -de- Tunis] 

Attendu  que,  en  l'état,  Bourgogne  Llaurado  et  Gie  ont 
prétendu  et  prétendent  faire  résilier  à  leur  profit  la  totalité 
des  2.000  quintaux  par  le  motif  que  Toffrede  ladite  quantité 
aurait  constitué  un  tout  indivisible;  que,  d'autre  part, 
Bouisson  et  Danton,  prétextantd'une  erreur  matérielle  com- 
mises dans  la  confection  des  ordres  de  livraison,  émettent 
la  prétention  contraire,  consistant  à  remplacer  la  partie  par 
yt7/e-rf«-iVa/>/c«  par  unequantité  égale  par  Ville-de-Tiinia  ; 

Attendu, sanss'arréteràl'allégationd'uneerreur  matérielle 
dont  l'auteur  responsable  doit,  dans  tous  les  cas,  supporter 
les  conséquences,  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  l'ofiTre  de 
2.000  quintaux  constitue  un  tout  indivisible  ;  qu'une  stipu- 
lation formelledesaccordsdonne,  au  contraire,  aux  vendeurs 
la  faculté  de  livrer  par  un  ou  plusieurs  lots;  qu'usant  de 
cette  faculté,  les  vendeurs  ont'offert  deux  lots,  l'un  par 
Ville-de-Naples,  l'autre  par  Ville-de-  Tunis  ;  que  cette 
offre  à  bien  eu  pour  effet  de  spécialiser  la  marchandise 
offerte  en  envisageant  les  deux  lots  séparément  ; 

Attendu  que  les  vendeurs  n'ont  pu  exécuter  leur  obli- 
gation en  ce  qui  concerne  le  premier  lot,  450  quintaux  par 
Ville-de-Naples ;  qu'ilsont  encouru  de  ce  chef  la  résiliation 
avec  payement  de  différences  demandée  à  leur  encontre  ; 
que,  par  contre,  ils  l'ont  exécutée  pour  le  second  lot^  1550 
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quintaux  par  Ville^de- Tunis;  que,  faute  de  réception  par 
les  acheteurs,  ils  soat  fondés  dans  leurs  fins  en  résiliation 
pure  et  simple; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  résiliée  au  profit  de  Bourgogne, 
Llaurado  et  Cie  la  partie  450  quintaux  blé  dur  de  Tunisie 
par  Ville-de-Napka  ;  condamne  Danton  et  Bouisson  à 
payer  à  Bourgogne,  Llaurado  et  Cie  la  différence  entre  le  prix 
convenu  et  le  cours  de  la  marchandise  au  21  janvier  1899, 
tel  que  ce  cours  sera  fixé  par  le  Syndicat  des  Courtiers 
assermentés  de  Marseille  ;  avec  intérêts  de  droit  et  dépens 
de  ce  chef; 

Déclare  résiliée  purement  et  simplement  aux  torts  et  griefs 
de  Bourgogne,  Llaurado  et  Cie  la  partie  1.550  quintaux  par 
Ville-de-Tunis  et  condamne  Bourgogne,  Llaurado  et  Cie 
aux  dépens  de  ce  chef. 

Du  3  mai  1899.  —  Pré*.,  MM.  Léon  Magnan.  —  PI., 
MM.  JouRDAN  pour  Bourgogne,  Llaurado  et  Cie  ;  esta  angin 
pour  Bouisson  et  Danton. 

Capitaine.—  Clause  d'exonération  du  bris.-^  Marbres  dans 
UN  CADRE.  —  Extraction  du  cadre  pour  débarquer»  — 
Clause  non  applicable. 

La  clause  du  connaissement  qui  exonère  le  capitaine  de  la 
responsabilité  du  bris^  ne  saurait  s^appliquer  au  cas  où 
la  marchandise  (marbres)  était  renfermée  dans  un  cadre, 
et  où  le  capitaine  l'en  a  fait  extraire  au  moment  du 
débarquement  pour  faciliter  V opération, 

(  LiSCIA  CONTRE  GlE  DE  NAVIGATION  MiXTE  ) 

Jugement 

Attendu  qu'il  a  été  expédié  au  sieur  Liscia  Victor^ 
marbrier  à  Sousse  (Tunisie),  un  cadre  tablettes  demarbrQ 
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« 

du  poids  de  2600  kil.  provenant  des  usines  et  carrières 
ûevillers  et  Cie,  sur  le  bateau  Ville-de-Cetiey  de  la  Gie  des 
Baleaux  à  vapeur  du  Nord  ; 

Attendu  que  ce  colis  a  été  transbordé  à  Marseille  sur  le 
vapeur  Félix-  Touache,  de  la  Gie  Mixte,  et  dii'igé  sur  sa 
destination  ; 

Attendu  que  le  sieur  Liscia  a  constaté  que  les  marbres 
ea  question  avalent  été  retirés  de  leur  cadre  et  qu'il  y  en 
avait  un  grand  nombre  de  brisés  ;  qu'il  s'est  refusé  à  les 
recevoir  et  a  fait  procéder  régulièrement  à  une  expertise  ; 

Qull  résulte  du  rapport  de  l'expert  que  Tavarie  causée  à 
ces  marbres  s'élèverait  à  la  somme  tolale  de  593  fr.  60;  que 
dans  cette  somme  l'expert  estime  à  86  fr.  le  préjudice 
souffërt  par  Liscia  ; 

Attendu  que  ce  dernier  réclame  le  montant  de  cette 
somme  ainsi  qu'une  somme  de  600  fr.  à  litre  de  dommages- 
intérêts; 

Attendu  que  la  Gie  Mixte  repousse  cette  double  demande 
par  le  motif  qu'il  lui  a  été  impossible  de  débarquer  les 
marbres  dans  leur  cadre,  n'ayant  pas  à  sa  disposition  des 
grues  assez  puissantes  pour  un  pareil  poids  ;  et  qu'ensuite, 
aux  termes  de  ses  connaissements,  elle  ne  répondait  pas 
du  bris  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  la  Gie  ne  fait  pas  la  preuve  de  son  allégation  ; 
que  cette  marchandise  a  été  embarquée  dans  son  cadre  soit 
à  Dunkerque  soit  à  Marseille,  où  elle  a  subi  le  transborde- 
ment; que  si,  pour  sa  commodité,  elle  a  préféré  procéder 
au  débarquement  de  la  marchandise  par  fractions,  elle  l'a 
fait  à  ses  risques  et  périls  ; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que  la  clause  d'exonération  dont  elle  se  prévaut, 
ne  pourrait  être  opposée  utilement  que  si  le  bris  n'avait 
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pas  eu  pour  cause  un  fait  volontaire  de  la  part  de  la  Compa- 
gnie, c'est-à-dire  une  manipulation  absolument  dangereuse 
pour  une  marchandise  de  cette  nature  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  la  Gie  Mixte  doit  être 
condamnée  à  payer  la  somme  ilxée  par  le  rapport  d'expert  ; 
que  dans  cette  somme  il  a  été  tenu  compte  de  tous  les 
éléments  dommageables  et  notamment  du  préjudice  subi 
parLiscia;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  accorder  d'autres 
dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  dé  raison  aux  uns  et 
conclusions  des  parties,  condamne  la  Cie  Mixte  à  payer 
au  sieur  Liscia  la  somme  de  593  fr.  60  montant  des  causes 
dont  s'agit  ;  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  4  mai  1899.  —  Prés,,  M.  Gantel,  juge.  —  /^., 
MM.  Valensi  pour  Liscia,  Aicard  pour  la  Compagnie. 


Vente.  —  Valeur  mobilière.  —  Titre  resté  en  mains  du 
VENDEUR. — Autorisation  A  celui-ci  de  le  béaliser  sans 
formalités  de  justice.  —  Nantissement.  —  Nullité. 

Doit  être  considérée  comme  une  constitution  de  gage  et 
doit  être  annulée  comme  permettant  la  réalisation  du 
gage  sans  autorisation  de  Justice,  la  convention 'par  la- 
quelle^ en  vendant  un  titre  de  bourse  et  en  co9icédant 
termes  pour  le  payement,  le  vendeur  garde  le  titre  et 
stipule  qu^à  défaut  de  payement  d'une  ou  plusieurs 
échéances  y  la  totalité  deviendra  exigible  ^  et  que,  faute 
par  r acheteur  de  l'acquitter  après  mise  en  demeure  par 
lettre  recommandée,  la  vente  sera  résiliée  de  plein  droit 
et  le  titre  réalisé  au  crédit  du  compte  de  l'acheteur. 

Cette  contravention  aux  dispositions  de  l'art,  2078  du 
Code  civil  a  pour  effet  de  frapper  de  nullité,  non  seule- 


t  àoi  ) 

mnî  ïa  ciauèè  eite-mémei    mata  tts  cdnivûî  eh  éùH 
entier,  (1) 

(Demoiselle  MoureN  conïre  Banque  de  Crédit) 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  accords  verbaux^  en  date  du  10  mai 
1897,  la  demoiselle  Mouren  a  acheté  de  la  Banque  de  Cré- 
dit et  d'Epargne,  à  crédit,  une  obligation  du  Crédit  Foncier 
de  France  3  0/0,  emprunt  communal  1879,  portant  le 
numéro  0.704.522  ; 

Attendu  que  la  demoiselle  Mouren  devenait  propriétaire 
du  litre  dès  le  jour  de  son  achat  et  avait  droit  à  partir  de 
celte  date  aux  coupons  et  participait  aux  tirages  des  lots 
comme  si  elle  détenait  le  titre  lui-même; 

Attendu  que  la  demoiselle  Mouren  devait  payer  une 
somme  de  10  francs  comptant  au  courtier,  le  prix  coté  à 
la  Bourse  497  francs,  et  une  indemnité  de  3/10  du  prix  de 
la  vente  ;  que  la  totalité  de  ce  prix  ainsi  que  les  intérêts  et 
frais  devaient  être  payés  à  raison  de  10  francs  par  mois  ; 

Attendu  qu'il  avait  été  également  convenu  que  si  la 
demoiselle  Mouren  laissait  revenir  impayé  un  seul  des 
reçus  mensuels,  le  montant  intégral  de  son  achat  devien- 
drait de  plein  droit  exigible,  et  que  si  huit  jours  après  une 
mise  en  demeure  par  lettre  recommandée  elle  n'avait  pas 
pris  possession  de  son  titre  en  en  payant  le  prix,  la  vente 
serait  résolue  de  plein  droit  ; 

Attendu  qu'après  avoir  réglé  un  certain  nombre  de  men- 
sualités s'élevant  à  315  francs^  la  demoiselle  Mouren  n'a 
pas  continué  ses  versements  ;  qu'elle  a  cité  la  Banque  de 
Crédit  en  délivrance  du  titre  contre  paiement  d'une  sommé 
de  182  francs,  représentant  le  complément  du  prix  stipulé; 

(1)  Voy.  ci-dessus  p.,  69  TappréciatiOn  d'un  contrat  de  même  genres 
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qu'à  la  barre  et  modifiant  ses  concluBions,  là  demoiselle 
Mouren  a  demandé  la  résiliation  des  accords,  et  comme 
conséquence,  la  restitution  des  sommes  par  elles  payées  à 
ladite  Banque  ; 

Attendu  que,  de  son  côté,  la  Banque  de  Crédit  a  cité  la 
demoiselle  Mouren  devant  le  Tribunal  en  paiement  de  857 
francs  80  pour  solde  de  compte,  diminuée  de  la  valeur  du 
titre  qu'elle  demande  à  être  autorisée  à  vendre  par  minis- 
ière  d'agent  de  change  en  déduction  de  sa  créance  ;  qu'elle 
lui  réclame  également  des  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  ces  instances  comme 
connexes  ; 

Attendu  que  pour  faire  admettre  sa  demande  en  résilia- 
tion, la  demoiselle  Mouren  oppose  à  la  Banque  de  Crédit 
les  dispositions  de  l'article  2078  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  les  accords  intervenus  entre  les  parties  ne 
sauraient  faire  l'objet  d'aucun  doute  sur  leur  nature  ; 

Que  doit  être  considérée  comme  une  constitution  de 
gage  et  doit  être  annulée  comme  permettant  la  réalisation 
dudit  gage  sans  autorisation  de  justice,  la  convention  par 
laquelle,  en  vendant  un  titre  de  bourse  et  en  concédant 
pour  le  paiement  du  prix  une  série  d'échéances,  le  ven- 
deur garde  le  titre  et  stipule  qu'à  défaut  de  paiement  d'une 
ou  de  plusieurs  mensualités  successives,  la  totalité  devien- 
dra exigible,  et  que,  faute  par  l'acheteur  de  l'acquitter 
après  une  mise  en  demeure  par  lettre  recommandée,  la 
vente  sera  résiliée  de  plein  droit  et  le  titre  réaliséau  crédit 
du  compte  de  l'acheteur  ; 

Attendu  que  celte  contravention  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2078  du  Code  civil,  §  2,  a  pour  conséquence  de  frapper 
de  nullité,  non  seulement  la  clause  elle-même,  mais  le 
contrat  en  son  entier,  dont  elle  est  une  des  conditions  fon- 
damentales; 

Attendu  que  les  tribunaux  doivent  d'autant  plus  être 
sévères  dans  l'appréciation  de  ces  sortes  de  contrats,  que  les 
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maisons  financières  qui  les  pratiquent,  spéculent  sur  la 
séduction  ea^ercée  sur  les  classes  laborieuses  par  les  valeurs 
à  lots  ;  qu'elles  ne  négligent  aucun  moyen  pour  arriver  à 
ces  fins;  qu'elles  font  visiter  cette  clienlèle  peu  éclairée 
par  des  courtiers  habiles  qui  l'amènent  à  assumer  en  fait 
des  charges  hors  de  proportion  avec  les  avantages  con- 
cédés ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  instances,  de  même  suite  déboute 
la  Banque  de  Crédit  et  d'Ëpargne  de  ses  fins  et  conclusions, 
faisant  droit  au  contraire  aux  fins  prises  à  son  encontre  par 
la  demoiselle  Mouren,  déclare  nuls  par  application  de 
l'arlicle  2078  du  Code  civil  les  accords  verbaux  dont  s'agit, 
et  condamne  ladite  Banque  de  Crédit  et  d'Epargne  à  res- 
tituer à  la  demoiselle  Mouren  la  somme  de  315  francs, 
montant  des  versements  par  elle  effectués  ;  et  c'est  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  5  mai  1899,  —  Prés,,  M.  Rols,  juge.  —  PL, 
MM.  JooRNET  pour  la  Demoiselle  Mouren,  Don  pour  la 
Banque  de  Crédit. 


Compétence.  —  Saisie-arrêt.  —Oppositions 

Sile  Tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  apprécier 
la  validité  d^une  saisie-arrêt  proprement  dite,  il  n^en  est 
plus  ainsi,  quand  il  s'agit  dhme  simple  oppositioii  faite 
en  mains  de  V acheteur  d'un  fonds  de  commerce  par  un 
créancier  du  vendeur, 

(Bonnet  contre  Veuve  Serra) 

Jugement 

Sur  l'exception  d*incompélence   soulevée  par  la  veuve 
Serra; 


(  m  ) 

Àttenàu  que  Ôonnet  ayant  vendu  don  fonds  de  côihiUe^c^ 
de  débit  de  liqueurs,  sis  rue  Loubon,  99,  à  un  sieur  Barthé- 
lémy,  la  veuve  Serra,  se  prétendant  créancière  dudit  Bonnet, 
a  fait  tenir  une  opposition  au  payement  du  prix;  que 
Bonnet  demande  la  main  levée  de  cette  opposition; 

Attendu  que  le  Tribunal  serait  incompétent  pour  con- 
naître du  litige  s'il  s'agissait  d'apprécier  la  validité  d'une 
saisie-arrét  proprement  dite;  que  tel  n'est  pas  le  cas,  dans 
l'espèce,  où  il  s'agit  d'une  simple  opposition  n'ayant  pas 
les  caractères  légaux  de  la  saisie-arrêt  et  qui,  quoique  faite 
par  huissier,  ne  saurait  avoir  d'autre  effet  juridiquequ'une 
opposition  par  lettre  ou  une  opposition  verbale  non  déniée; 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  veuve  Serra  ne  produit  aucun  titre  à 
l'appui  de  sa  prétention  et  ne  prend  d'ailleurs  aucune  con- 
clusion en  condamnation  à  rencontre  de  Bonnet; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  sur  l'exception,  se  déclare  compé* 
tent,  et  condamne  la  veuve  Serra  aux  dépens  de  Tincidenl  ; 

Et  de  même  suite,  statuant  contradictoirement  au  fond, 
dit  et  déclare  sans  effet  l'opposition  faite  par  la  veuve 
Serra  au  payement  du  prix  du  fonds  de  commerce  vendu 
par  Bonnet  au  sieur  Barthélémy;  condamne  la  veuve  Serra 
à  payer  à  Bonnet  la  somme  de  un  franc,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, avec  intéréls  de  droit  et  dépens. 

Du  9  mai  1897,  —  Prés,,  M.  Léon  Magnan,  —  PL, 
M.  DE  Wailly,  pour  Vve  Serra. 


Vente.  —   Livraison  a  quai.  —  Faculté   de  livrer  du 
Magasin.— Ordredelivraisôn  REMIS. — Faculté  maintenue. 

Lorsqu'une  vente  est  faite  pour  livrer  à  quai,  avec  faculté 
au  vendeur  de  livrer  du  magasin,  en  bonifiante  f  acheteur 
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les  frais  de  sortie,  cette  faculté  subsiste  malgré  la  remise 

(Tun  ordre  de  livraison  à  quai. 

•       . 

Cet  ordre  de  livraison  a  bien  pour  effet  de  spécialiser  la 
marchandise  et  d'ôler  au  vendeur  le  droit  d'^en  offrir 
une  autre^  mais  il  n^a  pu  modifier  en  rien  la  faculté  de 
livrer  du  magasin  réservée  par  les  accords, 

(Richard  fils  aîné  contre  Sauze) 

Jugement 

Attendu  que  le  6  décembre  1898,  Sauze  a  vendu  à  Aichard 
fils  aîné  200  sacs  «  blés  durs  de  Tunis  »^  marque  M.  F., 
quai  Marseille,  avec  faculté  pour  le  vendeur  de  livrer  du 
magasin,  sans  frais  de  sortie  pour  Tacheleur  ; 

Attendu  que,  en  exécution  du  dit  marché,  Sauze  a  remis 
à  Richard,  le  21  janvier  1899,  un  ordre  de  livraison  à  200 
sacs  au  débarquement  de  la  Ville-de~  Tunis  ;  que  cette 
remise  a  été  suivie,  à  la  date  du  27,  d'une  mise  en  demeure 
régulière  de  recevoir  ; 

Attendu  que  l'acheteur  s'étant  présenté  pour  recevoir  le 
1*'  février,  n'a  plus  trouvé  à  quai  la  marchandise  qui  avait 
été  mise  en  magasin  dès  le  25  janvier  ;  qu'il  a  refusé  de 
recevoir  et  prétend  se  prévaloir  de  la  résiliation  pure  et 
simple  ;  que,  par  contre,  le  vendeur,  excipant  de  la  faculté 
que  lui  concèdent  les  accords,  prétend  contraindre  son  ache* 
leur  à  recevoir  la  marchandise  nonobstant  sa  mise  en  ma- 
gasin ; 

Attendu  que  les  accords  des  parties  portent  sur  une  mar- 
chandise  en  principe  livrable  à  quai,  mais  accordent  ex- 
pressément au  vendeur  la  faculté  de  livrer  du  magasin,  en 
supportant  seul  les  frais  de  soriie,  soit  en  mettant  l'ache- 
teur, au  point  de  vue  des  frais,  dans  la  situation  où  il  au- 
rait été  dans  le  cas  d'une  livraison  à  quai  ;  que  cette  clause 
pai*alt  avoir  eu  précisément  pour  but  de  prévenir  les  diffi- 

!'•  P.  —  1899.  % 
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ciiUés  du  genre  de  celle  qui  s*élève  anjocrd^haî  ea  donnant 
au  vendeur  toutes  facilités  poor  laisser  sa  marchandise  à 
quai  ou  la  mettre  en  magasin,  selon  les  eouTenances  et  les 
eiieonstances  ;  que,  par  suite,  Richard  est  mal  fondé  à  le- 
procher  i  Sauze,  qui  n'a  fait  qu'user  de  son  droit,  d'avoir 
mis  en  magasin,  le  25,  une  marchandise  qu'il  lui  offrait  à 
quai  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  qne  la  remise  d'un 
ordre  de  livraison  à  quai,  en  spécialisant  la  marchandise, 
aurait  privé  le  vendeur  de  la  faculté  de  livrer  du  magasin; 
que  la  spécialisation  s'est  bien  produite  en  ce  sens  que  le 
vendeur  a  perdu  la  faculté  d'offrir  une  marchandise  autre 
que  celle  qui  était  désignée  dans  Tordre  de  livraison,  soit 
200  sacs  blé  dur  de  Tunis,  M.  F.,  provenant  du  débarque- 
ment de  la  Ville-de-Tunis  ;  mais  que  cette  spécialisation 
n'a  pu  modifier  en  rien  les  conditions  de  la  livraison  et  les 
facilités  spéciales  concédées  à  cet  égard  au  vendeur  par  les 
accords  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  Richard  n'a  pu  valable- 
ment refuser  de  recevoir  la  marchandise  offerte  dans  les- 
dites  conditions  des  accords  ;  que  Sauze  est  fondé  h  récla- 
mer l'exécution  du  marché  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  en  résiliation  pri- 
ses par  Richard,  mais  faisant  droit  aux  fins  reconven- 
tionnelles de  Sauze,  autorise  ce  dernier  à  faire  vendre  la 
marchandise  en  litige  aux  enchères  publiques,  aux  frais  et 
risques  et  pour  compte  de  Richard,  par  le  ministère  de  M* 
Rambaud,  courtier  assermenté  ;  condamne  Richard  à 
payer  à  Sauze  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  net 
produit  des  enchères,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens,  y 
compris  tous  frais  de  magasinage  et  autres  grevant  la  mar- 
chandise ; 

Le  présent  jugement  exécutoire  sur  minute,  avant  enre- 
gistrement, vu  l'urgence, 
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Du  9  7nai  1899.  —  Prés.,  M.  Gabriel  Boyer,  juge.  — 
PL,  MM.  Talon  pour  Richard  fils  aîné,  Valensi  pour  Sauze, 


Vente  a  livrer. —  Pins  en  remplacement. —  Vendeur  rbge- 
vable  a  offrir  la  marchandise.*-  marchandise  spécialisée. 

Le  vendeur  contre  qui  h  remplacement  eet  demandé^  e^t 
recevable  à  offrir  la  marchandise  tant  qu'il  n^est  pas 
effectué,  ou  que  V acheteur  n^a  pas  conclu  à  la  rési^ 
Hation.  (IJ 

Alors  même  que  la  vente  aurait  porté  sur  une  marchandise 
spécialisée,  le  vendeur  est  recevable  d  en  offrir  une  autre^ 
Vacheteur,  par  ses  fins  en  remplacement^  demandant^ 
non  pas  la  7narchandise  offerte ^  mais  une  ^marchandise 
simplement  équivalente  ou  semblable» 

(Baudouin  contre  Vérane) 

Jugement 

Attendu  que  Vérane  a  vendu  à  J.-B.  Baudouin  25  fûts 
petit  vin  du  Gard,  à  25  francs  rhectolitre  ; 

Attendu  que  le  28  avril,  Tacheteur  a  mis  son  vendeur  en 
demeure  de  livrer  et  Ta  cité  en  remplacement  ; 

Attendu  que,  le  !•'  juin,  alors  que  Baudouin  n'avait  en 
rien  loûdifié  se3  fms  en  remplacement,  et  que,  par  suite,  Ip 
vendeur  avait  conservé  la  faculté  de  livrer  la  marchandise, 
Vérane  a  offert  à  son  acheteur  25  fCits  petit  vin  du  Gard, 
quai  Joliette,  et  l'a  sommé  lui-même  de  recevoir  : 

Attendu  que  Baudouin  a  refusé  d'obtempérer  à  cette 
sommation  par  le  motif  que  Toffre  n'aurait  pas  porté  sur  la 


(l)Voy.  ce  rec.  1896.  1.  14.  —  1898.  1.  376.  et  les  précèdent^  cités 
en  note, 
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marchandise  vendue  et  spécialisée,  soit  25  fûts  entreposés 
dans  les  magasins  du  sieur  Beaumond  ; 

Attendu  que,  en  admettant  même  qu'une  spécialisation 
fût  intervenue,  cequi  n'est  nullement  démontré  en  Tespèce, 
il  faudrait,  pour  que  le  refus  de  Baudouin  d'obtempérer  à 
la  sommation  de  recevoir  du  1*'  juin  eût  été  fondé,  que  le- 
dit Baudouin  se  fût  prévalu  de  sa  mise  en  demeure,  non 
suivie  d'effet,  du  28  avril,  pour  conclure  à  la  résiliation  ; 
que,  en  demandant  le  remplacement,  soit  l'exécution  du 
marché  par  l'achat  d'office  d'une  marchandise  simplement 
équivalente  ou  semblable,  il  laissaità  son  vendeur  la  faculté 
de  se  libérer  jusqu'au  jour  du  remplacement  effectué,  par 
l'offre  d'une  marchandise  de  cette  nature  ;  que,  par  suite, 
l'offre  du  1*'  juin  était  satisfactoire,  en  principe,  sauf  à 
l'acheteur  à  contester  la  qualité,  s'il  y  avait  lieu  ;  que  le 
refus  péremptoire  de  recevoir,  sans  aucune  vérification 
préalable  de  qualité,  a  constitué  Baudouin  en  faute  et  per- 
met à  Vérane  de  conclure  lui-même  à  la  résiliation  pure  et 
simple  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  Baudouin, 
le  déboute  de  sa  demande  avec  dépens. 

Du  9  mai  1899.  —  Prés,  M.  Léon  Magnan.  —  PI. ,  MM.  Sta- 
nislas GiRAUD  pour  Baudouin,  Renaudin  pour  Vérane. 


ï)ÉBARQUEMENt.  —  LOCATAIRE  d'UIï  EMPLACEMENT  DAïtS  LES 
HANGARS  DE  LA  ChaMBRE  DE  COMMERCE.  —  TaHIFS  DË  LA 
CHAMBRE  NON  APPLICABLES. 

La  Compagnie  de  Tratisporis  Maritimes,  locataire  à  Van- 
née d'un  emplacement  dans  les  hangars  de  la  Chamhre 
de  Commerce  de  Marseille,  n'est  point  subrogée  aux 
droits  de  la  Chambre  au  point  de  vue  des  tarifs  à  perce- 
voir^ 
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JElle  ne  peut  donc  exciper  de  ces  tari/s  vis^à-vis  des  tiers 
qui  reçoivent  des  marchandises  par  elle  transportées, 
et  ne  doit  leur  réclamer  que  ce  que  pourrait  réclamer 
tout  transporteur  ou  tout  entrepreneur  de  débarquement 
à  raison  du  service  rendu  (1J> 

(  Gyphibn  Fabre  contre  Bendit  Limburger  et  ClB  ) 

Jugement 

Attendu  que  la  Compagnie  demanderesse  est  locataire  à 
l'année  d'un  emplacement  dans  les  hangars  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Marseille;  que,  en  cette  qualité,  elle 
réclame  à  Bendit  Limburger  et  Cie,  la  somme  de  234  fr.  45, 
pour  frais  de  stationnement  et  de  passage  sous  hangar  de 
diverses  quantités  de  maïs,  apportées  par  les  vapeurs: 
A  lesta,  Neustria  et  Patria  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  reconnaissent  bien  devoir  le 
montant  des  frais  de  stationnement,  soit  76  fr.  60,  pour 
celles  de  leurs  marchandises  qui  ont  séjourné  dans  les 
hangars,  mais  qu'ils  se  refusent  absolument  à  payer  le 
surplus,  soit  157  fr.  65,  représentant  un  simple  droit  de 
passage  sous  hangar  pour  des  marchandises  qui  n'y  ont 
pas  séjourné  et  qui  ont  été  reçues  directement,  au  débar- 
quement ; 

Attendu  que  la  Compagnie  demanderesse  prétend  justi- 
fier le  principe  et  le  chiffre  de  sa  réclamation  en  excipant 
des  tarifs  réglementaires  de  la  Chambre  de  Commerce  dont 
elle  est  la  locataire  ;  mais  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  et  ne 
peut  s'agir,  en  l'espace,  d'un  débat  entre  la  Chambre  de 
Commerce  et  les  contribuables  relativement  à  l'application 
d'une  taxe  ;  que  la  Compagnie  demanderesse,  simple  loca* 
taired'unemplacement,n'estnullement  subrogée  aux  droits 

(1)  Voy.,  oi-dessus,  p.  197. 
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iiscau:^  dé  la  Chambre  de  Commerce;  qa*elle  n'a,  au  regaird 
des  tiers  qui  traitent  avec  elle^  que  la  qualité  de  commer- 
çant faisant  payer  les  services  commerciaux  qu'elle  rend 
et  dans  la  limite  oh  elle  les  rend  ; 

Attendu  que  si  la  Compagnie  âexiiàrideressë  eist  fondée  à 
réclamer  une  rémunération  à  raison  du  stationnement  des 
marchandises  dans  ses  hangars,  elle  n'a,  par  contre,  rien  à 
réclamer  à  raison  des  marchandises  pour  lesquelles  ses  ser- 
vices ne  sont  point  requis  et  qui  ne  font  que  traverser  maté- 
riellementses  hangars  pour  passer  du  quai  de  débarquement, 
situé  en  deçà,  sur  la  voie  publique  ou  ferrée,  située  au  delà 
desdits  hangars;  que,  par  suite,  Bendit  LimburgeretCiesont 
fondés  dans  leurs  refus  de  payer  le  droit  dit  «  de  passage  » 
de  0.15  qui  peut  bien  constituer  une  taxe  réglementaire  due  à 
la  Chambre  de  Commerce  pour  les  parties  non  amodiées  res- 
sortissant à  son  exploitation  directe,  mais  qui  n*est  point  la 
rémunération  commerciale  d'un  service  rendu  par  ses  loca- 
taires exploitant  pour  leur  compte  personnel  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  Bendit  Lim- 
ger  et  Cie,  de  payer  à  Cyprien  Fabre  et  Cie  la  somme  de 
76  fr.  60  pour  frais  de  stationnement,  et  réalisée  que  soit 
cette  offre,  déboute  la  Compagnie  Cyprien  Fabre  et  Cie  de 
sa  demande,  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  9  mai  1899. —  Prés. y  M;  Gabriel  Boyer,  juge.  — 
PL,  MM.  AiGARD  pour  Cyprien  Fabre,  Estrangin  pour 
Bendit  Limburger  et  Cie. 


Navire. —  Bassins  de  Radoub. — Sort/ie  après  neuf  heures. 
—  Journée  due.—  Force  majeure. 

L'arrêté  préfectoral  du  26  août  1891  sur  les  bassins  de 
Radoub  de  Marseille.^  prévoit  V impossibilité  d'entrer 
dans,  les  formes  par  suite  du  mauvais  temps. 
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Mais,  quant  à  la  aortiey  il  stipule  que  tout  navire  qui 
naura  pas  quitté  le  bassin  à  neuf  heures  du  matin, 
devra  le  payement  de  la  journée  entière, 

JSt  cela  sans  7nen  prévoir  pour  le  cas  où  le  retard  dans  la 
sortie  serait  dû  au  mauvais  temps. 

En  coméqueyice^  un  navire  qui  n'est  sorti  qu'appès  neuf 
heures^  doit  le  loyer  de  lajournée^  sans  pouvoir  invoquer 
la  force  majeure, 

(  GOMPAGNIB  DSS  DoGKS  ET  ENTREPOTS  CONTRE  GARDELLA  ) 

Jugement 

Attend  a  que  la  Compagaie  ded  Docks-Entrepôts  de  Mar- 
deille  réclame  au  sieilr  Oardella  la  somme  dei  355  fr.  % 
pour  solde  de  frais  à  elle  dus  pour  séjour  du  voilier  italieh 
Stèlla'déî-Mare,A'\xne  jauge  brute  de  1201  tonneaux,  dans 
-une  des  formes  dé  ses  bassins  de  Radoub  ; 

Attendu  que  le  sieur  Gardella  reconnaît  que  son  navire 
est  entré  dans  la  forme  le  30  décembre^  mais  qu'il  n'en  est 
sorti  que  le  31  décembre  après  neuf  heures  du  matin  ;  que 
ce  retard  aurait  été  causé  par  le  refus  qu'il  aurait  essuyé 
auprès  des  remorqueurs  de  la  sortie  de  la  forme  à  cause  du 
mauvais  temps  ;  que  c'est  là,  d'après  lui,  un  cas  de  force 
majeure  qui  doit  Texonérer  des  frais  de  séjour  pendant 
cette  journée  du  31  décembre  ; 

Attendu  que,  s'il  est  établi  aux  débats  que  le  vent  nord- 
ouest  soufflait  ce  jour-là  avec  violence,  rien  ne  démontre 
que  le  navire  Stella^del-MarCj  même  sans  remprque  et 
avec  ses  propres  moyens,  ait  été  dans  l'impossibilité  de 
quitter  la  forme  en  temps  voulu  ; 

Qu'en  effet,  d'autres  navires  qui  se  trouvaient  danS  des 
formes  voisines,  ont,  malgré  le  vent,  opéré  leur  manœuvre 
de  sortie  ; 

Attendu  que  l'arrêté  préfectoral  du  26  août  1891  prévoit 
l'impossibilité  d'entrer  dans  la  formé  par  suite  du  m8^uvàts 
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temps^  mais  stipule  sans  aucune  exception  que  tout  navire 
qui  n'aura  pas  quitté  le  bassin  à  neuf  heures  du  matin, 
devra  le  paiement  de  la  journée  entière  ;  qu'il  n'est  rien 
prévu  pour  le  cas  où  les  navires  ne  pourraient  en  sortir  à 
cause  du  mauvais  temps  ;  que  la  raison  en  est  que,  pour 
entrer  dans  les  formes,  les  navires  peuvent  avoir  à  effectuer 
un  parcours  plus  ou  moins  long,  franchir  des  passes,  et 
ne  pouvoir  faire  cette  manœuvre  avec  leurs  propres 
moyens  ;  qu'il  en  est  tout  autrement  pour  un  navire  qui 
a  à  sortir  de  la  forme,  n'ayant  que  quelques  mètres  à 
franchir  pour  la  rendre  libre  et  trouvant  à  portée  des 
bouées  où  il  peut  pratiquer  un  amarrage  suffisant  ; 

Attendu  qu'en  dehors  de  ces  considérations,  la  demande 
de  la  Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts  ne  pourrait  qu'être 
admise  en  vertu  des  principes  généraux  du  droit,  qui  veu- 
lent qu'en  matière  de  location,  la  force  majeure,  en  admet- 
tant qu'elle  soit  établie,  n'exonère  jamais  le  locataire  du 
paiement  du  loyer  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Gardella  de  ses  fins  et 
conclusions,  de  même  suite  le  condamne  à  payer  à  la  Com- 
pagnie des  Docks  la  somme  de  355  fr.  80,  montant  des 
causes  dont  s'agit  ;  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  9  mai  1899.  —  Prés.,  M.  Roubaud,  juge.  —  Pr., 
M.  AiGARD  pour  les  Docks. 

Responsabilité.  —  Animal.  —  Présomption. 

Le  propriétaire  d'un  animal  est^  en  principe,  responsable 
du  dommage  causé  Jiar  lui,  sauf  à  établir  la  faute  de 
celui  qui  en  a  été  victime  (1). 


(1)  Voy.,  de  nombreuses  applications  de  ce  principe,  ce  rec, 
1892.1.28  et  175.—  1893.1.227.—  1895.f.243.  —  1896.1.81,  158  et  176*— 
1896.2.94.—  1898.1.142  et  399^ 
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(Besgobo  contre  Samat  ) 

Jugement 

Oui  les  défenseurs  des  parties  et  vu  le  procès-verbal 
d'enquête  dressé  le  5  mai  courant  : 

Attendu  que  le  28  octobre  1898,  Bescobo  conduisait  une 
charrette  de  Samat  ;  que,  devant  lui,  se  trouvait  un  autre 
attelage  de  Samat  ;  qu'à  un  tournant  du  chemin,  près 
d*une  carrière  où  ils  se  dirigeaient,  il  rencontrèrent  une 
troisième  charrette  qui  revenait  chargée  de  la  dite  carrière; 
que,  le  passage  en  cet  endroit  étant  difficile,  les  deux 
charretiers  de  Samat  arrêtèrent  leurs  véhicules  ;  que  le 
camarade  de  Bescobo  se  porta  en  queue  de  la  charrette  qui 
devait  les  croiser,  afin  de  faciliter  la  manœuvre  à  accomplir, 
pendant  que  Bescobo  s'approchait  lui-même  du  premier 
attelage  arrêté,  pour  maintenir  au  besoin  les  chevaux 
dudit  attelage  ;  que  le  véhicule  descendant  avait  déjà 
dépassé  ce  premier  attelage,  quand  Bescobo  reçut  de  l'un 
des  chevaux  de  Samat  un  coup  de  pied  à  la  jambe  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  interprète  l'article  1385 
du  Gode  civil  en  cesens,que  le  propriétaire  d'un  animal  est 
responsable  en  principe  des  dommages  causés  par  cet 
animal,  sauf  à  établir  la  faute  de  celui  qui  en  a  été  victime  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  le  défendeur  n'essaie  même  pas 
de  prouver  qu'une  imprudence  quelconque  ait  été  com- 
mise par  Bescobo,  dans  l'accomplissement  de  la  manœuvre 
anormale  décrite  plus  haut  ;  que  l'article  1385  précité  doit 
donc  recevoir  ici  son  application  ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  subi  une  incapacité  de  tra- 
vail de  plusieurs  mois  ;  qu'à  l'heure  actuelle  encore,  il 
n'est  pas  complètement  guéri  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Samat  à  payer  à  Bescobo  la 
somme  fr.  1.200,  à  titre  de  dommages-intétérôls  ;  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens^ 


(314)  ^ 

Lu  10  mai  1899,  -^  Prés.,    M,  Bourdillon,  jugo. 
PI,,  M.  Db  Jessé  pour  Samat, 


«Tim»     iB.mtuamfr-  ip 


^J.  i.  SBT-— '1 


Commis. —  Lettre  comminatoire  au  patron.—  Choix  a 

FAIRE  entre  lui  ET  UN  AUTRE  EMPLOYÉ. —  CONGÉ. 

Est  justement  congédié  par  son  patron  et  n'a  pas  droit  à 
dommages-intérêts f  l'employé  qici^  dans  une  lettre  conçue 
en  termes  impérieux^  a  sommé  le  patron  de  choisir  ent7^e 
lui  et  lin  autre  employé  dont  il  demandait  le  renvoi, 
déclarafit  à  défaut  qu'il  se  retirerait  lui-même, 

(  PaUZîN  CONTRE  PAGANEL  ) 

Jugement 

Attendu  que  l'appel  émis  par  Pauziii  à  rencontre  du 
jugement  du  Conseil  dés  Prudhomines  en  date  du  14  mars 
1899  est  recevable  en  la  forme  et  fait  en  temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Paganel  était  au  service  de  Pauzin,  mar- 
chand-tailleur, en  qualité  de  coupeur  ;  que  le  26  janvier 
dernier  il  écrivait  à  son  patron  une  lettre  de  mise  en  de- 
meure, conçue  en  des  termes  impérieux,  sommant  ce  der- 
nier de  choisir  entré  lui  et  un  autre  de  ses  employés  ;  qu'il 
demandait  le  renvoi  de  ce  dernier  ou  sinon  offrait  dé  se 
retirer  ; 

Attendu  que  Pauzin  a  répondu  par  un  congé  immédiat 
donné  à  Paganel  ; 

Attendu  que  ce  dernier,  en  Tétat  de  ce  congé,  a  demandé 
et  obtenu  des  premiers  juges  un  mois  de  salaires  à  titre 
d'indemnité  ; 

Attendu  que  le  Tribunal,  statuant  comme  juridiction 
d'appel,  estime,  au  contraire,  que  la  lettre  du  27  janvier. 
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danâ  sa  forme  et  dans  le  fond,  constitue  à  l'encontre  de 
Inemployé  tin  juste  motif  de  congédiement  immédiat  ; 
qu'on  ne  saurait  excuser  l'attitude  d'un  employé  prétendant 
exiger,  par  la  voie  d'une  véritable  sommation  par  lettre,  le 
congédiement  d'un  camarade  ;  que  d'ailleurs,  en  mettant 
son  patron  en  demeure  de  choisir  entre  ce  camarade  et  lui, 
il  offrait  explicitement  sa  démission  pour  le  cas,  qui  s'est 
réalisé,  où  le  patron  prendrait  le  premier  ;  que,  dans  ces 
conditionsj  Paganél  est  mal  venu  à  réclamer  à  raison  du 
congé  qui  lui  a  été  donné  sur  sa  propre  initiative  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  Pauzin  en  son  appel  à 
rencontre  du  jugement  du  Conseil  des  Prudhommes  en 
date  du  14  mars  1899  ;  au  fond  réforme  ledit  jugement  du 
chef  des  dommages-inlérôts  pour  indu  congé  alloués  à 
Pagaael  ;  dit. et  déclare  qu'il  ne  sortira  son  effet  que  du 
chef  des  salaires  échus  dont  Pauzin  a  fait  et  renouvelle 
l'offre  ;  condamne  Pagaiiel  à  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel. 

Du  19  mai  1899, —  Prés. y  M.  Léon  Magnân. 

■  '  ■  »  ■  I    I  I        ■       j       II  I       ,  I  III  I         .  I    I   ■     Il  ——1-  I  I  I    a 

Propriété  industrielle. —  Enseigne. —  Devanture. 

—  Chien. —  Imitation. 

L'individu  qui  a  pour  enseigne  :  Au  Chien  fidèle,  et  qui 
a  placé  dans  sa  vitrine  un  chien  en  biscuit ,  a  le  droit 
de  s  opposer  à  ce  qu'un  C07icuy^rent^  sans  imiter  son  en- 
seigne, place  dans  sa  vitrine  uyi  chien  semblable  à  celui 
qu'il  a  lui-même, 

(  Pascal  contre  Barbarin  ) 

Jugement 

Attendu  que  les   époux  Pascal    sont    propriétaires,   à 
Marseille,  d'un  fonds  de  commerce  de  dentelles  et  broderies. 
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connu  sous  la  dénomination  figurant  sur  l'enseigne  de  : 
Au  Chien  fidèle  ;  que  ce  fonds  a  été  créé,  il  y  a  plus  de 
quinze  ans,  pour  cette  même  enseigne,  par  la  dame  de  Deker, 
dont  la  dame  Pascal,  demanderesse,  a  été  la  légataire 
universelle  ; 

Attendu  que,  dans  la  vitrine,  se  trouve  placé,  d'une  façon 
très  apparente,  un  «  chien  en  biscuit  »  ; 

Attendu  que  le  sieur  J.-B.  Barbarin,  défendeur,  a  créé 
récemment  un  fonds  de  commerce  de  dentelles  et  broder  ies 
dans  le  même  voisinage,  sous  renseigne  du  :  Roi  de  la 
Dentelle,  plaçant  également  dans  la  devanture  un  «  chien 
en  biscuit  j>  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  voient  dans  ce  fait  un  acte 
de  concurrence  déloyale  dont  ils  demandent  la  cessation  et 
la  réparation  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  aucun  rapport  direct  ou  normal 
entre  un  commerce  de  dentelles  et  l'exhibition  en  vitrine 
d'un  «  chien  »  ;  que,  si,  par  suite  d'une  fantaisie  individuelle 
de  son  auteur  adoptant  l'enseigne  :  Au  chien  fidèle  et 
exhibant  Timaged'un  chien  dans  la  vitrine  d'un  commerce 
de  ce  genre,ridée  de  «  chien  »  se  trouve  désormais  associée, 
dans  l'esprit  de  la  clientèle,  à  celle  du  fonds  exploité  spé- 
cialement par  la  demanderesse,  il  n'est  pas  douteux  que 
Barbarin,  exploitant  un  commerce  similaire  et  exhibant 
également  un  chien  analogue,  sinon  identique,  n'a  pu 
avoir  pour  but  que  de  provoquer  par  ce  moyen  la  confusion 
dans  l'esprit  du  public  et  de  profiter  de  la  notoriété  acquise 
au  Chien  fidèle  ;  qu'en  ce  faisant,  il  commet  un  acte  de 
concurrence  déloyale  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  et  ordonne  que  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  signification  du  présent  jugement,  Barbarin 
sera  tenu  de  supprimer  de  son  étalage  le  chien  de  biscuit 
qu'il  y  fait  figurer,  à  peine  de  dix  francs  de  dommages- 


F 
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intérêts  par  jour  de  retard  ;  le  condamne  aux  dépens  pour 
tous  dommages-intérêts. 

Du  25  mai  1S99.--  Prés.,  M.  Gabriel  Boyer,  juge. — 
Pi,,  M.  WuLFRAN  Jauffret  pour  Pascal. 


Navire.  —  Prescription  de  l'art.  433  c.  com.  —  Recon- 
naissance. —  Inscription  au  bilan.  —  Circonstances.  — 
Billet  a  ordre. 

La  question  de  savoir  si  l' inscription  d'une  dette  dans  un 
bilan  constitue  une  reconnaissance  empêchant  la  pres^ 
cription  annale  de  Part,  433  du  Code  de  commerce, 
doit  être  résolue  suivant  les  circonstances. 

Spécialement  cette  inscription  ne  constitue  pas  une  recon 
naissance  dans  le  sens  de  Vart,  434,  lorsqu'elle  émane 
d'un  adfninistrateur  de  justice  nommé  après  la  mort  de 
V armateur j  et  que  de  plus  celui-ci  ne  possédait  que  deux 
et  demi  pour  cent  de  la  propriété  du  navire. 

La  souscription  d'un  billet  à  ordre  constitue  une  recon^ 
naissance  empêchant  la  prescription  annale  de  Vart,  433 
du  Code  de  commerce  et  lui  substituant  la  prescription 
trentenaire,  alors  même  que  ce  billet  est  atteint  lui- 
même  par  la  prescription  de  Vart,  189  du  Code  de 
commerce,  cette  dernière  prescription  ne  pouvant  lui 
enlever  le  caractère  de  simple  écrit  portant  reconnais- 
sance de  la  dette, 

(  ViVIAND  et  consorts   CONTRE  PROPRIÉTAIRES  DU 

NAVIRE  Souverain  ) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  le  rappoit  de  M*  Gh. 
Cauvet,  arbitre-rapporteur  ; 


t 


n^ 


XlUtvA  ;  q  :^  â  ilMiriii^ioa  et  U  réfortîcfoa  de  U 
^Tf^^ea^nt  de  la  ^ente  0:1  dgs  a^oiaaecs  du  saTiie  :  X« 
S€^z^iTau*,  eapfUiae  Bocriaie,  coodaimié  à  la  Réunioii  ea 
noTerr»hre  l>«C>i,  aoit  entre  les  créanciers  et  fournisseurs, 
^>i&  entre  les  eo-proprîétaires  da  narire,  f^iît  l  objet  d^ane 
in5itniction  préparatoire  actoellem^t  pendanle  devant  on 
arbitre-rapporteor  ; 

Attendn  qoelesditsco-propriétaires,  créanriers  et  four- 
îiimtnrSf  dûment  conToqoéâ,  ont  compara  devant  ledit 
arbitre-rapporteur  et  produit  leors  titres  respectif  ; 

Attendu  qne  Tarbitre-rapportenr  a  dressé  et  déposé  nn 
premier  rapport  préparatoire,  faisant  le  départ  entre  les 
créanciens  personnels  de  la  lignidation  judiciaire  de  la 
renve  Senglar,  armalear-gérant,  et  les  créanciers  du 
navire,  soit  de  la  communauté  ou  société  des  propriétaires  ; 
qu'un  certain  nombre  des  créances  de  cette  catégorie  ont 
été  admises  sans  opposition  ;  que,  par  contre,  quatre  des- 
dites créances  aux  noms  des  sieurs  ;  André  Costa,  Olive 
père  et  fils,  veuve  Labarra,  Bonnefoy  aine,  font  l'objet  de 
contestations,  soit  d'une  exception  de  prescription  ;  que 
rincidcnt  y  relatif  est  aujourd'hui  préalablement  soumis 
au  Tribunal  pour  permettre  à  l'arbitre-rapporteur  de 
procéder  ultérieurement  au  règlement  définitif  ; 

Kn  ce  qui  concerne  les  créances  Costa,  Olive  et  Labarra  : 

Attendu  que  les  propriétaires  du  navirjB  oppospn);  la 
prescription  édictée  par  Fart.  433  du  Gode  de  CoiT^merce,  en 
vertu  duquel  les  fournitures  faites  pour  la  construction, 
Ti^qulpement  et  ravitaillement  des  navires  sont  prescrites 
après  un  an  ; 

Attendu  que  les  fournitures  dont  s*agit  remontent  toutes 
fi  Tannôo  181)2  ;  que  le  délai  de  la  prescription  est  largement 
diNpnssi^  ; 

Attendu  que  les  créanciers  prétendraient  faire  rejeter  la 
proscription  par  le  motif  que  Tinscriptio^  de  leurs  oréaiices 
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dans  le  bilan  de  la  veuve  Senglav,  armateur-gérant,  déposé 
le  8  février  1895,  aurait  constitué  une  reconnaissance  de 
dette  ayant  pour  effet  de  substituer  la  prescription  trente- 
naire  de  droit  commun,  à  la  prescription  annale  de  l'art. 
433  du  Gode  de  Commerce  ; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  Tinscriplion  d'une 
créance  dans  un  bilan  constitue,  comme  le  prétendent  Costa 
et  consorts,  une  reconnaissance  de  dette  dans  le  sens  de 
Tart.  434  du  Code  de  Commerce,  ne  parait  pas  au  Tribunal 
devoir  comporter  une  solution  absolue  et  de  principe  ; 
qu'elle  doit  être  considérée  comme  une  question  de  fait, 
subordonnée  aux  circonstances  de  la  cause,  et  résolue 
comme  telle  ; 

Attendu,  en  Tespèce,  que  la  veuve  Senglar  est  décédée  le 
17  août  1894,  laissant  une  situation  confuse  et  embarrassée  ; 
que  le  Tribunal  de  céans  a  du  nommer,  à  titre  de  mesure 
conservatoire,  uil  administrateur  provisoire  de  la  maison 
commerciale  de  la  défunte  ;  que  cet  administrateur,  après 
avoir  pris  une  connaissance  sommaire  des  écritures,  a  pu 
se  convaincre  immédiatement  que  la  veuve  Senglar  était 
décédée  en  état  de  suspension  de  paiements  et  qu'il  y  avait 
lieu  de  déposer  le  bilan  ;  que  ce  bilan  dressé,  en  l'état  des 
livres  et  documents  trouvés  dans  les  bureaux  de  la  défunte, 
ne  pouvait  avoir,  dans  ces  conditions,  qu'un  caractère 
essentiellement  provisoire  ;  que  les  inscriptions  et  articles 
y  figurant,  et  notamment  les  créances,  étaient  virtuellement 
sujets  à  vérification  et  à  révision  ; 

Attendu  que  la  question  s'est  encore  compliquée  par 
Tinlervention  des  co- propriétaires  du  navire,  représentant 
la  presque  totalité  de  l'intérêt  sur  le  navire,  soit  97.5  0/0 
contre  2.5  0/0  seulement  à  la  veuve  Senglar  ;  qu'il  serait 
excessif  de  priver  ces  derniers  du  bénéfice  d'une  prescription 
en  leur  opposant  une  prétendue  reconnaissance  de  dette  qui 
aurait  été  faite,  non  pas  même  par  la  veuve  Senglar,  leur 
co-propriétaire  et  mandataire,  de  son  vivant,  mais  par  un 
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mandalaire  de  justice,  administrateur  provisoire,  gui  a  dû, 
pour  confectionner  le  bilan,  s*en  rapporter  à  de  simples 
énoncîations  d'une  comptabilité,  peut-être  incomplète,  sans 
pouvoir  les  corroborer  par  les  explications  de  la  débitrice 
défunte  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  prescription  annale,  établie 
par  Tart.  433  du  Code  de  Commerce,  repose  sur  une 
présomption  de  paiement  ;  qu'elle  a  le  caractère  d'une 
peine,  d'une  déchéance  motivée  par  la  célérité  qui  doit 
régner  dans  les  afEaires  maritimes  ;  qu'encore,  faudrait-il, 
pour  que  les  créanciers  pussent  se  soustraire  à  cette 
déchéance,  qu'ils  produisissent  au  Tribunal  une  reconnais- 
sance explicite  de  la  dette,  émanant  de  leur  débiteur,  ce  qui 
n^est  pas  le  cas  dans  l'espèce  ; 

Attend u>  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  les 
créances  Costa,  Olive  père  et  fils,  et  veuve  Labarra,  atteintes 
et  éteintes  par  la  prescription  ; 

En  ce  qui  concerne  Bonnefoy  aîné  : 

Attendu  que  tout  autre  est  la  situation  de  ce  créancier  ; 
que,  en  effet,  il  a  pris  la  précaution,  dans  l'année  même  des 
fournitures,  soit  le  2  mai  1892,  de  se  faire  souscrire  par  la 
veuve  Senglar  un  billet  à  ordre  visant  expressément  les 
fournitures  faites  pour  les  besoins  du  navire  Le  Souverain  ; 
que  ce  billet,  à  l'échéance  du  30  décembre  1892,  n'était 
point  prescrit  au  moment  du  jugement  déclaratif  de  liqui- 
dation judiciaire,  en  date  du  8  février  1895,  qui  fixe  et 
arrête  la  situation  des  créanciers  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  ledit  billet,  comme  le  soutiennent 
les  propriétaires,  fût-il  éteint  aujourd'hui,  en  tant  qu'effet 
de  commerce,  par  la  prescription  quinquennale  édictée  par 
l'art.  189  du  Code  de  Commerce,  il  n'en  vaudrait  pas 
moins  comme  simple  écrit  portant  reconnaissance  expresse 
de  la  dette,  et,  comme  tel,  susbstituant  la  prescription 
trentenaire  à  la  prescription  annale  ou  quinquennale  des 
art.  433  et  189  du  Code  de  Commerce  ; 
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Attendu,  en  conséquenoe^  qu'il  y  a  lieu  d'entériner  le 
rapport  provisoire  de  l'arbitre-râpporteur  déterminant  les 
parts  respectives  des  co-propriétaires,  faisant  le  départ  des 
créanciers  personnels  de  la  liquidation  judiciaire  de  la 
veuve  Senglar  et  des  créanciers  du  navire,  admettant  les 
créances  non  contestées  Salles,  Zevacco,  Trabaud,  Turner 
et  Cie  et  Viviand,  auxquelles  il  y  a  lieu  d'ajouter  Bonnefoy 
aine,  sans  préjudice  aussi  des  droits  deBen-Meyer,quetous 
les  intéressés  ont  reconnu  devoir  s'exercer,  non  pas  seule- 
ment à  rencontre  de  la  liquidation  judicaire,  mais  encore  à 
rencontre  du  navire,  soit  de  la  communauté  des  proprié* 
taires  ;  qu'il  y  a  Heu,  au  contraire,  de  rejeter  les  créances 
Costa,  Olive  père  et  lils,  et  veuve  Labarra  ;  qu'il  y  a  lieu 
enfin  de  renvoyer  toutes  les  parties  intéressées  par-devant 
le  mênie  arbître*rapporleur  pour  l'établissement  du  rapport 
définitif  en  l'état  de  la  présente  décision  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  statuant  contradictoirement  k  Tégard  de 
Bazile  et  Leenhardt,  Viola  et  Zevacco,  propriétaires , 
Petitjcan,  liquidateur  judiciaire  de  la  veuve  Senglar, 
Viviand,  veuve  Labarra,  J.  et  J.  Olive  père  et  fils,  André 
Costa,  créanciers  comparaissants  et  concluants,  et  par 
défaut  à  rencontre  de  tous  les  autres  défendeurs,  non 
concluants,  entérine  le  rapport  de  M'  Ch.  Cauvet  dans  les 
conditions  ci-dessuB  spécifiées  ; 

Déclare  prescrites  les  créances  Costa,  veuve  Labarra  et 
J.  Olive  îîîs; 

Déclare  admises  à  la  répartition  les  créances  Viviand, 
Salles,  Zevacco,  Trabaud,  Turner  et  Cie  et  Bonnefoy  aîné, 
sans  préjudice  des  droits  non  contestés  de  Ben-Meyer  et  Cie  ; 

Dit  et  déclare  que  tous  les  intéressés  se  retireront  à 
nouveau  devant  le  même  arbitre-rapporteur  pour  l'établis- 
sement du  règlement  final  et  de  la  liquidation  de  la  somme 
à  distribuer,  en  suite  desquels  la  répartition  sera  faite  par 
Petitjean,  détenteur  des  deniers  ; 

i^  P,  —  1899,  SI 


c  m  ) 

Les  dépens  du  présent  jugement  et  du  rapport  de  TarbUfe- 
rapporteur  passés  en  frais  généraux  de  règlement. 

Du  29  mai  1H99. —  Prés,,  M.  Gabriel  Boyer,  juge.— 
Pl.y  MM,  WuLFRAN  Jauffret,  Rolland,  Dor,  Vidal-Naquet, 

BOREL,   GeNSOLLEN,   BoNNAFONS  et   ESTIER. 

— ~ ^^ — ■ -^^ • • • ■ • ~-^^ — ■ ■ ^ ^^        ■■-'■-  ■  m 

Abordage.  —  Tribunal  répressif.  —  Poursuite.--  Sursis 

non  obligatoire. 

L* acquittement  d'un  capitaine  prononcé,  à  la  suite  d^un 
abordage,  par  le  tribunal  maritime  institué  par  la  loi 
du  10  mars  1891,  n'enlève  pas  aux  juges  commerciaux 
le  droit  d'envisager  ses  actes  sous  le  rapport  des  cotisé" 
quences  civiles  qui  en  résultent,  en  les  dépouillant  de 
tout  caractère  de  criminalité,  et  en  ne  les  considérant 
que  comme  des  quasi- délits  (1). 

En  conséquence  V existence  d'une  poursuite  devant  le  Tri- 
bunal maritime  ne  saurait  constituer,  pour  le  Tribunal 
de  commerce  saisi  d^ une  demande  en  responsabilité  pour 
abo^^dage^  une  obligation  de  surseoir  par  application  de 
r article  3  du  Code  dHnstruction  criminelle, 

A  plus  forte  raison,  s'il  n'existe  pas  de  poursuite  encore^ 
mais  seulement  une  enquête  adyninistrative  comme  il  y 
en  a  réglementairement  après  tout  fait  d^abordage. 

(  Capitaine  HepetTo  contre  Société  Générale  de 
Transports  Maritimes  a  vapeur  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  capitaine  Repetto,  en  âa  qualité  de  com- 
mandant du  voilier  italien  Stefano-Repetto,  coulé  le   10 


(1)  Voy.,  le  présent  volume,  2*«  partie,  p.  45  et  48  et  la  notCé 
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février  1894,  en  rade  de  Marseille,  près  de  Tllot  de  Planiei*, 
à  la  suile  d'abordage  avec  le  steamer  Franche-Comté^ 
appartenant  à  la  Société  Générale  des  Transports  Maritimes 
à  vapeur,  a  cité  cette  dernière  Compagnie  en  payement  de 
dommages-intérêts,  comme  civilement  responsable  de 
Tévénemenl  ; 

Attendu  que  la  Société  défenderesse  demande  au  Tribunal 
de  surseoir  aux  débats  par  le  motif  qu'une  instruction  judi- 
ciaire serait  pendante  devant  l'autorité  maritime  à  raison 
du  même  abordage,  en  vertu  de  la  loi  du  10  mars  1891  ; 

Attendu  que  Tallégation  des  défendeursn'est  point  exacte 
en  fait;  qu'aucune  instruction  judiciaire  n'est  ouverte  à 
cette  heure  à  rencontre  du  commandant  de  la  Franche^ 
Comté;  qu'aucun  tribunal  maritime  commercial  n'a  encore 
été  saisi  par  le  ministre  compétent,  ni  aucun  commissaire- 
rapporteur  désigné  ;  qu'il  ne  peut  s'agir  que  de  l'enquête 
administrative  et  réglementaire  qui  doit  suivre  tout  fait 
d'abordage  et  qui  ne  saurait  constituer  un  acte  d'instruction 
judiciaire  proprement  dite; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  juridiction  pénale  et  disci- 
plinaire des  Tribunaux  commerciaux  maritimes  est  une 
juridiction  toute  spéciale  ne  pouvant  donner  lieu  à  l'appli- 
cation de  l'article  3  du  Gode  d'Instruction  criminelle,  ré- 
sumé dans  la  maxime  :  «  Le  criminel  tient  le  civil  en  état  »; 
que,  en  matière  d'abordage,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'esprit 
même  des  plus  récentes  décisions  du  Tribunal  de  céans,  de 
la  Cour  d'Appel  d'Aix,  et  de  la  Cour  de  Cassation,  l'action 
pénale  et  disciplinaire  soumise  au  Tribunal  commercial 
maritime,  en  vertu  de  la  loi  du  10  mars  1891,  est  entière- 
rement  indépendante  de  l'action  en  responsabilité  intro- 
duite devant  les  juges  civils;  que  la  première  ne  peut 
constituer  au  regard  de  la  seconde  la  chose  jugée  ; 

Attendu,  par  suite,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux 
fins  en  sursis  prises  par  lés  défendeurs  i 
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Par  ces  motifs  I 

Le  Tribunal  déboute  la  Société  défenderesse  de  ses  fins  ea 
sursis,  renvoie,  pour  les  plaidoiries  au  fond,  à  l'audience 
du  ; 

Condamne  la  Société  défende)*esse  aux  dépens  de  Tinci- 
dent. 

Du  29  mai  1899.  —  Prés,,  M.  Gabriel  BoYBRjuge.— 
PLf  MM.  EsTRANom  pour  le  capitaine,  Qrandval  pour  les 
Transports  Maritimes. 


Faillite. —  Poblîcatîon  d'un  Journal.—  Exploitation 

gommëirgiale. 

La  publication  d* un  journal  qui  contient  des  réclames, 
des  annonces,  des  hisertions,  soit  exclusivement,  soit 
concurremment  avec  des  articles  littéraires,  scientifi- 
ques et  politiques,  constitue  une  exploitation  commer- 
ciale. 

Elle  soumet  donc  celui  qui  s^y  livre,  à  toutes  les  disposi- 
tions de  la  loi  concernant  le  commerçayit,  et,  le  cas 
échéant,  à  la  déclaration  de  faillite  (1), 

(  AUDIBERT  CONTRE  AnDRÉ  ) 

Le  sleitr  André,  ayant  été  déclaré  en  faillite  par  le  Tribu- 
nal de  commerce  de  Marseille,  a  fait  appel  en  excipant  de  ce 
qu'il  n*était  pas  commerçant; 

Arrêt 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

(1)  Voy.,  2-  Table  décennale,  v  PallUte,  n»»  22  et  23. 
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Bt  attendu  qull  est  de  Jurisprudence  que  la  publication 
d'un  journal  qui  contient  des  réclame3,  des  annonces,  des 
insertions,  soit  exclusivement,  soit  concurremment  avec 
des  articles  littéraires,  scientifiques  et  politiques,  consti- 
tue une  véritable  exploitation  commerciale  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  toute  personne  se  livrant  à  cette 
exploitation  se  rend  justiciable  des  Tribunaux  de  com- 
merce et  doit  être  soumise  à  toutes  les  dispositions  de  la 
loi  concernant  les  commerçants  ; 

Qu'il  est  allégué  et  non  dénié  qu'André  publiait  les  jour- 
naux intitulés  Le  Pavé,  Le  Petit  Commerçant  et  le  Guide 
des  Voyageurs,  contenant,  à  côté  d'articles  littéraires 
Qu  politiques,  des  annonces,  des  réclames  et  des  insertiqns 
commerciales  ; 

Qi;'il  se  livrait  ainsi  à  une  véritable  e^^ploitation  com- 
iQerciale  ; 

Que  cette  qualité  de  commerçant  a  été  prise  par  lui  dans 
de^  actes  de  procéçjure  ;  qu'en  adinettant  qu'elle  lui  ait  été 
donnée  par  eri^eur  et  sans  son  assentin^ent  par  le  rédacteur 
de  ces  actes,  elle  lui  a  été  attribuée  dans  un  jqgement, 
rendu  le  11  août  1896  par  le  Tribunal  de  commerce  de 
Marseille,  dans  un  instance  engagée  entre  lui  et  Audibért, 
et  passé  à  Tétat  de  chose  jugée  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges,  la  Cour 
confirme  le  jugement  déclaratif  de  faillite  dont  est  appel  ; 

Condamne  André  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  26  mai  1899.  —  Cour  d'Aix,  2-  ch.,  —  Prés^, 
M.  Grassi.  --  PI,,  MM,  Eyriès  pour  l'appelant^  Mouton 
DE  GuÉRiN  (du  barreau  de  Marseille)  pour  l'intimé. 

Vente  a  livrer. —  Qualification  de  cout,   fret, 
assurance.  —  clauses  inconciliables. 

Constitue  une  vente  à  livrer  et  no7i  une  vente  coût,  fret  et 
assurance,  malgré  V introduction  de  cette  qualification 
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dans  les  accords,  celle  où  il  est  convenu  que  le  prix  sera 
'     augmenté  de  tant  pour  droits  de  douane  y  débarquement^ 
camionnage^  etc. 

Celle  où  la  marchandise  est  payable  seulement  après  la 
livraison. 

Celle  enfin  où  il  est  accepté  que  le  vendeur  ne  fasse  pas  de 
connaissement  direct  flj* 

(  Dellera  contre  Bigeon  ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  26  novembre  1898,  Bigeon  a  vendu  à 
Dellera  400  caisses  saucissons  d'Amérique  façon  Arles,  de 
diverses  qualités,  livrables  sur  certains  mois  de  1899  ;  que 
des  difficultés  sont  nées  entre  les  parties  relativement  aur 
livraisons  de  mars,  avril  et  mai  ; 

Attendu  que  Dellera  prétendrait  faire  résoudre  ces  diffi- 
cultés conformément  aux  principes  qui  régissent  les  ventes 
coût,  assurance,  fret  ; 

Attendu  qu'il  a  bien  été  indiqué,  en  novembre  1898,  que 
la  vente  des  400  caisses  saucissons  avait  lieu  en  coût,  f  ret, 
assurance  ;  maisqu'en  même  temps,  les  parties  convenaient 
au  profit  du  vendeur  d'une  augmentation  de  52  francs  les 
100  kilos,  pour  droits  de  Douane,  débarquement,  camion- 
nage, etc.,  etc.  ;  que  la  correspondance  échangée  plus  tard 
(lettre  Bigeon,  du  16  février  ;  lettre  Dellera,  du  15  février) 
démontre  bien  que  dans  Fintention  des  parties  les  mar- 
chandises étaient  payables  seulement  après  leur  livraison  à 
Marseille;  que,  par  sa  lettre  du  16  février,  Bigeon  réplique 
qu'il  ne  peut  établir  des  connaissements  pour  les  marchan- 
dises destinées  à  Dellera,  celui-ci  manifestant  l'intention 

(1)  Yoy.,  ci.dessus,  p.  180  et  les  décisions  citées  en  note. 
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de  les  recevoir  par  quantités  trop  peu  importantes  ;  qu^en- 
iin,  la  livraison  de  février  s'est  effectuée  dans  les  condi- 
tions exposées  par  la  lettre  de  Bigeon,  sans  aucune  observa- 
tion de  la  part  de  Tacbeteur  ;  que  Ion  doit,  en  conséquence, 
décider,  suivant  la  jurisprudence  du  Tribunal  de  céans, 
que  le  marché  litigieux  improprement  qualifié  de  vente 
coût,  assurance,  fret,  revêt,  au  contraire,  les  caractères 
constitutifs  de  la  vente  à  livrer  ;  que  le  procès  actuel  doit 
donc  être  solutionné  au  moyen  des  règles  applicables  à  ce 
genre  de  contrats  ; 

Attendu  que  Déliera,  excipant  d'une  mise  en  demeure  du 
4  avril,  a  réclamé  la  résiliation  à  son  profit  des  marchan- 
-dises  qui  auraient  dû  lui  être  livrées  courant  mars  ;  que,  de 
son  côté,  Bigeon  a  prétendu  faire  ordonner,  aux  torts  et 
griefs  de  l'acheteur,  la  vente  aux  enchères  des  marchandises 
à  livrer  en  avril  et  mai  ; 

Attendu  que  les  accords  du  26  novembre  n'avaient  pas 
fixé  les  quantités  à  livrer  chaque  mois;  que  depuis,  les  par- 
ties ont  essayé  à  cet  égard  de  longs  pourparlers  sur  le  sort 
desquels  elles  sont  à  l'heure  actuelle  en  désaccord  ;  qu'il 
importe^  avant  de  statuer  définitivement  sur  les  conclusions 
des  intéressés,  de  commettre  un  arbitre-rapporteur  aux 
fins  d'instruire  l'affaire  et,  notamment,  de  rechercher  quel 
est  exactement  le  nombre  de  caisses  de  chaque  qualité  que 
les  parties  étaient  respectivement  tenues  de  livrer  ou  de 
recevoir  en  mars,  avril  et  mai  ; 

Attendu,  enfla,  que  si,  conformément  à  la  jurisprudence 
constante  du  Tribunal  de  céans,  le  sort  de  l'une  Je.s  livrai- 
sons mensuelles  est  indépendant  des  autres,  il  convient 
toutefois,  en  l'état  des  conclusions  versées  aux  débats,  de 
statuer  sur  les  points  litigieux  par  un  seul  jegement  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal;  joignant  les  instances  respectives  introduites 
par  les  parties,  dit  et  déclare  que  les  accords  précités  du 
26  mai  1898,  modifiés  postérieurement^  d'accord  commun 
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entre  legpaptles  contractantes,  sont  constitutifs  d* une  vente 
à  livrer,  et  non  pas  d'une  vente  coût,  assurance,  fret  ; 

De  môme  suite,  préparatoirement,  nomme  M.  Pden  ar- 
bitre-ràpporteur^  lequel  aura  pour  mandat,  vu  Tétat  de  la 
disposition  ci-dessus  et  des  considérations  qui  précèdent, 
d'instruire  l'affaire  ;  notamment  de  rechercher  quel  est  le 
nombre  de  caisses  saucissons  de  diverses  qualités  dont  la 
livraison  devait  s'effectuer  sur  mars,  avril  et  mal  ;  pour  sur 
son  rapport  fait  et  déposé,  être  déflnitivementstatué  ce  que 
de  droit  ; 

Dépens  réservés. 

J}u  P'  Juin  tS99.  -^  Prés.,  M,  Gahtiii^,  juge.  -^  PI,, 
MM.  Ey¥A|i  pour  Déliera^,  EsTiEn  pQup  PigapHi 


Compétence.  —  Vente  de  3/6.  —  Acquit-a-caution  a 

déghargeb. —  inexécution. 

L^  obligation  que  prend  r  acheteur  de  dfô,  défaire  déchar^^ 
ger  V acquit- à-caution  de  la  marchandise,  est  une  des 
conditions  accessoires  d'un  contrat  de  vente  de  mar^ 
chandises. 

Si  donc  le  vendeur  et  l'acheteur  sont  commerçants^  le  Tri- 
bunal de  commerce  est  compétent  pour  connaîti^e  de  cejte 
obligation  et  des  suites  de  son  i7iexécution. 

(  Georges  fils  contre  veuve  Alenguy  et  Daumas  et  Cavalier  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Georges  flls,  distillateur  h  Marseille, 
a  assigné  les  sieurs  veuve  Alenguy  et  Daumas,  distillateurs 
àPouzoUes,  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  céans,  en 
production  du  certificat  de  décharge  régulier  de  l'acquit  à 
caution  n'  3  du  bureau  de  La  Valentine,  en  date  du  13  dé- 
cembre 1897,  qui  a  accompagné  l'expédition  de  cinq  fûts 
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de  troix-su  à  eux  faite  à  cette  date  par  le  vapeur  Marc, 
de  la  Compagnie  Fraissinet,  vid  Cette,  ou  en  production  de 
la  quittance  des  droits  réclamés  par  la  régie,  et  ce  dans  un 
délai  de  15  jours  du  jugement  à  intervenir,  et,  faute  de  ce 
faire,  en  payement  de  la  somme  de  fp.  8.231,85,  montant 
des  droits  réclamés  par  l'administration  de  la  Régie,  ainsi 
que  le  remboursement  des  frais  de  contrainte,  et  en  paye- 
ment  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  les  sieurs  veuve  Alenguy  et  Daumasont 
eux-même3  assigné  en  garantie  le  sieur  Cavalier,  négociant 
à  Mèze,  qui,  par  ses  agissements,  aurait  provoqué  les  pour- 
suites de  la  régie  et  la  confiscation  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  cça  demandes  sont  connexes  et  doivent  être 
jointes  ; 

Attendu  que  le  sieur  Cavalier  oppose  une  exception  d'in- 
compétence basée  sur  ce  fait  que  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Marseille  ne  serait  pas  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  principale,  soit  à  raison  de  la  matière,  soit  à 
raison  dvi  lieu  ; 

Sur  le  mérite  de  ce  déclinatoire  : 

^  Attendu  que  l'obligation,  par  l'acheteur  des  troi^-six,  de 
faire  décharger  l'acquit  à  caution  dans  un  délai  déterminé, 
est  une  des  conditions  accessoires  d'un  contrat  de  vente  de 
marchandises  passé  entre  deux  commerçants,  pour  lequel 
le  Tribunal  de  Commerce  est  seul  compétent  ; 

Qu^aux  termes  des  accords,  la  marchandise  était  vendue 
quai  Marseille  ;  que  le  payement  devait,  aux  termes  de  la 
facture,  être  effectué  dans  Marseille,  le  tirage  des  traites  ne 
devant  pas  être  considéré  comme  une  dérogation  à  cetle 
clause  de  payement,  mais  seulement  comme  une  facilité 
accordée  à  Tacheleur  pour  se  libérer  ; 

Que  c'est  par  suite  à  bon  droit  que  le  Tribunal  a  été  saisi 
de  la  demande  principale  et  de  la  demande  en  garantie  ; 

(Le  reste  sans  intérêt). 
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Dû  2  Juin  1899. —  Prés.,  M.  Gazagne,  juge  —  Pl.^ 
M.  DoR  pour  Georges. 
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Commis.  —  Congé.  —  Liquidation  volontaire. 

La  mise  en  liquidation  volontaire  d^une  Société  n*est  pas 
un  motif  suffisant  de  congédier  sans  préavis  les  em- 
ployés. 

En  conséquence,  il  y  a  lieu  à  domniages^intéréts  en  faveur 
d'un  employé  brusquement  congédié  dans  des  circons^ 
tances  pareilles  (1), 

(Chevret  contre  Mélan) 

Jugement 

Attendu  que  Chevret  a  été  engagé  au  service  de  la 
maison  HossoUin  et  Cie  pour  la  durée  ferme  de  trois  années, 
à  partir  du  1"  août  1898  ; 

Attendu  que,  le  6  mars  1899,  il  a  étécongédié  par  le  motif 
que  la  société  E.  RossoUin  et  Cie  aurait  été  dissoute  et  serait 
entrée  en  liquidation  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a,  en  l'espèce,  ni  faillite,  ni  liquidation 
judiciaire,  après  dépôt  de  bilan,  mais  liquidation  volontaire 
et  amiable  ;  qu'un  événement  dé  cette  nature  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  rompre  le  contrat  de  louage  fait  pour 
une  durée  déterminée;  que  l'employé  congédié  conserve, 
en  cas  de  rupture  des  accords,  le  droit  de  réclamer  une 
indemnité  qu'il  appartient  au  Tribunal  d'arbitrer  eu  égard 
au  préjudice  subi  et  aux  circonstances  de  la  cause  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Mélan,  en  sa  qualité  de  liquida- 
teur de  Rossollin  et  Cie,  à  payer  à  Chevret  la  somme  de 

■  *       ■  Il  ■     ai       I  ■    I  I  ■  I    I  I  I  I  II  « 

(1)  Voy.  ce  rec,  1898.1.399  et  la  note. 
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mille  francs,  à  titre  de  dom mages- inléréts  pour  brusque  et 
indu  congé,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  7  juin  1899.   —  Prés.,  M.  Léon  Magnan.  —  P/., 
MM.  Chanot  pour  Chevret,  Alphandéry  pour  Mélan. 


Vente  a  livrer.    —   Embarquement  immédiat.    —    Ports 

DE  Grège.  —   Délai. 

La  clause  Embarquement  immédiat,  pour  une  marchant 
dise  à  venir  de  Grèce ^  peut  être  considérée  comme  accor^ 
danty  pour  V embarquement ^  un  délai  maximum  de 
huitaine, 

(Crémier  et  Forestier  contre  Georgiadès) 

Jugement 

Attendu  que,  le  20  février  1899,  Crémier  et  Forestier  ont 
acheté  à  Georgiadès  cent  quintaux  graines  de  chanvre  de 
Grèce,  embarquement  immédiat  ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  douteux  que  la  marchandise 
offerte  par  le  vapeur  Congo  le  30  mai  seulement,  soit 
quarante  jours  environ  après  les  accords,  ne  répond  pas  à 
la  condition  &^ embarquement  immédiat;  que  le  vendeur  a 
encouru  la  résiliation  avec  différence  entre  le  prix  convenu 
et  le  cours  de  la  marchandise  à  l'une  des  trois  dates  dont 
la  jurisprudence  actuelle  du  tribunal  de  céans  donne 
l'option  à  l'acheleur  ;  que  ce  dernier  choisit  celle  du  jour 
où  l'embarquement  aurait  dû  être  effectué  ; 

Attendu  que  la  clause  embarquement  immédiat,  pour 
une  marchandise  à  venir  de  Grèce,  en  l'état  des  communi- 
cations maritimes  régulières  ou  autres  qui  existent  entre 
les  ports  de  Grèce  et  celui  de  Marseille,  peut  être  considérée 
comme  accordant  une  huitaine;  que,  par  suite, le  28  février 
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dernier,  jour  utile  pour  rembarquement,  est  bien  celui 
qui,  en  Télat  de  Toption  de  l'acheteur,  doit  déterminer  le 
règlement  das  différences  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  résilié  pour  cent  quintaux  graines 
de  chanvre  de  Grèce  le  marché  en  litige  du  20  février  1899; 
condamne  Georgiadès  à  payer  à  Crémier  et  Forestier  la 
différence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  de  la  mar- 
chandise au  28  février  1899,  tel  que  ce  cour^  sera  fixé  par 
le  Syndicat  des  Courtiers  assermentés  de  Marseille,  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du?  Juin  1899.— Prés.,U.  RoLS,  juge.  —  P/.,  MM. 
BoNNAFONs  pour  Crémier  et  Forestier,  Autran  pour  Geor- 
giadès. 


Capitaine.  —  Avaries  causées  par  des  rats.  —    Chat 

A  bord. 

L'armateur  ei  le  capitaine  sont  déchargés  de  toute  r$9p 
ponsabilité  à  raison  des  avaries  causées  par  les  rats, 
lorsqu^il  y  a  des  chats  à  bord  (1), 

(  Perrusset  contre  Compagnie  Transatlantiquk  ) 

juoement 

Attendu  que,  pendant  la  traversée  de  Marseille  à  Alger, 
Perrusset,  passager  de  première  classe  à  bord  du  vapeur 
Chanzy,  a  eu,  dans  sa  cabine,  une  paire  de  chaussures 
rongée  par  les  rats  ;  qu'il  réclame  à  la  Compagnie  Trans- 
atlantique la  valeur  des  dites  chaussures  et  des  dommages-^ 
intérêts  ; 


(1)  Voy.  2"  Table  décennale,  v»  Capitaine,  n»  64.    —  Table  géné- 
rale, ma,  n'  284. 
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Attendu  que  le  Chanzy  avait  à  bord  un  certain  nombre 
de  chats  ;  qu'il  a  été  jugé  à  maintes  reprises  que  le  fait 
d'entretenir  à  bord  d'uil  navire  des  chats  pour  la  destruc- 
tion des  rats  suffit  à  exonérer  l'armateur  de  toute  respon- 
sabilité en  cas  d'avaries  causées  par  les  rongeurs; 

Mais  attendu  que,  en  admettant  même  que  cette  juris- 
prudence soit  applicable  surtout  aux  avaries  survenues 
dans  les  marchandises  à  fond  de  cale,  la  Compagnie  défen- 
deresse n'en  serait  pas  moins  fondée  à  repousser  les  préten- 
tions de  Perrusset  ; 

Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'article  8  des  conditions 
insérées  au  dos  du  billet  de  passage  délivré  au  demandeur, 
la  Compagnie  «  ne  répond  pas  des  pertes  et  dommages 
pouvant  provenir  des  fautes  du  capitaine,  des  marins  et 
autres  personnes  de  l'équipage  »  ;  que  de  récents  arrêts  de 
la  Cour  de  Cassation  ont  affirmé  la  validité  de  cette  clause 
de  non-responsabilité,  invoquée,  en  l'espèce,  par  la  Com- 
pagnie Transatlantique; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Perrusset  de  sa  demande  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

Du  8  juin  1899,  —  Prés..  M.  Gantbl,  juge.  —  Pl.^  MM. 
VtMGBNT  pour  Perrusset,  EsTRANGiN  pour  la  Compagnie. 

■•       '    .     -      --  Il  '       11!     iMi.  i»ii  .       -         ■■  ■  Il       m I  I  I     ■■•  il..    _  .; -,i.p.  I  .1  >   .«  i.i.,jiij,     ■  i,«jt 

Responsabilité.  —  Patron.  —  Employé.  —  Actes  accom- 
plis DANS  l'bXERCIÛB  DE    SES    FONCTIONS.    —  CoCHERS,   — 

Dispute.  —  Voies  de  fait. 

Un  patron  7i^est  responsable  des  actes  de  son  préposé  que 
lorsqu'ils  ont  été  accomplis  ddns  V exercice  de  ses 
fonctions. 

Spécialement^  hrsqtt^une  dispute  s^esi  élevée  entre  deux 
cockers  à   raison  de  la  situation  respective  de  leurs 
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véhicules,  que  tout  s^est  borné  alors  àdeê pf^opùê,  et  que^ 
un  peu  plus  tard,  les  véhicules  ayant  repris  leur  course, 
Vun  des  deux  cochers  a  abandonné  le  sien  pour  aller 
se  livrer  à  des  voies  de  fait  contre  Vautre,  on  ne  saurait 
le  considérer  comme  ayant  agi  dans  V exercice  de  ses 
/onctions,  ni,  jmr  suite,  faire  peser  sur  son  patron 
aucune  respofisabilité  (i), 

(Deganis  contre  Samuel) 

Jugement 

» 

Attendu  que  l'opposition  du  sieur  Décanis  envers  le  juge- 
ment de  défaut  rendu  à  son  encontre  au  profit  du  sieur 
Samuel,  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  céans,  le  5  fé- 
vrier dernier,  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps 
utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  6  août  1897,  à  la  Capelette,  une  dispute 
s'est  élevée  entre  le  cocher  d'un  omnibus  appartenant  au 
sieur  Dcéanis  et  le  sieur  Samuel,  cocher  au  service  de  la 
Cie  des  Tramways,  qui  lui  reprochait  de  ne  pas  laisser  la 
voie  libre  ;  que  peu  après,  le  tramway  s'étant  arrêté  pour 
prendre  un  voyageur,  fut  rejoint  par  l'omnibus  de  Décanis; 
que  le  cocher  descendit  alors  de  son  siège,  abandonna  son 
omnibus  et  força  le  sieur  Samuel  à  descendre  de  son  siège 
en  le  tirant  par  la  jambe  et  le  frappa  à  coups  de  poing  et 
de  pieds  ; 

Attendu  que  le  sieur  Samuel  a  subi  de  chef  une  blessure 
à  la  main  qui  a  déterminé  une  certaine  incapacité  de  tra- 
vail dont  il  prétend  rendre  le  sieur  Décanis,  en  sa  qualité 
de  patron,  responsable  ; 

Attendu  que  le  sieur  Décanis  repousse  la  demande  dont 
il  est  l'objet,  par  le  motif  qu'il  ne  saurait  être  civilement 

(1)  Voy.  ce  rec,  1894.1.186  —  1895.1.169. 
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)*esponsable  des  actes  de  son  préposé,  ces  actes  ayant  été 
commis  en  dehors  des  fonctions  à  lui  confiées  ; 

Attendu  qu'au  moment  où  la  dispute  a  éclaté  entre  les 
deux  cochers^  il  n'y  a  pas  eu  de  voies  de  fait  pratiquées  par 
le  cocher  du  sieur  Décanis  à  rencontre  du  cocher  du 
tramway  ;  que  ce  n'est  que  plus  tard,  et  aloi*s  que  les  deux 
véhicules  se  sont  encore  trouvés  à  la  même  hauteur,  que 
le  cocher  de  Décanis,  abandonnant  son  siège,  s'est  livré  à 
rencontre  de  Samuel  à  des  voies  de  fait  regrettables  ; 

Attendu  que  les  Tribunaux  ont  le  pouvoir  le  plus  étendu 
pour  apprécier  si  le  délit  ou  quasi-délit,  dont  la  victime  se 
plaint,  a  été  commis  dans  Texercice  des  fonctions  aux- 
quelles  il  était  préposé,  ou  à  leur  occasion  ; 

Attendu  qu'il  est  démontré  dans  l'espèce  que  le  cocher  de 
Décanis  avait  abandonné  son  omnibus  pour  se  livrer  à  des 
actes  de  violence  à  rencontre  du  cocher  du  tramway;  qu'à 
ce  moment  il  n'était  plus  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ; 
qu'en  outre  le  cocher  de  Décanis  avait  pu  avoir  une  alter- 
cation avec  le  cocher  du  tramway  à  raison  de  la  situation 
où  il  se  trouvait  sur  la  voie,  mais  qu'à  ce  moment  tout  s'est 
borné  à  l'échange  de  propos  plus  ou  moins  violents  ;  que 
ce  n'est  que  plus  tard  et  dans  des  circonstances  qui  ne  sont 
pas  précisées,  que  le  cocher  de  Décanis  a  cru  devoir  descen- 
dre de  son  siège  et  se  livrer  aux  voies  de  fait  dont  s'agit  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  le  sieur  Décanis  ne 
saurait  être  déclaré  responsable  des  actes  de  son  préposé  ; 

Attendu  qu'à  ces  considérations  de  droit,  qui  à  elles  seules 
suffiraient  pour  faire  repousser  la  demande  de  Samuel, 
vient  se  joindre  cette  autre  considération  qui  consiste  dans 
le  retard  qu'a  mis  Samuel  à  introduire  son  action  à  l'en- 
contre  de  Décanis,soit  plus  de  quatre  mois  après  l'accident, 
alors  que  le  cocher,  auteur  de  la  blessure,  n'a  pas  même 
été  mis  en  cause  et  ne  se  trouve  plus  au  service  de 
Décanis  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  le  sieur  Décanis  en  son  opposition 
envers  le  jugement  de  défaut  dont  s'agit  pour  la  forme  ; 
au  fondi  rétracte  et  annule  le  dit  jugement  ;  déboute  en 
conséquence  lesieur  Samuel  de  ses  lins  et  conclusions  et  le 
condamne  aux  dépens,  ceux  du  défaut  tenant. 

Du  8  juin  1899,  —  Prés,,  M.  Gantel,  juge.  —  PL,  M. 
Thourel  pour  Décanis. 


Responsabilité.  —  Surveillance.  — *  Apprentis  PoRGÉtioNs. 
h  —  Lunettes. 

En  principe  y  lej^atron  doit  veiller  sur  ses  ouvriers  et  les 
protéger  contre  leur  p7^opre  impi^udence  (IJ, 

lien  est  ainsi,  àplus  fo7*te  raison,  quand  il  s'agit  de 
jeunes  apprentis» 

Est  doîic  responsable  d'une  blessure  à  Vœil  subie  par  un 
apprenti  dans  un  atelier  de  forgeron,  le  patron  qui  na 
pas  obligé  cet  apprenti  à  se  inunir  de  lunettes,  alors 
même  qu' il  g  aurait  eu  des  lunettes  dans  râtelier  à  sa 
disposition  (2), 

(Odoni  contre  Chambon  frères) 

Jugement 

Ouï  les  'défenseurs  des  parties  ^et  vu  le  procès-verbal 
d'enquête  dressé  le  2  juin  courant; 


I   ■    I      -M  f 


(1)  Voy.  ce  rec,  1898.1.293. 

(2)  Voy.  sur  celte  question  spéciale,  diverses  décisions,  ce  rec, 
1893.1,290  —  1898.2.132  --  1898.1.139  et  279  —  3«  Table  décennale, 
V*  Armateur,  n"  10  et  suiv. 
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Attendu  que,  le  25  juillet  1898,  Toussaint  Odoni,  âgé  de 
14  ans  et  demi,  apprenti  dans  les  ateliers  de  Ghambon  frères, 
frappait  à  coups  de  marteau,  pour  aider  dans  sa  tâche  le 
forgeron  Eboly,  une  branche  de  la  chemise  en  bronze  d'un 
arbre  porte-hélice  ;  qu'un  éclat  de  métal  l'atteignit  à  l'œil 
gauche;  que,  depuis,  le  jeune  Odoni  a  complètement 
perdu  l'usage  de  l'organe  blessé; 

Attendu  que  Odoni  père,  es  qualité,  a  cité  en  paiement 
de  dommages-intérêts  Ghambon  frères,  comme  civilement 
responsables  de  l'accident  ;  qu'il  reproche  aux  défendeurs 
de  n'avoir  pas  muni  son  fils  de  lunettes  protectrices; 

Attendu  que  le  patron  doit,  d'une  manière  générale, 
veiller  à  la  sécurité  des  ouvriers  qu'il  emploie  et  les  proté- 
ger même  contre  leur  propre  imprudence  ;  que  ce  devoir 
s'impose  plus  rigoureusement  encore  lorsqu'il  s'agit  de 
jeunes  apprentis,  naturellement  insouciants  et  oublieux 
du  danger;  qu'en  l'espèce,  bien  que  le  travail  auquel  était 
préposé  Odoni  ne  fût  pas  particulièrement  dangereux,  il 
eût  été  sage  d'obliger  l'enfant  à  se  munir  de  lunettes  ; 

Attendu  toutefois  qu'aucune  autre  circonstance  de  fait 
n'a  été  relevée  de  nature  à  aggraver  la  responsabilité  des 
défendeurs;  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  des  lunettes 
ad  hoc  sont  toujours  mises  à  la  disposition  des  ouvriers  qui 
en  font  la  demande  ;  que,  d'autre  part,  le  jeune  Odoni  n'a 
pas  été  défiguré  par  l'accident  et  qu'à  l'heure  actuelle 
aucune  complication  n'est  à  redouter  pour  lui  ;  qu'il  con- 
vient de  tenir  compte  de  ces  considérations  pour  la  fixation 
de  l'indemnité  à  allouer  au  demandeur; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ghambon  frères  à  payer  à  Odoni, 
es  qualité,  une  somme  de  2.500  francs,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ;  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

Dit  et  ordonne  que,  sur  les  2 .  500  francs  en  question,  une 
somme  de  1 .500  francs  sera  placée  en  rentes  sur  l'État  fran- 
1"  P.  —  1899.  22 
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çais  pour  êlre  tenue  à  la  disposition  de  Toussaint  Odoni,  à 
1  époque  de  sa  majorité. 

Dit  13  Juin  1899,  —  Prés.,  M.  BounDiLLON,  juge.  — 
Pi, y  MM.  Ghanot  pour  Odoni,  Couve  pour  Chambon  frères. 


Commis.  —  Intérêt  alloué  pour  une  année.  —  Conti- 
nuation POUR  LES  années  SUIVANTES.  —  DÉFAUT  DE 
PREUVES. 

L* allocation  pap^  un  patron  à  son  employé  d\in  intéréi  su  9* 
les  bénéfices  d'une  année,  ne  constitue  pas  une  preuve 
que  cet  intèt^ét  doive  lui  être  alloué  sur  les  années  sui- 
vantes* 

(Première  Espèce) 

(Lambert  contre  Quinson) 

Jugement 

Attendu  que  Lambert,  autrefois  ingénieur  au  service  de 
Quinson,  a  cité  ce  dernier  en  payement  de  diverses  sommes, 
notamment  d'une  part  lui  revenant  sur  les  bénéfices  réa- 
lisés par  la  maison  Quinson  pendant  le  cours  de  Tannée  1898  ; 

Attendu  que  le  défendeur  a  tout  d'abord  nié  devoir  à 
Lambert  le  10  0/0  réclamé  sur  les  bénéfices;  qu'il  a  de  plus 
articulé  contre  son  ancien  subordonné  des  faits  à  raison 
desquels  il  demande  sa  condamnation  à  des  dommages-* 
intérêts  ; 

Sur  les  conclusions  de  Lambert  en  payement  des  sommes 
prétendues  dues: 

Attendu  que  Lambert  a  reçu  de  Quinson^  en  août  1898» 
500  francs  qu'il  prétend  lui  avoir  été  payés  à  titre  de  com- 
mission sur  une  affaire  qu'il  aurait  procurée  à  la  maison  } 
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que  sur  ce  point  ses  allégations  ne  reposent  sur  aucun 
fondement  ;  que  la  somme  précitée  de  500  francs  doit, 
comme  le  soutient  le  défendeur,  venir  en  déduction  du 
solde  du  compte  pouvant  rester  dû  à  Lambert  sur  l'exercice 
de  1897; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Quinson  a  bien  alloué  à  son 
principal  employé  une  part  sur  les  bénéfices  do  1897,  soit 
10  0/0,  mais  qu'il  affirme  avoir  crédité  Lambert  de  ce  10  0/0 
seulement  à  titre  de  gratification  et  en  raison  des  résultats 
obtenus  pendant  cet  exercice  ;  que  le  demandeur  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  justifier  qu'un  engagement  ferme 
ait  été  pris  par  Quinson  de  lui  compter  chaque  année  le 
10  0/0  en  question; 

Sur  les  faits  articulés,  etCoM  (sans  intérêt)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  conclu^ 
sions  respectives  des  parties....,  déclare  qu'il  n'est  point 
acquis  aux  débats  que  Quinson  ait  jamais  pris  l'engage^ 
ment  de  verser  chaque  année  à  Lambert,  en  sus  de  ses 
appointements,  une  part  de  10  0/0  sur  les  bénéfices,  etc. 

Du  16  Juin  1899.  —  Près.,  M.  Benêt,  juge.  —  P/.,  MM. 
Artaud  pour  Lambert,  Stanislas  Giraud  pour  Quinson. 

• 

(Deuxième  Espèce  ) 

(PfiYROIf  GONTHi  QuiNSOK  ) 
JUGEMENT 

Attendu  que  Peyron,  comptable  chez  Quinson  aine,  a  été 
remercié  par  son  patron  le  27  décembre  1898  ;  qu'il  a  alors 
cité  celui-ci. en  payement  dédommages-intérêts  pour  indu 
congé,  et  de  diverses  sommes,  notamment  d'une  part  qui 
lui  serait  due  sur  les  bénéfices  réalisés  par  la  maison 
Quinson  pendant  le  cours  de  Tannée  1898; 


(340) 

Attendu  que  le  défendeur  a  nié  devoir  à  son  ancien  em- 
ployé le  5  0/0  réclamé  sur  les  bénéfices;  qu'il  a  de  plus 
"articulé  contre  lui  des  faits  de  nature  à  motiver  son  congé- 
diement,   faits  en   vertu   desquels   Quinson  demande  la 
condamnation  de  Peyron  à  des  dommages  intérêts  ; 

Sur  les  conclusions  du  demandeur  en  payement  de 
sommes  prétendues  dues  par  Quinson  : 

Attendu  que  la  somme  réclamée  pour  solde  de  Tintérét 
promis  pour  Texercice  1897  lie  prête  pas  à  contestation  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Tintérôt  de  5  0/0  auquel 
Peyron  prétend  avoir  droit  pour  1898,  que  le  défendeur  a 
bien  accepté  de  porter  au  crédit  de  son  employé  une  part 
de  5  0/0  sur  les  bénéfices  réalisés  pendant  Tannée  1897  ; 
mais  que  le  dit  Quinson  affirme  avoir  accepté  de  donner 
le  5  0/0  en  question  à  Peyron  seulement  à  titre  de  gratifi- 
cation et  en  raison  des  bons  résultats  obtenus  pendant  cet 
exercice;  que  le  demandeur  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  justifier  que  rengagement  invoqué  par  lui  a  été  pris 
d'une  façon  formelle  par  son  patron  ; 

Sur  les  faits  articulés,  etc....,  (sans  intérêt)  ; 
Par  ces  motifs, 

• 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  conclu- 
sions respectives  des  parties,  condamne  Quinson  aîné  à 
payera  Peyron:  1"  la  somme  de  200  francs  pour  un  mois 
d'appointements  à  titre  d'indemnité  ;  2Ma  somme  de  1557 
francs  20  pour  solde  de  sa  part  d'intérêt  afférente  à  l'exer- 
cice 1897  ;  avec  intérêts  de  droit  ; 

Déboute  Peyron  du  surplus  de  ses  conclusions,  etc* 

Du  16  juin  1899. —  Prés,,  M.  Benêt,  juge.  —  PL,  MM. 
Artaud  pour  Peyron,  Stanislas  Giraùd  pour  Quinson. 
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Cautionnement.  —  Prorogation    db   terme.    —  Girgons. 

TANCES.  —  Libération. 

Pour  que,  conformément  à  Variicle  2039  du  Code  civil, 
la  simple  prorogation  de  terme  accordée  au  débiteur 
principal  ne  décharge  pas  la  caution,  il  faut  que  celle-ci 
en  ait  été  avertie,  pour  pouvoir  user  de  la  faculté  que 
lui  accorde  le  dit  article  de  poursuivre  elle-'méme  le 
débiteur. 

En  conséquence,  la  caution  est  déchargée  si  la  proroga- 
tion a  été  consentie  à  son  insu. 

A  fortiori  si  le  créancier  a  consenti,  en  prorogeant 
V échéance  d'une  traite,  à  en  créer  une  nouvelle  aug- 
m,entée  de  V agio  pour  le  tem,ps  à  courir  jusqu^ à  la  nou^ 
velle  échéance. 

(Ballard  et  Gauvin  contre  Barot  de  François  Olive) 

Jugement 

Attendu  que  les  sieurs  Ballard  et  Gauvin  réclament  au 
sieur  Barot  de  François  Olive  la  somme  de  664  fr.  26,  mon- 
tant de  divers  courtages  qui  leur  seraient  dus  à  raison  de 
ventes  de  balles  de  farine  faites  par  leur  entremise  ; 

Attendu  que  le  sieur  Barot  de  François  Olive  reconnaît 
devoir  la  somme  qui  lui  est  réclamée,  mais  prétend  en 
déduire  la  somme  de  364  fr,  50,  montant  de  la  moitié  d'une 
facture  Gourret  impayée,  et  pour  le  paiement  de  laquelle 
Ballard  et  Gauvin  se  seraient  portés  ducroire  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  sieurs  Ballard  et  Gau- 
vin, qu'en  effet  ils  se  sont  portés  ducroire  pour  la  moitié 
de  la  facture  dont  s'agit,  mais  qu'ils  se  sont  trouvés 
déchargés  par  ce  fait  que  Barot  de  François  Olive,  non  seu- 
lement n'a  pas  exigé  de  Gourret  le  paiement  de  la  traite 
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tirée  sur  lui  à  échéance  de  fin  septembre  dernier,  mais 
enoore  qu'il  aurait  établi  une  nouvelle  traite  à  échéance  du 
20  octobre  suivant  lana  les  en  prévenir  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2039  du  Code  civil,  la 
simple  prorogation  de  terme  accordée  par  le  créancier  au 
débiteur  principal  ne  décharge  pas  la  caution,  qui  peut^  en 
ce  cas,  poursuivre  le  débiteur  pour  le  forcer  au  paiement  ; 

Attendu  qa*en  admettant  qu'il  n'y  ait  eu  dans  l'espèce 
qu'une  simple  prorogation  de  terme,  le  sieur  Barot  de 
François  Olive»  en  ne  pas  faisant  connaître  cette  situatioi:i 
aux  sieurs  Billard  et  Gauvin,  les  a  évidemment  privés  du 
droit  que  leur  confère  la  loi,  de  poursuivre  de  leur  côté  le 
débiteur  pour  le  forcer  au  paiement  ;  qu'il  a  rendu  ainsi  la 
situation  de  la  caution  plus  dangereuse  en  ne  pas  poursui- 
vant le  débiteur  à  l'échéance  et  en  lui  accordant,  à  son 
insu,  un  délai  pendant  lequel  il  a  pu  devenir  insolvable  ; 

Attendu  qiie  Barot  de  Prançoiâ  Olive  lié  fe'est  pas  borné  à 
accorder  une  simple  prorogation  de  terme  ;  qu'il  a  créé 
une  nouvelle  traite  en  remplacement  de  celle  qui  n'avait 
pas  été  payée  à  l'échéance,  en  ajoutant  au  principal  l'agio 
pour  le  temps  k  courir  ;  qu'il  y  a  eu  par  suite  une  véri- 
table novation  opérant  la  libération  de  la  caution,qui  n'y  a 
pas  été  partie  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  l'offre  du  sieur  Barot  de  François 
Olive  non  satisfactoire  ;  de  même  suite  le  condamne  à 
payer  aux  sieurs  Ballard  et  Cauyin  la  somme  de  664  fr.  25, 
montant  des  causes  dont  s'agit  ;  et  c'est  ^vec  intérêts  de  droit 
et  dépens. 

Du  26  Juin  1899.  —  Prés,,  M.  Gazagne,  juge,  —  PI, 
M.  AiGARD  pour  Barot. 
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Faillite.  —  Liquidation  judiciaire.  —  Jugement  insus- 
ceptible   d'être    rendu   commun  et  exécutoire  contre 

UN  tiers. 

Le  jugement  déclaratif  de  liquidation  judiciaire^  ne 
pouvant  être  rendu  que  sur  requête  du  débiteur^  se  re- 
fusCy  par  sa  nature  même^  à  toute  déclaration  de  com- 
mune exécution  contre  une  autre  personne , 

En  conséquence,  la  demande  de  conversion  d'une  liqui- 
dation en  faillite  étant  repousses^  on  doit  nécessaire- 
ment  repousser  aussi  la  demande  de  commune  exécution 
contre  un  tiers, 

(Filliat  et  consorts  contre  Vigoureux) 

Jugement 

Attendu  que  Filliat  et  consorts,  créanciers  de  la  liquida- 
tion judiciaire  Antonin  Vigoureux,  demandent  au  Tribunal 
de  retirer  à  ce  dernier  le  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire et  de  le  déclarer  en  état  de  faillite  ;  mais  attendu 
qu'ils  n'excipent  d'aucun  motif  suffisamment  légitime  pour 
déterminer  le  Tribunal  à  ordonner  cette  mesure  de  rigueur  ; 
qu'ils  se  bornent,  en  effet,  à  formuler  certaines  critiques 
sur  la  manière  incomplète  dont  la  comptabilité  aurait  été 
tenue  ; 

Attëiidu  que  les  demandeurs  prétendraient,  en  outre, 
faire  déclarer  en  état  de  faillite,  conjointement  avec  Anto- 
nin Vigoureux,  son  frère  Marcellin  Vigoureux  ;  mais 
attendu  que,  etl  l'état  des  appréciations  ci-dessus  et  de  la 
décision  prise  par  le  Tribunal  de  maintenir  à  Antoine  Vi- 
goureux le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  il  ne  serait 
point  possible  de  déclarer  commune  et  exécutoire  à  rencon- 
tre de  Marcellin  ladite  liquidation  judiciaire,  par  le  motif 
qu'une  liquidation  judiciaire  ne  saurait  être  déclarée  ou 
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imposée  d'office,  sans  être  précédée  d'un  dépôt  volontaire 
de  bilan  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Fillîat  et  consorts  de  leurs  fins  et 
conclusions  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  27  juin  1899.  —  Prés,,  M.  Gabriel  Boyer,  juge.  — 
PL,  MM.  Henri  Gautier  pour  les  créanciers,  Isnel  pour 
Vigoureux  et  le  liquidateur. 


Vente  a  livrer.  —  Délai  d'embarquement.  —  Retard.  — 
Déclaration  de  l'acheteur  qu'il  refuse.  —  Réception 
d'un  ordre  de  livraison.  —  Résiliation.  —  Cours. 

Uacheteur  d'une  marchandisCy  embarquement  dans  tel 
délai,  qui  reçoit  avis  du  vendeur  que  rembarquement 
n*apas  eu  lieu  dans  le  délai  et  qui  se  refuse  à  toute  pro- 
rogation,  déclarant  maintenir  tous  ses  droits^  n'est  pas 
censé  avoir  dérogé  à  cette  déclaration  par  ce  fait  qu'il  a 
reçuplus  tard  de  son  vendeur  un  ordre  de  livraison  sur* 
le  même  navire  etquHl  Va  gardé  quelque  temps  (22  jours), 
sHl  Va  ensuite  renvoyé  co^nme  ne  remplissant  pas  les 
conditions  des  accords. 

L'acheteur  est  donc  en  droit,  dans  ce  cas,  de  faire  résilier 
le  marché,  aux  torts  et  griefs  du  vendeur,  et  de  lui  récla- 
•   mer  la  différence  des  cours  (1), 

Lorsqu'un  navire  désigné  comme  porteur  d'une  marchan- 
dise vendue  sur  embarquement,  se  trouve  avoir  chargé 
après  le  délaiy  et  que  ^acheteur  demande  règlement  à  la 
date  de  ^arrivée  probable  d'un  navire  chargé  le  dernier^ 
jour  du  délai,  on  doit,  pour  calculer  cette  date,  prendre 
pour  base,  non  pas  la  durée  du  trajet  effectif  du  navire 

(1)  Voy,.  conf.,  ce  rec,  1898.1.426.—  Ci-dessus,  p.  207. 
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désigné^  lequel  ae  trouve  devenu  étranger  au  contrat, 
mais  la  durée  moyenne  du  trajet  fait  ordinairement  par 
les  navires  venant  de  ce  port  (1), 

(  Daver  contre  Bourgogne,  Llaurado  et  Gie  ) 

JU&EMENT 

Attendu  que,  le  28  janvier  1898,  Bourgogne,  Llaurado  et 
Gie  ont  vendu  à  Daver  la  quantité  de  1.000  quintaux  blé 
tendre  Blum  Stein,  embarquement  janvier-février  1898  ; 

Attendu  que  le  2  mai  les  vendeurs  ont  écrit  à  leur  ache- 
teur pour  raviser  que  le  vapeur  Puritan^  porteur  de  la 
marchandise  à  lui  destinée,  n'avait  pu  charger  dans  les 
délais,  et  lui  demandaient  de  proroger  le  délai  d'embar- 
quement ;  ce  à  quoi  l'acheteur  s'est  refusé,  en  déclarant 
maintenir  tous  ses  droits  ; 

Attendu  que,  le  26  mai,  Bourgogne, Llaurado  et  Gie  ont 
néanmoins  adressé  à  Daver  un  ordre  de  livraison  par  vapeur 
Puritan,  attendu  incessamment  ;  que  l'acheteur  a  d*abord 
gardélesilence;maisque,le  17  juin,  ledit  acheteurarenvoyé 
l'ordre  de  livraison  par  le  motif  qu'il  aurait  appris  que  le 
Puritan  n'avait  pas  chargé  en  temps  utile  ; 

Attendu  que  Bourgogne,  Llaurado  et  Gie  prétendraient 
aujourd'hui  contraindre  Daver  à  recevoir  nonobstant  le 
défaut  de  chargement  en  temps  utile  ;  qu'ils  soutiennent  à 
cet  effet  que  le  silence  gardé  par  Daver  et  la  détention  de 
l'ordre  de  livraison  du  26  mai  au  17  juin,  alors  que  ce  dernier 
ne  pouvait  ignorer  que  le  chargement  sur  le  Puritan 
n'avait  pas  été  fait  dans  le  délai,  aurait  constitué  une 
acceptation  tacitede  cet  état  de  choses  et  équivaudrait  à  une 
prorogation  des  délais  d'embarquement  ; 


(1)  Voy.,  en  sens  contraire,  ci-dessus,  p.  207. 
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Attendu  qu'il  serait  excessif  d'attribuer  une  telle  signifi- 
cation au  simple  silence  gardé  par  un  acheteur  sur  là 
réception  d'un  ordre  de  livraison  envoyé  préalablement  à 
l'arrivée  du  navire  porteur,  alors  surtout  que  Tacheteur 
avait  déjà,  quelques  jours  auparavant,  expressément  refusé, 
comme  dans  Tespèce,  une  prorogation  du  délai  d'embar- 
quement ; 

Attendu  en  résumé  que  les  vendeurs  n'ont  pu  exécuter 
leurs  engagements  ;qu'il3  ont  donc  encouru  la  résiliation 
avec  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  tribunal  déclare  résilié  le  marché  en  litige  ;  condamne 
Bourgogne,  Llaurado  et  Gie  à  payer  à  Daver  la  différence 
entre  le  prix  convenu  et  le  cours  de  la  marchandise  au  15 
mai  1898,  date  de  l'arrivée  probable  d'un  vapeur  chargé  le 
dernier  jour  du  délai,  tel  que  ce  cours  sera  fixé  par  le 
syndicat  des  courtiers  ;  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  24  août  1898.--  Prés.,  M,  Rolland,  juge.—  PL, 
MM.  AuTRAN  pour  Daver,  Jourdan  i)our  Bourgogne,  Llau^ 
rado  et  Gie. 

Appel 

Arrêt 

En  ce  qui  touche  la  question  de  résiliation  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

En  ce  qui  est  de  la  date  à  laquelle  doit  être  fixée  la  diffé- 
rence : 

Considérant  que  la  désignation  faite  par  les  vendeurs  à 
leur  acheteur  du  navire  Puritan,  ne  saurait  lier  ce  dernier, 
dès  l'instant  où,  les  conditions  d'embarquement  dans  le 
délai  convenu  n'ayant  pas  été  remplies,  le  marché  n'a  point 
reçu  son  exécution  ; 
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Que  l'acheteur  aurait  été  dans  Tobligation  de  subir  les 
aléas  de  la  navigation  du  navire  transporteur,  si  celui-ci 
avait  chargé  en  temps  utile,  car  il  se  serait  alors  incorporé  au 
contrat,  dont  il  fût  devenu  rinstrument  et  dont  il  eût  été 
partie  intégrante  ;  mais  que,  rien  de  tel  nea'étant  produit, 
les  risques  qu'a  pu  courir  un  navire  qui  n'a  rien  transporté 
pour  lui,  et  la  lenteur  de  sa  marche  lui  doivent  être  aussi 
étrangers  et  indifférents  que  ce  navire  lui-même  ; 

Que  c'est  à  bon  droit  dès  lors  que  le  jugement  a  pris  pour 
date  du  jour  auquel  sera  calculée  la  différence  des  cours, 
celle  de  l'arrivée  probable  d'un  vapeur  chargé  le  28  février, 
dernier  jour  du  délai  d'embarquement,  en  se  basant  sur  la 
moyenne  de  la  durée  de  la  traversée  de  Portland  (Orégon)  à 
Marseille,  et  sans  tenir  compte  de  celle  effectuée  par  le 
vapeur  Puritayi  ; 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  12  juin  1899,  —  Cour  d'Aix,  1"  ch.,  —  Prés., 
M.  Michel- Japfard.,  1"  prés., —  P/.,  MM.  Abram  et  Drujon. 


Responsabilité.—  Tables  de  café. —  Barrière  et  tente. — 
Magasin  voisin  absolument  caché. —  Dommages-intérêts. 

Uexploiiani  d*un  café  qui,  ayant  placé  des  tables  sur  le 
trottoir,  sépare  ces  tables  de  la  partie  du  trottoir  située 
devant  V immeuble  voisin  par  une  barrière  et  une  tente, 
dérobant  absolument  aux  passants  la  vue  du  magasin 
voisin^  commet,  à  rencontre  de  ce  dernier ,  un  abus  de 
jouissance  et  se  rend  passible  de  dommages-intérêts. 

Et  cela  nonobstant  ^autorisation  administrative  qu'il 
aurait  obtenue^  ces  autorisations  ne  pouvant  être  don- 
nées  que  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers. 


(  348) 
(  Taurelle  contre  Époux  Signoret  et  Rondet  ) 

Jugement 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les  époux  Signoret, 
d'abord,  propriétaires  du  café  Phocéen,  au  cours  Belsunce, 
après  eux,  Rondet,  leur  successeur,  après  avoir  installé  des 
tables  et  des  chaises  sur  le  trottoir,  ont  séparé  ces  dernières 
de  la  partie  du  trottoir  située  devant  la  boutique  de  Tau- 
relle, coiffeur,  par  une  barrière  en  boiserie  munie  de 
vitrages  et  de  rideaux,  reliée  elle-même,  sans  solution  de 
continuité,  à  la  tente  de  l'établissement,  de  façon  à  consti- 
tuer une  barrière  opaque  d'une  hauteur  de  4  mètres  et 
d'une  largeur  d'environ  3  mètres,  qui  masque  la  boutique 
du  demandeur  à  toute  personne  venant  de  la  rue  d'Aix  et 
cheminant  sur  le  trottoir  Est  du  cours  Belsunce  ; 

Attendu  que  Taurelle  proteste  contre  un  état  de  choses 
qui  lui  cause  un  préjudice  commercial,  et  demande  au 
Tribunal  d'ordonner  toutes  mesures  propres  aie  faire  cesser; 

Attendu  que,  si  les  défendeurs  peuvent  exciper  d'une 
autorisation  administrative  et  d'un  règlement  municipal 
de  voirie  en  ce  qui  concerne  la  facilité  d'installer  des  chaises 
et  tables  sur  le  trottoir,  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  la  barrière, 
qui  constitue  une  usurpation.de  la  voie  publique  ;  que, 
d'autre  part,  la  pente  de  la  tente  ne  peut,  sous  peine  de 
contravention,  descendre  à  moins  de  2  m,  50,  à  partir  du 
sol  ; 

Attendu  que  si  le  Tribunal  de  céans  n'a  pas  qualité  pour 
apprécier  la  question  au  point  de  vue  des  entraves  que  de 
pareils  abus,  plus  ou  moins  tolérés  par  l'autorité  adminis- 
trative, mettent  à  la  circulation  publique,  il  est  régulière- 
ment saisi  de  la  question  du  moment  que  ces  faits  sont  de 
nature  à  causer  un  préjudice  caractérisé  et  spécialisé  à  un 
négociant  dans  l'exercice  de  son  exploitation  commerciale  ; 
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Attendu,  au  surplus,  que  des  autorisations  administra- 
tives, même  régulières,  ne  sont  données  et  ne  peuvent  Tétre, 
que  sous  la  réserve  expresse  ou  implicite  des  droits  des 
tiers  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux,  en  fait,  que  l'état  de 
choses  dont  se  plaint  Taurelle,  cause  à  ce  dernier  un 
préjudice  sérieux  en  masquant  sa  devanture  et  détournant 
ainsi  la  clientèle  de  passage,  si  importante  dans  ce  quartier 
d'étrangers  ;  que  les  défendeurs  en  sont  responsables  en 
vertu  du  principe  général  édicté  par  l'art.  1382  du  Gode 
Civil  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  joignant  les  deux  instances  introduites 
contre  les  époux  Signoret  et  Rondet,  autorise  la  dame 
Signoret  à  ester  en  justice  ; 

Dit  et  ordonne  que,  dans  les  24  heures  de  la  prononciation 
du  présent  jugement,  les  défendeurs  seront  tenus  d'enlever 
la  barrière  dont  s'agit  et  de  ramener  la  hauteur  de  leur 
tente  à  2  m.  50  au-dessus  du  sol,  conformément  aux 
règlements  municipaux,  à  peine  de  10  francs  par  jour  de 
retard  ;  et,  pour  le  préjudice  passé,  condamne  la  dame 
Signoret  et  Rondet,  conjointement  et  solidairement,  à  payer 
à  Taurelle  la  somme  de  200  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  5  juillet  Î899.  —  Prés.,  M.  Gabriel  Boyer,  juge. 
«-  PL,  MM.  Génac  pour  Taurelle,  Village  pour  les  défen- 
deurs. 


Responsabilité.  —  Carrière.  —  Chute  d'une  pierre.  — 
Blessure.  —  Article  1386  du  Code  civil,  —  Absence 
de  faute  caractérisée. 

L'exploitant  d'une  carrière  doit  être  tenu  pour  reapon-^ 
sable,  en  vertu  de  C article  1386  du  Code  civily  de  la 
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hte$$ure  ta*i*ée  a  un  ouvrier  par  la  chute  d'une  pierre^ 
aior*  raéraeqHon  ne  pr^urraxt  trouver  un  fait  d^ifnpru- 
dertce  ou  de  fUgligenee  caractérisée  imputable  à  cet 
exploitant, 

ryjl&OSO  C05TBE  VaYSSIÈBES  IHÈBES) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  d^  pirties  et  U.  Rocca,  juge  délégué, 
en  son  rapport  verbal  ; 

Attendu  que,  dans  la  journée  du  3  mars  dernier,  Maroso 
travaillait  dans  une  carrière  pour  compte  de  Vayssières 
frères;  que  vers  5  heures  du  soir,  une  pierre,  tombant  du 
haut  de  la  carrière,  l'atteignit  à  la  région  sacro-lombaire  et 
lui  fit  une  blessure  d'une  certaine  gravité  ; 

Attendu  que  le  patron  doit,  d'une  manière  générale, 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  à  Tabri 
du  danger  les  ouvriers  qu'il  emploie  ;  qu'à  la  vérité,  il  est 
bien  difficile  d'empêcher,  dans  une  carrière,  tout  accident 
de  la  nature  de  celui  dont  le  demandeur  a  été  victime  ; 
que,  s'il  n'y  a  pas,  en  l'espèce,  un  fait  d'imprudence  ou  de 
négligence  caractérisée  imputable  à  Vayssières  frères,  leur 
responsabilité  doit  néanmoins  être  retenue  aui  débats  par 
application  de  Tarticle  1386  du  Gode  Civil  ; 

Attendu  que  Maroso  se  plaint  de  n'être  pas  encore  guéri 
&  l'heure  actuelle  ;  qu'avant  de  déterminer  1^  quantum  des 
dommages-intérêts  auxquels  il  a  droit,  il  convient  de  sou- 
mettre le  blessé  à  l'examen  d'un  homme  de  l'art; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  préparatoirement,  nomme  expert  M.  ledoc' 
teur  Qamel,  lequel,  serment  prêté  en  mains  de  M.  le  Prési- 
dent, aura  pour  mandat  d'examiner  Maroso,  de  dire  quel  est 
son  état  actuel  et  quelles  pourront  être  dans  l'avenir  les 
conséquences  de  sa  blessure  ;  pour,  sur  son  rapport  fail  e( 
déposé,  être  ensuite  statué  ce  que  de  droit  ;  dépens  réservés; 
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Le.présent  exécutoire  sur  minute,  avant  enregistrement, 
vu  Turgeoce. 

Du  6  juillet  1899,  —  Prés.,  M.  Baux,  juge.  —  PL, 
MM.  Mouton  de  Guérin  pour  Maroso,  de  Jessé  pour  Vays- 
sières  frères. 


Compétence. —  Interprète  d'hôtel, — Employé  et  non  domes- 
tique. —  Congé  sans  préavis.  —  Tribunal  de  Commerce. 

Uinterprète,  dans  im  hôtel  dhme  certaine  importance, 
ne  saurait  être  assimilé  à  un  garçon  ou  domestique, 
mais  doit  être  considéré  comme  un  employé. 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  donc  compétent  pour  eon- 
naître  de  la  demande  en  indemnité  quHl  forme  contre 
son  patron  pour  brusque  et  indu  congé. 

(RoBAB  contre  veuve  Garonne  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Robas,  interprète  à  l'hôtel  du  Petit 
Louvre,  réclame  à  la  veuve  Garonne,  propriétaire  de  cet 
hôtel,  une  indemnité  à  raison  du  brusque  et  indu  congé 
dont  il  aurait  été  l'objet; 

Attendu  que  la  veuve  Garonne  oppose  à  cette  demande 
une  exception  d'incompétence  ; 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 

Attendu  que  la  veuve  Garonne  soutient  que  le  sieur 
Robas  était  employé  dans  son  hôtel  comme  domestique  au 
service  plus  spécialement  des  étrangers,  et  que  le  Tribunal 
de  commerce  n*a  pas  à  connaître  de  contestations  d'un 
caractère  purement  civil  entre  maîtres  et  gens  de  service  ] 
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Attendu  que  la  situation  d'un  interprète  dans  un  hôtel 
comme  celui  du  Petit  Louvre  ne  pewt  être  assimilée  à  celle 
des  autres  garçons  ou  domestiques  ;  que  c'est  un  vérita- 
ble employé,  d'une  aptitude  spéciale  et  dont  les  fonctions 
doivent  être  assimilées  à  celles  des  pisteurs  chargés  par 
les  hôtels  de  leur  amener  des  clients  dans  des  conditions 
déterminées  par  avance  ;  que  les  contestations  qui  peu- 
vent surgir  entre  patrons  et  personnes  de  cette  catégorie, 
ont  un  caractère  commercial  et  peuvent  être  portées  devant 
les  Tribunaux  de  commerce; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent,  fixe  la  cause  pour 
être  plaidée  au  fond  à  l'audience  du  18  juillet  courant  et 
condamne  la  veuve  Garonne  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  6  juillet  1899.  —  Prés,^  M.  Roubaud,  juge.  —  PL, 
MM.  BARNEOuopour  Robas,  Cortichiato  pour  veuve  Garonne. 


Assurance  terrestre.  .—  AccroENTS,  —  Prombition  d'ap- 
peler l'assureur  en  garantie. —  Déchéance. —  Validité. 

Est  valable  et  doit  produire  effet  la  clause  d'aune  assu^ 
rance  contre  les  accidents  par  laquelle  il  est  stipulé 
que  rassuré  sera  déchu  de  tout  droit  à  indemnité^  au 
cas  où  il  appellera  l'assureur  en  garantie  sur  la  de-- 
mande  de  la  victime  (IJ, 

(Frimigacgi  contre  Gie  l'Abeille) 

Jugement 

Attendu  qu'un  sieur  Belieu  a  obtenu  du  Tribunal  de 
céans  un  jugement  de  défaut  condamnant  Frimigacci  à  lui 

(1)  Voy.,  en  sens  contraire,  ci-dessus,  p.  274. 
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payer  300  fr.  25  de  dommages-intérêts,  à  raison  d'un  acci- 
dent dont  ledit  sieur  Belieu  a  été  victime  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  V Abeille^  assureur  de  Frimi- 
gacci,  appelée  en  garantie,  oppose  à  son  assuré  deux  causes 
de  déchéance,  tirées  :  la  première,  de  ce  que  Frimigacci  ne 
lui  aurait  pas  fait  tenir  la  copie  de  l'assignation  lancée  par 
le  sieur  Belieu  ;  la  deuxième,  de  ce  que,  contrairement  aux 
termes  de  l'article  III,  §  4,  de  la  police,  son  assuré  a  cru 
devoir  l'appeler  en  garantie  à  la  suite  du  jugement  de 
défaut  précité  ; 

Attendu  que  la  cour  de  Cassation  a  admis  à  diverses 
reprises  la  validité  de  la  clause  par  laquelle  une  Compagnie 
d'assurances  stipule  que  son  associé  ne  pourra,  à  peine  de 
déchéance,  la  mettre  en  cause  par  voie  d'action  en  garantie  ; 
que  l'autorité  de  ces  décisions  doit  recevoir,  en  l'espèce, 
son  application  ; 

Attendu,  par  suite,  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  rechercher 
si  Frimigacci,  contrairement  aux  allégations  de  la  Compa- 
gnie défenderesse,  a  remis  en  temps  utile  à  cette  dernière 
copie  de  l'assignation  lancée  par  le  sieur  Belieu,  suivant 
exploit  de  Bteuil-Bonnefoy,  huissier,  en  date  du  6  mfti 
dernier; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  faisant  droit  aux  conclusions  de  la  Compa- 
gnie d'assurances  U Abeille,  déclare  Frimigacci  déchu,  en 
l'espèce,  du  bénéfice  de  l'assurance  contractée  suivant 
police  et  avenant  enregistrés  le  4  décembre  1897  ;  le 
déboule,  en  conséquence,  de  sa  demande  et  le  condamne 
aux  dépens. 

Du  8  juillet  1899.  —  Prés.,  M.  Baux,  juge.  —  PL,  M* 
Thierry  pour  la  Compagnie. 
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Vente,  coût,  fret  et  assurance.  — Différence  de  qualité. 

—  Importance.  —  Résiliation. 

En  principe,  dans  ime  vente  coût ^  fret  et  assurance,  la 
simple  différence  de  qualité  doit  se  résoudre  en  une 
bonification. 

Mais  il  en  est  autrement  et  la  demande  en  résiliation 
peut  être  admise  y  toutes  les  fois  qu^au  lieu  d'une  infé- 
riorité lé  gère  f  on  se  tf*ouve  en  présence  d'une  infério- 
rité si  itnportante  qû*elle  dénature  pour  ainsi  dire  la 
marchandise  et  la  rend  impropre  à  V usage  auquel  elle 
est  destinée  (1), 

(Vilalta  contre  Boyer  et  Malaterre) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  vu  le  rapport  dressé  par 
le  sieur  Barrai,  expert,  dûment  enregistré  et  déposé  ; 

Attendu  qu'à  la  suitede  difficultés  soulevées  parles  sieurs 
Boyer  et  Malaterre,  au  sujet  de  la  réception  de  600  caisses 
figues  de  Lérida,  arrivées  par  le  vapeur  Carlo  San-Sebas- 
tian,  d'envoi  du  sieur  Pablo  Vilalla,  de  Lérida  (Espagne), 
le  Tribunal  de  Commerce  de  céans,  par  jugement  en  date 
du  14  mars  dernier,  a  désigné  le  sieur  Barrai,  expert,  avec 
mandat  d'examiner  la  marchandise  offerte,  dire  si  elle  est 
ou  non  conforme  aux  accords  des  parties,  c'est-à-dire  des 
figues  de  Lérida,  rangées  en  colonnes,  marchandise  loyale, 
saine,  marchande  et  de  recette  et,  en  cas  de  négative,  dire  si 
elle  est  ou  non  résiliable  ou  si  elle  comporte  une  bonifica- 
tion 6t  en  fixer  le  quantum  ; 


(1)  Voy.  conf.  ci-dessus,  p.  185,  et,   en  note,  rindicatîon  des  pré- 
cédents* 
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Attendu  que  l'expert  a  fait  et  déposé  un  rapport  duquel 
il  résulte  que  les  figues  en  colonnes  formant  la  couche  de 
dessus  ont  bonne  apparence  et  pour  le  moment  sont  seule- 
ment  sucrées,  mais  qu'au  fond  des  caisses  elles  sont  en 
fermentation  ;  que  par  suite,  dans  son  ensemble,  la  mar- 
chandise n'est  pas  saine  et  de  recette  et  que  la  vente  doit 
être  résiliée  ; 

Attendu  que  ces  marchandises  ont  été  vendues  aux  en- 
chères ;  que  Vilalta  prétend  que  cette  vente  a  eu  lieu  pour 
compte  des  sieurs  Boyer  et  Malaterre,  qui  auraient  eu  le  tort 
de  laisser  la  marchandise  en  souffrance  et  provoqué  ainsi 
l'avarie  constatée  ;  qu'il  leur  réclame  la  différence  entre  le 
prix  convenu  de  44  francs  les  cent  kilos  et  le  net  produit 
de  la  vente  aux  enchères,  soit  2007  fr.  35  ; 

Attendu  que  Boyer  et  Malaterre  concluent  au  rejet  de  la 
demande  et  reconventionnellement  à  la  résiliation  pure  et 
simple  de  la  vente  ; 

Attendu  que  cette  vente  a  eu  lieu  coût,  fret  et  assurance  ; 
qu'en  principe  la  simple  différence  de  qualité  doit  se  résou- 
dre en  une  bonification  ;  mais  qu'il  en  est  autrement,  et  la 
demande  en  résiliation  peut  être  admise  toutes  les  fois 
qu'au  lieu  d'une  infériorité  légère,  on  se  trouve  en  présence 
d'une  infériorité  si  importante  qu'elle  dénature  pour  ainsi 
dire  la  marchandise  et  la  rend  impropre  à  l'usage  auquel 
elle  est  destinée  ; 

Attendu  que  c'est  bien  la  situation  qui  s'est  révélée  dans 
la  marchandise  objet  du  litige  ;  que  l'avarie  constatée  ne 
provient  nullement  d'un  fait  postérieure  l'embarquement  ; 
que  son  séjour  à  bord  a  été  de  courte  durée  et  qu'à  son  ar- 
rivée à  Marseille  elle  a  été  mise  à  quai  et  soigneusement 
bâchée  ; 

Attendu  que,  si  l'avarie  provenait  de  ce  séjour  à  quai, 
elle  aurait  atteint  la  marchandise  dans  son  entier  sans 
distinction  aucune  pour  les  caisses  placées  sur  plusieurs 
plans  ;  qu'il  est  donc  certain  que  la  marchandise  a  été  em- 
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Larquée  en  état  d*ayarie  et  qu'elle  ne  peut  être  imposée  aux 
sieurs  Boyer  et  Malalerre  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Vilalla  de  sa  demande  ;  de 
mêmesuitehomologue  le  rapport  dont  s*agit  et,  faisant  droit 
aux  fins  reconventionnelles  prises  par  les  sieurs  Boyer  et 
Malalerre,  déclare  résiliée  purement  et  simplement  la  vente 
verbale  dont  s'agit  et  condamne  Vilalta  à  tous  les  dépens, 
y  compris  les  frais  d'expertise,  de  stationnement  et  autres. 

Du  10  juillet  1899.  —  Prés.,  M.  Rols,  juge.  — P^, 
MiM.Barnier  pour  Vilalta,  Talon  pour  Boyer  et  Malaterre. 

Commis.  —  Agent  ou  représentant.  —  Rétribution  a  la 
COMMISSION.  —  Congé  sans  préavis. 

Sauf  stipulations  contraires  et  engagements  pris  pour 
une  durée  déterminée^  les  agents^  représentants  ou  pla- 
ciers ^  rétribués  à  la  commission  ^  simples  mandat  ailles 
ou  intermédiaires,  n^ ont  pas  droit  à  préavis  et  par  suite 
à  V indemnité  pour  brusque  et  indu  congé,  que  la  juris- 
prudence acco7'de  à  remployé  de  commerce  proprement 
dit,  spécialement  attaché  à  une  maison  et  rétribué  par 
des  appointements  fixes. 

Il  en  est  surtout  ainsi,  alors  que  ces  agents  représentent 
cumulativement  diverses  maisons  et  sont  libres  de  faire 
des  affaires,  soit  pour  eux-mêmes,  soit  pour  autrui  (1), 

(Vieil  et  Emmanuel  contre  Castaldi) 

Jugement 

Attendu  que  Vieil  et  Emmanuel  étaient,  à  Nice,  les  agents 
représentants  de  la  Gie  de  Navigation  E.  et  M.  Castaldi, 

(1)  Voy.  ci-dessus  p»  164  et  la  note. 
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rémunérés  par  des  commissions  sur  les  diverses  opérations 
qu'ils  faisaient  ;  qu'ils'  devaient  supporter  tous  les  frais 
généraux  d'agence  autres  que  ceux  de  correspondance  ; 
qu'aucune  durée  déterminée  n'avait  été  stipulée  dans  les 
accords  intervenus  entre  les  parties  ; 

Attendu  que,  le  28  mars  1899»  Gastaldi  et  Gie,  ayant 
vendu  leur  maison  d'armement  à  des  tiers,  ont  purement 
et  simplement  supprimé  leur  agence  de  Nice  ; 

Attendu  que  Vieil  et  Emmanuel,  se  prétendant  lésés  par 
cette  mesure,  réclament  une  indemnité  de  20.000  francs 
pour  brusque  et  indu  congé  ; 

Attendu  que,  sauf  stipulations  contraires  et  engagements 
pris  pour  une  durée  déterminée,  les  agents,  représentants 
ou  placiers,  rétribués  à  la  commission,  simples  mandatai- 
res ou  intermédiaires,  n'ont  pas  droit  au  préavis  d'un^ 
mois  ou  à  tout  autre,  et,  par  suite,  à  l'indemnité  pour 
brusque  et  indu  congé  que  la  jurisprudence  accorde  à 
l'employé  de  commerce  proprement  dit,  spécialement  atta- 
ché à  une  maison  et  rétribué  par  des  appointements  fixes, 
alors  surtout  que  ces  agents,  comme  dans  l'espèce  actuelle, 
représentent  cumulativement  diverses  maisons  et  sont 
libres  de  faire  des  affaires  soit  pour  eux-mêmes,  soit  pour 
autrui  ; 

Attendu  que  Gastaldi  et  Gie,  d'autre  part,  réclament  à 
Vieil  et  Emmanuel  le  payement  d'un  solde  de  compte  à 
liquider,  en  cas  de  contestation,  par-devant  un  arbitre- 
rapporteur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Vieil  et  Emmanuel  de  leur  demande 
avec  dépens  ; 

Sur  les  fins  reconventionnelles  de  Gastaldi  et  Gie  : 

Préparatoirement  renvoie  les  parties  par-devant  M.  Gh. 
Cauvet,  arbitre-rapporteur,  pour  le  règlement  de  leurs 
comptes,  dépens  de  ce  chef  réservés. 
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Du  10  juillet  1899.  —  Prés.,  M.  Léon  Magnan.  —  />/., 
MM.  AiCARD  pour  Vieil  et  Emmanuel,  Ardisson  de  Perdi- 
ouiER  pour  Gastaldi. 


Abordage.  —  Brume  épaisse.  —  Règlements  observés  des 
DEUX  COTÉS.  —   Accident  fortuit. 

Doit  être  déclaré  fortuit  un  abordage  arrivé  au  milieu 
d'une  brume  épaisse,  et  à  l'occasion  duquel  les  deux 
capitaines  ont  observé  toutes  les  règles  prescrites^  sans 
que  les  manœuvres  par  eux  respectivement  faites  aient 
pu  empêcher  la  collision, 

(RiCKINSON   ET  AUTRES  CONTRE   GlE  DE   NAVIGATION  MiXTE) 

Jugement 

Attendu  que,  dans  la  nuit  du  7  au  8  octobre  1898,  à 
minuit  35,  le  vapeur  anglais  Astrea,  capitaine  Sargent,  et 
le  paquebot  français  Oasis,  de  la  Compagnie  de  Naviga- 
tion Mixte,  se  sont  abordés  aux  environs  du  Gap  Saint- 
Sébastien;  que  la  collision  a  occasionné  la  perte  totale  de 
V Astrea,  ei  des  avaries  d'une  certaine  importance  à  VOaszs; 
que  chacune  des  deux  parties  prétend  rendre  l'autre  res- 
ponsable de  l'abordage  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  deux  rapports  de  mer,  entre 
lesquels  aucune  contradiction  n'est  relevée,  et  qui  présen- 
tent l'un  et  l'autre  le  caractère  de  la  sincérité,  que  les  deux 
navires  sont  entrés  dans  une  zone  de  brume  épaisse  ;  que 
les  deux  capitaines  se  sont  conformés  aux  règlements,  soit 
au  décret  du  21  février  1897;  qu'ils  ont  tout  d'abord  réduit 
leur  vitesse  en  manœuvrant  le  sifflet  ;  que,  en  s'apercevant, 
l'un  et  l'autre,  ils  ont  stoppé  et  renversé  leur  vapeur;  puis> 
que,  la  collision  paraissant  imminente  et  presque  inévitable, 
ils  ont  l'un  et  l'autre  tenlé  un  mouvement  sur  tribord;  que 
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néanmoins,  Tabordage  s'est  produit,  VOasis  enfonçant  sa 
proue  par  le  travers  bâbord  avant  de  VAatrea  et  le  cou- 
lant sur  place  ; 

Attendu  qu'aucune  faute  caractérisée  ne  peut  être  rele- 
vée à  rencontre  de  Tun  quelconque  des  deux  capitaines  ; 
que,  se  trouvant  dans  une  position  symétrique,  ils  parais- 
sent avoir  fait  les  mêmes  manœuvres,  soit  celles  comman- 
dées par  les  règlements  ;  que  si  l'abordage  n'a  pu  être  évité, 
c'est  que  la  brume  était  si  opaque  que  les  deux  navires  ne 
se  sont  aperçus  qu'au  moment  où,  venant  l'un  sur  l'autre, 
ils  étaient  trop  près  pour  qu'aucune  manœuvre  ait  pu 
empêcher  la  collision  ;  qu'il  y  a  là  un  cas  de  force  majeure 
due  à  une  circonstance  atmosphérique  qui  donne  à  l'évé- 
nement le  caractère  d'un  abordage  fortuit  dont  les  dom- 
mages, conformément  à  Tarticle  407  du  Code  de  commerce, 
sont  supportés  sans  répétition  par  lés  parties  qui  les  ont 
éprouvés  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  dit  et  déclare  qu'il  y  a  eu,  en  l'espèce,  abor- 
dage fortuit  ;  en  conséquence,  déboute  respectivement  les 
parties  de  leurs  uns  et  conclusions  ;  dépens  partagés. 

Du  11  juillet  1899.  —  Prés.,  M.  Gabriel  Boyer,  juge.— 
JPL,  MM.  AuTRAN  pour  les  demandeurs,  Aicard  pour  la 
Compagnie  de  Navigation  Mixte. 


Faillite.  —  Liquidation  judiciaire.  —  Préposé  a  la  gardb 
d'une  marchandise.  —  Avances.  —  Privilège  refusé. 

JN'e  saurait  être  assimilé  à  Un  commissionnaire  le  préposé^ 
même  rémunéré  à  la  cotnmission,  qui  est  chargé  de 
suf^veillerj  garder  et  livrer  la  marchandise  renfermée 
dans  un  entrepôt  loué  au  nom  du  propriétaire  de  cette 
marchandise. 
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Et  celay  alors  même  quHl  aurait  fait  l'avance  de  certaine 
frais. 

On  ne  peut  le  considérer  comme  ayant  eu  la  possession  de 
cette  marchandise^  ni  par  conséquent  commue  privilégié 
pour  les  avances  qu'il  a  faites  à  son  occasion, 

(GrASSIEH  CONTRE  BeNOIT    ET  QHIGLIEaMINI  FRÈRES  ) 

Jugement 

Ouï  le  juge-commissaire  de  la  liquidation  judiciaire 
Gassier  en  son  rapport  verbal  ; 

Attendu  que  Gassier,  cessionnaîre  d'une  adjudication  de 
fournitures  de  farines  à  faire  à  l'administration  de  la 
Guerre  en  Corse,  était  tenu,  aux  termes  de  son  cahier  des 
charges,  de  se  faire  représenter  dans  chaque  place  par  un 
préposé  chargé  de  recevoir  les  communications  de  Tautorité 
et  de  faire  les  livraisons  des  marchandises  emmagasinées 
d'avance  sur  ladite  place  ; 

Attendu  que,  pour  se  conformer  à  ses  obligations,  Gassier 
avait  loué  un  local  à  Bastia  pour  lui  servir  d'entrepôt,  et 
choisi,  en  la  personne  de  Benoit,  un  préposé  rémunéré  à  la 
commission,  chargé  de  la  surveillance  et  de  la  garde  des 
marchandises  et  de  sa  représentation  sur  la  place  de 
Bastia^  soit  au  regard  de  Tadministration  [militaire,  soit 
viS'à-vis  des  acheteurs  de  cette  place  ; 

Attendu  que,  Gassier  étant  tombé  en  état  de  liquidation 
judiciaire,  Benoit  a,  tout  d'abord,  demandé  son  admission 
au  passif  de  ladite  liquidation,  et  par  privilège,  pour  ses 
trois  derniers  mois  de  commissions,  réclamation  non  con- 
testée ;  que,  se  ravisant  aujourd'hui,  il  prétend  exciper  de 
l'article  95  du  Gode  de  commerce  pour  demander  son  admis- 
sion, par  privilège,  pour  la  totalité  du  solde  créditeur 
de  son  compte,  soit  21.318  fr.  60  ; 
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Attendu  que  Benoit  ne  saurait  revendiquer  la  qualité  de 
commissionnaire  ;  qu'il  était  un  simple  préposé  agissant  au 
nom  et  pour  compte  de  Gassier,  chargé  de  la  garde,  de  la 
surveillance  et  de  la  livraison  de  marchandises  entreposées 
dans  des  locaux  loués  par  Gassier  ;  qu'il  ne  peut  donc  être 
considéré  comme  ayant  eu  lesdiles  marchandises  en  sa 
possession  légale;  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions 
exigées  par  les  articles  92  et  95  du  Code  de  commerce  pour 
la  constitution  du  privilège  du  commissionnaire  ;  que  s'il  a 
fait  l'avance  de  certains  frais  relatifs  aux  marchandises, 
s'il  a  négligé  de  se  les  faire  rembourser  au  fur  et  h  mesure 
et  de  se  faire  payer  régulièrement  sa  rémunération,  il  a 
fait,  de  ce  chef,  un  crédit  personnel  à  Gassier;  qu'il  n'a 
d'autres  droits  que  ceux  que  lui  confère  la  loi  du  G  février 
1895  (Art,  549,  §  2  nouveau,  Gode  de  Commerce),  soit  un 
privilège  pour  les  trois  derniers  mois  précédant  le  jugement 
déclaratif  de  la  liquidation  judiciaire  ;  qu'il  est  équitable, 
en  outre,  de  lui  reconnaître,  sur  TofTre  même  de  Gassier  et 
de  son  liquidateur  judiciaire,  le  même  droit  pour  toutes 
les  opérations  faites  pendant  toute  la  période  de  liquidation 
amiable  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  et  ordonne  que  la  créance  de  Benoît  sera 
admise  au  passif  dé  la  liquidation  judiciaire  Gassier  : 

1°  Par  privilège  pour  toutes  les  sommes  à  lui  dues  pen- 
dant les  trois  derniers  mois  ayant  précédé  le  jugement 
déclaratif  de  liquidation  judiciaire  et  pendant  toute  la 
période  de  liquidation  amiable  ; 

2°  A  titre  chirographaire,  pour  les  périodes  antérieures  ; 

Dit  et  ordonne  que  les  sieurs  Ghigliermini  frères,  déposi- 
taires des  fonds  litigieux,  seront  tenus  de  verser  en  mains 
du  liquidateur  les  sommes  chez  eux  déposées,  avec  faculté 
néanmoins  de  remettre  à  Benoit,  à  la  décharge  de  la  liqui- 
dation judiciaire,  le  montant  de  la  somme  reconnue  pri- 
vilégiée ; 
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Déboute  Benoît  de  ses  lins  et  conclusions  ;  les  dépens  ea 
frais  de  liquidation. 

Du  11  juillet  1899.  —  Prés.,  M.  Gabriel  Boyer,  juge. 

—   PL,  MM.  JOURDAN  et  ROUVIÈRE. 

*  I  » 

Commissionnaire  de  transports  maritimes.  —  Clause  pé- 
nale. —  Connaissement  collectif.  —  Agent  de  la  Com- 
pagnie EXPÉDITEUR.  —  Agent  destinataire. 

Si  la  clause  pénale  contenue  dans  un  connaissement^ 
spécialement  celle  qui  fixe  au  montant  du  fret  Vindem," 
nité  de  retard^  est  opposable  à  Vexpéditeur  et  au  destin 
nataire,  c'^est  à  la  condition  quHls  aient  pu  la  connaître 
et  r accepter  tacitement. 

Tel  n'est  pas  le  cas  d'une  marchandise  remise  à  une 
Compagnie  de  navigation  sans  connaissement  délivré 
à  Vexpéditeur,  et  englobée  avec  d'autres  dans  un  con^ 
naisse  ment  collectif  fait  au  nom  de  V  agent  de  la  Com- 
pagnie au  port  de  départ,  à  V adresse  de  Vagent  au  port 
d'arrivée,  chargé  lui-même  de  la  remettre  au  véritable 
destinataire  (1). 

(Mattitia  contre  la  Cie  de  Navigation  Mixte) 

Jugement 

Attendu  que  la  Société  des  verreries  de  la  Mulatière  a 
adressé  au  sieur  Mattitia,  négociant  à  Tunis,  par  l'entremise 
de  la  Cie  de  navigation  Mixte,  5  tonneaux  verreries  qui  ont 
été  embarqués  le  28  décembre  dernier  sur  le  paquebot 
Tafna  ; 

Attendu  que,  cette  marchandise  n'étant  pas  livrée  à  l'é- 
poque voulue,  le  sieur  Mattitia  a  cilé  la  Compagnie  en  paie- 
ment du  prix  de  la  marchandise  et  en  dommages-intérêts  ; 

(1)  Voy.  conf.  ce  rec,  1896,1.104. 
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Attendu  que,  depuis  la  citation,  la  marchandise  a  été  re- 
trouvée et  miseàladispositiondu  sieur  Matlitia,  quienapris 
livraison  sous  réserves  ;  qu'il  se  borne  aujourd'hui  à  récla- 
mer des  dommages-intérêts  à  raison  du  retard  subi  par 
cette  expédition  ; 

Attendu  que  la  Gie  de  navigation  oppose  à  Mattitia  les 
clauses  de  ses  connaissements  qui  fixent  au  montant  du  fret 
l'indemnité  due  en  cas  de  retard  et  fait  offre  de  payer  au 
destinataire  le  montant  du  fret  et  les  frais  de  magasinage  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'a  été  remis  aucun  connais- 
sement au  sieur  Mattitia,  mais  seulement  un  avis  l'infor- 
mant que  la  marchandise  était  chargée  sur  le  Tafna, 
partant  de  Marseille  le  28  décembre  1898,  et  que  cette  mar- 
chandise a  fait  partie  d'un  connaissement  collectif  créé  à 
Marseille  par  l'agent  de  la  Gie  et  en  son  nom  ; 

Attendu  que,  si  les  clauses  rigoureuses  et  excessives  des 
connaissements  font  la  loi  des  parties  et  sont  opposables 
aussi  bien  à  l'expéditeur  qu'au  destinataire,  encore  faut-il 
que  ces  derniers  aient  pu  les  connaître  pour  être  réputés  les 
avoir  tacitement  acceptées  ;  qu'il  n'est  intervenu  entre  l'ex- 
péditeur et  la  Gie  Mixte,  pour  le  transport  de  Marseille 
à  Tunis  de  la  marchandise  dont  s'agit,  qu'un  contrat  ordi- 
naire de  transport  avec  toutes  les  obligations  et  les  consé- 
quences qui  en  découlent  ; 

Que  Mattitia  est  donc  en  droit  de  réclamer  la  réparation 
complète  du  préjudice  causé  par  le  retard,  sans  qu'on 
puisse  lui  inaposer  un  forfait  dans  lequel  il  n'est  pas  inter- 
venu ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  l'offre  de  la  Gie  de  navigation  Mixte 
non  salisfactoire,  de  même  suite,  la  condamne  à  payer  au 
sieur  Mattitia  la  somme  dç  50  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  le  retard  dont  s'agit,  et  à  lui  rembourser  les 
frais  de  magasinage  par  lui  payés  à  ladite  Gie,  et  c'est  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  18  juillet  1899.  —  Prés.,  M.  Gantel,  juge.—  PL, 
MM.  Valensi  pour  Mattitia,  Aicabd  pour  la  Compagnie. 
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Avarie  commune.  —  Voie  d'eau  fortuite.  —  Avarie  a  la. 
cargaison.  —  echouembnt  volontaire.  —  déchargement 
et  réparations.  —  déficit. 

Lorsqu'il  est  constaté  qu'à  la  suite  d'une  voie  d^eau  for^ 
tuite,  les  cales  d\in  navire  ont  été  complètement  enva^ 
hies  par  l'eau  de  mer  qui  a  mouillé  et  imprégné  pendant 
loyigtemps  la  cargaison^  l'avarie  à  la  cargaison  doit 
être  classée  comme  avarie  particulière^  alors  ynême  que 
le  capitaine  aurait  ensuite  fait  volontairement  échouer 
le  navire^  le  fait  de  l'échouement  volontaire  n^ayatit  pu, 
dans  ces  circonstances^  aggraver  V avarie  particulière , 

Mais  si  le  navire  renfloué  a  été  conduit  dans  un  port  de 
décharge  pour  être  réparé,  il  y  a  lieu  d'admettre  en 
avarie  commune,  non  seulement  les  frais  de  décharge^ 
ment,  magasinage  et  rechargement^  mais  encore  le 
déficit  causé  à  la  marchandise  par  ces  opérations, 

(  Crédit  Lyonnais  et  consorts  contre  Ghabrières,  Morel 

ET   GlE   ET   autres) 

Jugement 

Attendu  que,  le  16  avril  1898,  à  rentrée  du  Bosphore,  le 
vapeur  Miramar,  porteur  d'un  chargement  de  «  maïs,  blé, 
bois  et  poutres  »  à  destination  de  Cette  et  Marseille,  atteint 
subitement  d'une  voie  d'eau  qui  a  envahi  la  chambre  des 
machines,  puis  toutes  les  cales,  éteint  une  partie  des  feux, 
s'est  trouvé  en  péril  imminent  déperdition;  que  le  capi- 
taine a  dû  échouer  volontairement  son  navire  ;  qu'il  a 
ensuite  fait  procéder  au  renflouement  au  moyen  de  pom- 
pes ;  que  le  navire,  mis  à  flot,  a  été  conduit  à  Gonstanti- 
nople  ;  que  les  experts  qui  ont  visité  ledit  navire  ont 
ordonné  le  déchargement  complet  de  la  cargaison,  aux  fins 
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de  rechercher  et  d'aveugler  la  voie  d'eau  ;  que  les  mêmes 
experts  ont  ordonné  le  rembarquement  de  la  partie  saine 
de  la  cargaison,  soit  les  boisy  et  le  départ  du  navire  ;  que 
la  partie  avariée,  «  blés  et  maïST>,  a  suivi  ensuite,  char- 
gée sur  le  vapeur  Nador  ; 

Attendu  que,  à  l'arrivée  du  navire  à  Marseille,  les  arma- 
teurs du  Miramav  ont  introduit,  à  rencontre  des  consigna- 
taires  de  la  cargaison,  une  demande  en  règlement  d'avaries 
communes,  sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  du  Tri- 
bunal de  céans,  en  date  du  13  juillet  1898,  qui  a  commis 
un  expert- répartiteur  pour  procéder  audit  règlement  ; 

Attendu  que  des  contestations  se  sont  élevées  au  sujet  de 
certaines  demandes  d'admission  en  avarie  commune  ;  que 
le  Tribunal  a  été  saisi  de  l'incident  préalablement  à  l'éta- 
blissement du  règlement  ; 

Attendu  que  divers  consignataires  prétendent  exclure 
dudit  règlement  toutes  avaries  subies  par  les  blés  et  les 
maïs,  ainsi  que  tous  frais  de  manipulation  à  Gonstantinople, 
concernant  ces  marchandises  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  mer  que,  par  suite 
de  la  voie  d'eau,  soit  d'une  circonstance  fortuite  de  navi- 
gation, les  cales  ont  été  complètement  envahies  par  l'eau 
de  mer  qui  a  mouillé  et  imprégné  pendant  un  temps  pro- 
longé tous  les  blés  et  maïs  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  vraisemblable  que  l'échouement 
volontaire  ait  eu  pour  effet  d'aggraver  sensiblement  cette 
avarie  particulière,  résultant  de  l'événement  fortuit  ;  que, 
alors  même  que  le  navire  n'eût  pas  été  mis  à  la  côte  pai* 
son  capitaine,  et  ne  se  fût  pas  perdu,  il  n'est  pas  douteux 
que  l'eau  eût  séjourné  dans  les  cales  un  certain  temps 
encore  avant  que  des  mesures  aient  pu  être  prises  pour  les 
assécher;  qu'on^peut  donc  considérer  Tavarie  de  qualité 
provenant  de  la  mouillure  prolongée,  comme  due  entière- 
ment à  l'événement  fortuit,  et  conservant,  par  suite,  son 
caractère  initial  d'avarie  particulière; 
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Attendu,  d*aiitre  part,  que  les  frais  faits  pour  le  débar- 
quement, la  mise  en  magasin,  le  réembarquement  sur  le 
Nador,  des  marchandises  avariées,  ne  sont  que  la  consé- 
quence de  mesures  ordonnées  par  les  experts  de  Constanti- 
nople  dans  l'intérêt  commun,  soit  pour  rechercher  et  aveu- 
gler la  voie  d*eau,  soit  pour  épargner  au  navire  et  à  la 
partie  saine  de  la  cargaison  le  contact  dangereux  d'une 
marchandise  en  état  d'avarie  ciractérisée  ;  que  ces  frais 
ont  bien  le  caractère  d'avarie  commune  et  doivent  être 
admis  en  totalité  ; 

Attendu,  enfin,  que  ces  opérations  ont  certainement 
entraîné  pour  la  partie  a  blés  et  maïs  »  avariés  une  perle  de 
quantité;  que  si  l'ararie-g'MaWë, résultant  d'un  événement 
fortuit,  est  une  avarie  particulière,  Yavarie-quanliiéy  pro- 
venant d'opérations  volontairement  faites  dans  Tintérêt 
commun,  ainsi  qu'il  a  été  apprécié  ci-dessus,  devient  une 
avarie  commune  ; 

Par  ces   motifs. 

Le  Tribunal  dit  et  ordonne  que,  dans  le  règlement  d'ava- 
ries communes  à  intervenir,  toute  l'avarie  des  blés  et 
maïs  sera  considérée  commô avarie  particulière; 

Que,  par  contre,  toute  l'avarie-quantité,  portant  sur  la 
marchandise  déjà  avariée  quant  à  la  qualité,  sera  admise 
en  avarie  commune,  ainsi  que  tous  frais  de  chargement, 
magasinage,  réembarquement,  excédent  de  fret  et  autres, 
fails  pour  ladite  marchandise  ; 

Renvoie  les  parties  par-devant  l'expert-répartiteur  déjà 
commis  aux  fins  de  procédera  l'établissement  dudit  règle- 
ment sur  les  bases  sus-indiquées  ; 

Dépens  en  frais  de  règlement. 

Du  19  juillet  1899.  —  Prés,,  M.  Gabriel  Boyer,  juge. 
—  PL,  MM.  EsTRANGiN,  Couve,  Mazuc  de  Guérin,  Bonnafons. 
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Abordage.  —  Rapports  de  mer  contradictoires.  —  Rap- 
port DÉTAILLÉ.  —  Rapport  sommaire.  —  Rapport  con- 
firmé. —  Rapport  contredit.  —  Navire  rattrapé  par 
UN  AUTRE.  ~  Feu  a  l'arrière.  —  Feu  montré  trop 
tard.  —  Responsabilité. 

Quand  il  s'agit  d^apprécier  les  énonciations  contradic- 
toires de  deux  rapports  de  mer^  pour  statuer  sur  la 
responsabilité  d*u7î  abordage,  on  doit  préférer  le  rap- 
port cofîtenant  des  relèvements  détaillés  de  lieux  et 
d'heures^  à  celui  qui,  manquant  de  détails  et  de  préci- 
sion, nHndique  que  dhtne  manière  sommaire  les  posi- 
sions  des  navires  et  les  circonstances  de  Vévénement, 

On  doit  aussi  préférer  le  rapport  du  capitaine  dont  les 
déclarations  n^ont  jamais  varié  et  ont  été  confirmées 
par  les  dépositions  de  son  équipage, —  et  772e  me  par  quel- 
ques-unes de  r équipage  adverse^  —  au  rapport  de  celui 
qui,  da7is  les  diverses  instructions  aya7it  suivi  le  si- 
nistre, s*est  trouvé  souvent  eti  co7itradiction  avec  les 
dépo8itio7is  de  son  équipage  et  de  ses  officiei^s. 

Le  capitaine  qui  se  voit  suivi  et  rattrapé  par  U7i  autre 
navire,  doit  montrer  à  Varrière  un  feu  blanc,  ou  un 
feu  provisoire  d^une  7iature  quelconque.  (Règle7nent  du 
21  février  1897,  article  10, J 

Est  en  faute  et  par  suite  responsable  de  V abordage  le 
capitaine  qui,  ayant  vu  depuis  longtemps  les  feux  du 
navire  qui  le  suit,  ne  fait  hisser  un  feu  à  son  arrièr^ 
que  très  peu  de  temps  (7  minutes)  ava7it  la  collision, 

(  Cie  des  Transports  Maritimes  contre  Gie  de  Navigation 

Mixte) 

Jugement 

Attendu  que^  le  18  novembre  1898,  vers  4  heures  30  du 
matin^  le  vapeur  Ërymanthe,  appartenant  à  la  Gie  de  navi^ 
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galion  mixte, se  trouvant  dans  les  parages  du  cap  Couronne, 
a  été  abordé  parle  vapeur  J9err!/,  capitaine  Razouls,  appar- 
tenant à  la  Société  générale  des  Transports  maritimes  à  va- 
peur ;qu'à  la  suite  de  cet  sibordage^VErymanthe,  fortement 
avarié,  a  été  volontairement  mis  à  la  côte  ;  que,  toutes 
tentatives  de  renflouement  ayant  échoué,  le  navire  est  tota- 
lement perdu  à  cette  heure  ;  qu'il  s'agit  de  déterminer  les 
causes  et  les  circonstances  de  cet  événement,  et  d'apprécier 
les  responsabilités  encourues  ; 

Attendu  que,  dans  son  rapport  de  mei',  déposé  le  19  no- 
vembre à  la  Justice  de  paix  du  canton  de  Martigues,  le 
capitaine  Antoni  déclare  que,  le  18  à  4  heures  15  environ, 
étant  dans  les  environs  du  cap  Couronne,  rofîicier  de  quart 
aperçut  un  feu  blanc  et  un  feu  vert  à  un  quart  environ  par 
tribord  ;  que,  s'étant  lui-même  rendu  sur  la  passerelle,  il  a 
constaté  que  ce  navire  faisait  une  route  parallèle  à  la 
sienne  et  en  sens  inverse  ;  que,  vers  4  heures  30,  étant  à 
petite  distance  du  navire  en  question  qui  montrait  toujours 
les  mêmes  feux,  il  a  instantanément  aperçu  le  feu  rouge  de 
ce  même  bateau  qui  venait  en  grand  par  tribord  et  qui  allait 
lui  couper  la  route  ;  que,  étant  trop  rapproché,  et  ne  pou- 
vant éviter  l'abordage,  il  a  stoppé  et  fait  machine  en  ar- 
rière en  route  ;  que  néammoins,  quelques  instants  après,  le 
navire  a  abordé  VErymanthe  par  bâbord  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  ce  même  jour,  le  capitaine 
Razouls  4éposait  au  greffe  du  Tribunal  de  céans  un  rap- 
port de  mer  où  il  déclare  que,  parti  de  Marseille  le  18  no- 
vembre vers  3  heures  20  du  matin,  en  route  pour  Port-St- 
Louis-du-Rhône  et  marchant  à  12  nœuds,  il  avait  relevé  à 
4  heures  17  le  feu  du  cap  Couronne,  lorsque  à  4  heures  20 
il  aperçut  un  feu  rouge  par  bâbord  à  20*  de  la  route  ;  que, 
très  peu  après,  il  distingua  la  masse  d'un  navire  et  toujours 
le  feu  rouge  en  vue  ;  que,  voyant  l'angle  diminuer  avec 
l'avant,  il  fit  tribord  tout  afin  de  s'écarter  davantage  du 
navire  ;  mais  que,  loin  de  s'éloigner,  les  navires  conti- 
nuant à  se  rapprocher,  à  4  heures  23  il  renversa  aussitôt  la 
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marchede  l'avant  en  marche  en  arrière  en  route  ;  que,néaa 
moins,  à  4  heures  27  un  abordage  se  produisit  ; 

Attendu  que  les  deux  rapports  de  m^  ci-dessus  analysés 
sont  absolument  contradictoires  et  inconciliables  en  fait, 
dans  leur  ensemble  et  dans  leurs  détails  ;  que,  en  effet,  le 
capitaine  Anloni  déclare  qu'il  aperçut,  par  bâbord,  le  feu 
vert  d'un  vapeur  venant  en  sens  inverse,  ce  qui  indiquerait 
queVEryma7îthe  se  trouvait  alors  naviguant  le  cap  vers 
Marseille,  entre  la  ligne  de  terre  et  le  Berry^  tandis  que 
le  capitaine  Razouls,  qui,  d'après  la  version  du  capitaine 
Antoni,  aurait  dû  nécessairement  apercevoir  aussi  le  feu 
vert  de  VErymanthe,  déclare  n'avoir  jamais  aperçu  qu'un 
feu  rouge  qui  a  été  reconnu,  depuis  lors,  n'être  que  celui 
d'une  verrine  de  pilotage  hissée  à  l'arrière  de  VErymanthe, 
ce  qui  Indiquerait  que  les  deux  navires  faisaient  route  à  peu 
près  dans  le  môme  sens,  le  cap  sur  Port-de-Bouc  ou  à  peu 
près,  l'un  rattrapant  l'autre  ; 

Attendu  qu'il  s'agit,  pour  le  Tribunal,  de  choisir  entre  ces 
deux  versions  contradictoires  et  de  rechercher  la  vérité, 
soit  dans  l'examen  des  deux  rapports  de  mer,  soit  dans  tous 
autres  éléments  d'appréciation  résultant  des  circonstances 
diverses  de  la  cause,  et  notamment  dans  les  enquêtes  admi- 
nistratives et  judiciaires  auxquelles  il  a  été  procédé,  en 
suite  de  l'événement,  parles  autorités  et  juridictions  com- 
pétentes ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  tout  d'abord,  de  remarquer  que  le 
rapport  du  capitaine  Antoni  manque  de  détails  et  de  préci" 
sion  ;  que  les  positions  exactes  des  navires,  les  circonstances 
de  l'événement,  y  sont  sommairement  indiquées  ;  que  le 
rapport  du  capitaine  Razouls  est  fait  avec  beaucoup  plus  de 
soin  et  de  méthode  ;  qu'il  contient  des  relèvements  détaillés 
de  lieux  et  d'heures  ; 

Attendu  que,  dans  les  enquêtes  administratives  et  dans 
l'instruction  judiciaire  ouverte  et  suivie  devant  le  Tribunal 
commercial  maritime,  le  capitaine  Razouls  n'a  jamais  varié 
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clans  ses  déclaralions  ;  que  ces  dernières  ont  été  confirmées 
par  runanimilé  des  dépositions  de  son  équipage;  qu'il  n'a 
été  relevé  à  leur  encontre,  dans  les  diverses  phases  de  Pins- 
truclion,  aucune  contradiction,  aucune  diflérence,  si  légère 
soit-elle  ;  que,  bien  plus,  elles  ont  été  confirmées  par  cer- 
taines dépositions  de  l'équipage  de  VEryinanihe  ; 

Attendu,  au  contraire,  que  dans  les  déclarations  et  dépo- 
sitions du  capitaine  Antoni,  de  ses  officiers  et  de  son  équi- 
page, les  variations  et  les  contradictions  ont  été  aussi  nom- 
breuses que  significatives  ;  qu'elles  portent  sur  divers  points 
essentiels  de  la  cause,  et  notamment  sur  la  position  dei'^"- 
rymanihe  et  sur  l'angle  d'abordage  ; 

Attendu,  sur  la  position  de  VErymanthe,  que  lecapitaine 
Antonj,  après  avoir  indiqué  simplement,  dans  son  rapport 
de  mer,  qu'il  se  trouvait  dans  les  environs  du  cap  Couronne, 
a  déclaré,  devant  le  rapporteur  du  Tribunal  commercial 
maritime,  que  sa  route  l'en  faisait  passer  à  un  mille  au" 
large  et  qu'il  devaitse  trouver  au  moment  de  l'abordagcà  2 
ou  3  milles  datis  Veat  de  ce  Cap  ;  mais  que  cette  déclara- 
lion  est  en  contradiction  avec  celle  des  autres  officiers  de 
VErymanthe  qui  établissent  implicitement  que  VEryman- 
ihe  avait  dépassé lecap  Gouronneet  se  trouvait  bien,  comme 
le  prétend  le  capitaine  Razouls,  àl'owes^  dudit  Cap; 

Attendu  que  cette  position  vraie  de  VErymanthe  est 
encore  établie  par  ce  fait  que,  après  l'événement,  le  capitaine 
Antoni,  se  voyant  en  péril  de  sombrer,  a  mis  le  cap  à  toute 
vitesse  sur  la  côte  pour  échouer  son  navire  ;  qu'on  ne 
pourrait  comprendre,  que  dans  cette  intention,  le  capitaine 
Antoni,  s'il  s'était  trouvé,  comme  il  le  prétend,  à  l'est  du 
cap  Couronne,  ne  se  fût  pas  dirigé  sur  le  point  le  plus  pro- 
che, soit  sur  l'anse  de  Bourmandanel  ou  sur  le  port  de 
Sainte-Croix,  où  il  était  sûr  de  trouver  un  lit  de  sable  gris, 
au  lieu  de  contourner  le  cap  et  d'aller  s'échouer  vers  un 
point  dangereux,  sans  abri,  plein  de  roches,  où  le  navire, 
ainsi  que  l'événement  ne  l'a  que  trop  démontré,  avait  peu 
de  chances  de  pouvoir  être  renfloué  ; 
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Attenduqu'une  contradiction  beaucoup  plus  grave  encore 
et  en  quelque  sorte  capitale,  relativement  à  la  position  de 
VErymanihe^  consiste  en  ceci,  que  le  capitaine  Antoni  a 
formellement  déclaré,  dans  son  rapport  de  mer  et  dans  ses 
inlerrogatoires,  que,  au  moment  de  Tévénement,  il  avait  le 
cap  sur  Marseille,  tandis  que  certaines  dépositions  de  Té- 
quipage  même  de  VErymanihe  donnent  un  démenti  à  cette 
affirmation  ;  que  le  maître  d'équipage  Petrignani,  qui  était 
de  quart  au  moment  de  l'abordage,  a  spontanément  déclaré 
que  Tabordage  s'était  produit  parce  que  Za  verrine  de  pilo- 
tage avait  été  prise  pour  un  feu  de  position^  ce  qyxin'é^ 
lait  pas  possible  matériellement  si  le  navire,  ayant  la  posi- 
tion indiquée  par  le  capitaine  Antoni,  avait  présenté  son 
avant  ou  son  flanc  au  Berry,  montrant  ainsi  son  feu  vert  et 
son  feu  blanc,  ou  ses  deux  feux  de  position  et  son  feu  blanc; 
que  les  deux  matelots,  Provanetli  et  Prela,  de  VErymanthe, 
et  rélève-officier  Advinent,  de  quart  avec  Petrignani  au 
moment  de  l'événement,  ont  déclaré  ,  très  peu  de  temps 
après  Tabordage,  que  les  deux  navires  faisaient  sensible- 
ment la  même  route,  ce  qui  concorde  pleinement  avec  la 
version  du  capitaine  Razouls  et  les  dires  unanimes  de  son 
équipage  ; 

Attendu,  sur  l'angle  d'abordage,  que  tandis  que  le  capi- 
taine Antoni  a  déclaré  à  l'instruction  que  l'abordage  s'était, 
produit  sous  un  angle  presque  droit,  tout  son  équipage, 
d'accord  avec  celui  du  Berry  sur  ce  point,  a  déposé  que 
YErymanthe  a  été  abordésur  un  angle  très  aigu  de  l'arrière 
à  l'avant,  angle  que  l'élève-offlcier  Advinent  évalue  à 
moins  de  45'  ;  que  ce  fait  est  encore  confirmé  matérielle- 
ment par  l'examen  des  traces  de  l'abordage,  constatées  sur 
le  Berry  et  consistant  en  ragages  accentués  de  la  carène 
sur  tout  le  côté  bâbord  et  jusqu'à  l'arrière,  près  de  Té- 
tambot  ; 

Attendu  que  le  fait  que  Tabordage  s'est  produit  sous  un 
angle  très  aigu  de  l'arrière  à  l'avant,  vient  encore  contredire 
la  version  du  capitaine  Antoni  prétendant  que  las  deiux 
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navires  faisaient  une  route  inverse  et  que  le  choc  aurait 
été  dû  à  un  mouvement  sur  tribord  fait  par  le  Berry  ;  que, 
dans  ce  cas,  la  collision  n'aurait  pu  se  produire  que  suivant 
un  angle  obtus  de  l'avant  à  l'arrière  ou,  tout  au  plus,  sui- 
vant la  normale  ;  que  ce  môme  fait  corrobore  au  contraire 
entièrement  la  version  du  capitaine  Razouls,  d'après  lequel 
les  deux  navires  avaient  le  cap  dans  la  partie  ouest^  décrivant, 
par  suite  du  mouvement  sur  tribord  fait  au  dernier  moment 
par  le  Berry,  deux  courbes  se  coupant  sous  un  angle  très 
aigu  ; 

Attendu  que,  vainement,  pour  détruire  la  portée  de  cet 
argument,  les  armateurs  de  Y Erymanthe  font  plaider  au- 
jourd'hui, ens'appuyant  sur  certaines  déclarations  tardives, 
que,  au  dernier  moment,  le  capitaine  Antoni  aurait  fait  un 
mouvement  sur  bâbord  ;  que  cette  manœuvre  n'est  nulle- 
ment indiquée  dans  le  rapport  de  mer  où  le  capitaine  Antoni 
déclare  seulement  qu'il  a  stoppé  et  fait  machine  en  arrière 
en  route  ;  qu'on  ne  peut  supposer  que  le  capitaine  Antoni, 
si  le  mouvement  avait  été  réellement  ordonné  ou  exécuté, 
eût  omis  dans  son  rapport  de  mentionner  un  fait  de  cette 
importance  ; 

Attendu  que  d'autres  contradictions  ou  variations  pour- 
raient encore  être  relevées  à  rencontre  du  capitaine  Antoni 
portant  sur  d'autres  points  secondaires,  tels  que  la  présence 
du  capitaine  sur  la  passerelle,  la  vitesse  du  navire,  les  feux 
aperçus,  les  manœuvres  faites,  etc.  ;  mais  que  le  Tribunal 
se  borne  à  retenir  celles  qui  ont  été  examinées  ci-dessus, 
relatives  à  la  position  de  V Erymanthe  et  à  l'angle  d'abor- 
dage, les  jugeant  assez  significatives  pour  ne  laisser  subsis- 
ter aucun  doute  sur  la  véracité  respective  des  deux  capi- 
taines en  cause  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  avéré  pour  le  Tribunal,  admettant 
dans  son  entier  la  version  du  capitaine  Razouls,  que  les 
deux  navires  faisaient  sensiblement  la  même  route,  l'un 
rattrapant  l'autre,  et  se  trouvaient  dans  la  situation  prévue 
et  réglée  par  l'article  10  du  règlement  du  21  février  1897  ; 
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Attendu  que,  dès  lors,  la  faute  commise  par  le  capitaine 
Antoni  est  manifeste  ;  que,  se  voyant  suivi  et  rattrapé  par 
un  navire  dont  il  apercevait  les  feux  de  position,  il  devait, 
pour  se  conformer  au  règlement,  montrer  à  l'arrière  de  son 
navire  un  feu  blanc  ou  un  feu  provisoire  d'une  nature  quel- 
conque ; 

Attendu  que  la  verrine  rouge  de  pilotage  n'a  pu  remplir 
cet  office,  par  le  motif  que  le  rapport  du  capitaine  Razouls 
nous  apprend  qu'elle  n'a  été  aperçue  brusquement  qu'à 
4  heures  20,  soit  quelques  minutes  seulement  avant  l'abor- 
dage survenu  à  4  heures  27,  et  que,  d'autre  part,  d'après  les 
déclarations  du  capitaine  Antoni,  concordant  sur  ce  point 
avec  celles  du  capitaine  Razouls,  c'est  bien  à  ce  moment  là 
que  ladite  verrine  a  été  hissée  de  nouveau,  après  avoir  subi 
une  réparation  ;  que  l'officier  de  quart  à  bord  de  VEryman- 
ihe  qui,  s'il  eût  été  attentif  et  diligent,  aurait  dû  aperce- 
voir depuis  longtemps  déjà  les  feux  du  Berry^  venant  dans 
son  sillage  ou  à  peu  près,  a  donc  commis  la  faute  caractéri- 
sée de  ne  pas  se  conformer  en  temps  opportun  aux  prescrip- 
tions de  l'article  10  du  règlement  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'aucune  faute  ne  peut  être  rele- 
vée à  rencontre  du  capitaine  Razouls;  que  ce  dernier,  aper- 
cevant par  bâbord  avant  un  feu  rouge  isolé,  a  pu,  tout 
d'abord,  le  prendre  pour  le  feu  de  position  d'un  voilier 
faisant  une  route  inverse  et  dès  lors  sans  risque  d'abordage  ; 
que  cette  erreur  d'appréciation,  assez  naturelle  au  premier 
moment,  aurait  pu  constituer  une  faute,  si  elle  s'était  pro- 
longée, mais  qu'elle  a  été  immédiatement  rectifiée  après 
2  ou  3  minutes  au  plus  d'observation  attentive,  alors  que  le 
capitaine  Razouls  a  pu  remarquer  que  l'angle  de  ce  feu 
rouge  avec  Tavant  du  Berry,  qui,  dans  l'hypothèse  d'un 
voilier  faisant  une  route  inverse,  aurait  dû  logiquement 
augmenter,  allait  au  contraire  exi  diminuant  rapidement  ; 
que,  à  ce  moment,  le  capitaine  Razouls  a  fait  les  seules 
manœuvres  que  comportaient  les  circonstances,  un  mouve- 
ment sur  tribord  tout,    pour  s'éloigner  du  navire  entrevu. 
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puis  finalement  machine  en  arrière  pour  atténuer  le  choc  ; 
que  si  ces  manœuvres  n'ont  pu  empêcher  l'abordage,  c'est 
que  VErymanihe  a  été  malheureusement  aperçu  trop  lard, 
au  moment  seulement  oii  a  élé  hissée  la  verrine  de  pilotage  ; 
que  l'événement,  au  contraire,  eût  été  évité  certainement, 
si,  se  conformant  au  règlement,  le  capitaine  de  VEryman" 
ihe  n'avait  pas  commis  la  faute  qui  lui  est  reprochée  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  fait  même,  par  le  capitaine 
Antoni,  d'avoir  rédigé,  déposé  et  afiirmé  un  rapport  de  mer 
reconnu  inexact,  suffirait  à  démontrer  qu'il  se  reconnaissait 
gravement  en  faute  ;  que,  dès  lors,  aucun  doute  ne  saurait 
subsister  dans  l'esprit  du  Tribunal  sur  les  responsabilités 
enjeu  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  et  déclare  que  l'abordage  du  18  novembre 
1898  est  uniquement  dû  à  la  faute  du  capitaine  Antoni, 
commandant  le  vapeur  Erymanthe  ;  en  conséquence,  con- 
damne la  Gie  de  navigation  mixte  à  payer  à  la  Société  géné- 
rale de  Transports  maritimes  les  dommages-intérêts  à  régler 
par  état  ;  et  pour  la  liquidation  des  dits  dommages-intérêts 
renvoie  préparatoirement  les  parties  par-devant  M'  Gh. 
Cauvet,  arbitre-rapporteur  ;  tous  dépens,  y  compris  ceux 
du  règlement  à  intervenir,  à  la  charge  de  la  Gie  de  naviga- 
tion mixte. 

Du  20  juillet  1899.  —  Prés.,  M.  Léon  Magnan.  —  PL, 
MM.  AiCARD  pour  la  Gompagnie  des  Transports  Maritimes, 
EsTRANGiN  pour  la  Gompagnie  de  Navigation  Mixte. 


Agent  de  change.  —  Remisier.  —  Solde  du  par  le  client. 

—  Responsabilité. 
• 
Il  est  d'usage  constant,   d  Marseille  et   sur  les  autres 
marchés  financiers  de  France,  que  les  remisiers  sont 
rémunérés  par  une  quotité  déterminée  des  courtages 


(  375  ) 

prodtnis  par  les  affaires  qu'ils  apportent,  mais  que^ 
réciproquement f  ils  sont  responsables,  vis-à-vis  de 
l'agent  de  change,  dans  la  même  proportion,  des  soldes 
dus  par  leurs  clients. 

m 

(B(EUF   CONTRE   GiMMIG) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Bœuf,  remisier  du  sieur  Gimmig, 
agent  de  change  près  ia  Bourse  de  Marseille,  réclame  à  ce 
dernier  une  somme  de  678  fr.  90  pour  solde  de  compte 
d'opérations  de  bourse  faites  par  sou  entremise  dans  le 
courant  de  l'année  1895; 

Attendu  que  le  sieur  (jimmig  reconnaît  qu'en  eiFet,  à  la 
date  du  14  novembre  1895,  le  sieur  Bœuf  était  crédité  d'un 
solde  de  compte  de  la  somme  dont  s'agit;  mais  que  cette 
somme  a  été  portée  au  crédit  de  son  compte,  qui  était  à 
cette  époque  débiteur  d'une  somme  bien  supérieure  par 
suite  des  soldes  dus  par  des  clients  par  lui  amenés  et  dont 
il  est  re?ponsable  dans  une  proportion  égale  au  quantum 
de  la  remise  accordée; 

Attendu  que  le  sieur  Bœuf  reconnaît  en  principe  l'exis- 
tence de  cet  usage,  mais  soutient  qu'il  ne  peut  lui  être 
opposé  comme  étant  contraire  à  l'équité  ; 

Attendu  que  les  conventions  font  loi  entre  les  parties  ; 
que  Bœuf,  qui  a  été  remisier  chez  le  sieur  Gimmig  pendant 
assez  longtemps,  a  su  dans  quelles  conditions  il  touchait  sa 
remise  dans  les  affaires  qu'il  présentait  à  son  agent  de 
change;  qu'il  n'a  jamais  élevé  aucune  réclamation;  qu'il 
est  d'ailleure  établi  aux  débats  que,  sur  la  place  de  Mar- 
seille comme  sur  les  autres  marchés  financiers  de  France, 
les  remisiers  sont  rémunérés  par  une  rétrocession  d'une 
partie  des  courtages  produits  par  les  affaires  qu'ils  portent 
aux  offices  qui  les  emploient,  mais  qu'il  est  d'un  usage 
constant  que  ces  mêmes  remisiers  sont  responsables  vis-à- 
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vis  de  leur  agent  de  change  des  soldes  dus  pav  leurs  clients 
dans  une  proportion  égale  au  quantum  de  la  remise  qui 
leur  est  accordée  ; 

Que  cet  usage,  qui  n*a  rien  de  contraire  ni  au  droit  iii  à 
l'équité,  ne  peut  qu'être  consacré  par  les  Tribunaux  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Bœuf  de  sfi  demande  et  le 
condamne  aux  dépens  ;  réserve  au  sieur  Grimmig  tous  les 
droits  lui  appartenant  à  raison  du  règlement  de  compte 
existant  entre  le  sieur  Bœuf  et  lui. 

Du  20  Juillet  1899.  —  Prés,,  M.  Gantel,  juge.  —  PL, 
M.  JouRNET  pour  Bœuf. 

Nantissement.  —  Avances  garanties.  —  Billets  souscrits 
A  UN    tiers.  —   Négociation   a  forfait  au   créancier 

NANTI. 

Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels  une 
convention  est  conclue,  elle  ne  comprend  que  les  choses 
sur  lesquelles  il  paraît  que  les  parties  se  sont  proposé 
de  contracter  (article  1163  du  Code  Civil), 

Spécialement,  alors  même  que,  dans  un  nantissement 
consenti  à  un  banquier  pour  sûreté  d'avances  y  il  a  été 
formellement  stipulé  que  ce  nantissement  couvrirait  le 
remboursement  de  toutes  sommes  dues  pour  quelque 
cause  que  ce  fût  y  on  ne  saurait  étendre  son  effet  jusqu*d 
lui  faire  couvrir  le  montant  de  billets  souscrits  par  le 
débiteur  à  un  tiers ^  et  négociés  par  ce  tiers  à  forfait  au 
banquier  bénéficiaire  du  nantissement. 

(  Gassier  et  son  Liquidateur  contre   Société   Générale  ) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  M.  le  juge- commissaire 
de  la  liquidation  judiciaire  du  sieur  J.-B.  Gassier  en  son 
rapport  verbal  ; 
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Attendu  que  la  Société  Générale  a  avancé  au  sieur  Gas- 
sier,  à  différentes  dates,  diverses  sommes  contre  remise  en 
nantissement  de  marchandises  et  titres  ;  qu'au  moment  de 
la  suspension  de  paiements  du  sieur  Gassier^  il  a  été  pro- 
cédé à  la  réalisation  du  gage;  que  les  comptes  remis  par 
la  Société  Générale  accusent  des  excédents  sur  les  comptes 
de  nantissement  au  profit  de  la  liquidation  ;  que  par  con- 
tre la  Société  Générale  prétend  être  créancière  de  som- 
mes qu'elle  prétend  compenser  avec  ces  excédents  sur 
nantissement  ;  qu'elle  fait  figurer  au  débit  de  Gassier  deux 
billets  à  l'échéance  du  29  février  dernier  s'élevant  ensem- 
ble à  26.097  fr.  85,  souscrits  par  ce  dernier  à  l'ordre  de 
Valieri  frères  et  Gie,  qui  les  ont  négociés  à  forfait  à  la 
Société  Générale,  lesdits  billets  protestés  et  enregistrés  ; 

Attendu  que  le  sieur  Gassier  et  avec  lui  son  liquidateur 
soutiennent  que  la  Société  Générale  ne  peut  compenser 
les  excédents  du  nantissement  avec  le  montant  de  ces 
billets,  cette  créance  ne  pouvant,  vu  son  caractère  forfai- 
taire, être  comprise  dans  les  créances  en  vue  desquelles  le 
nantissement  avait  été  consenti  ; 

Attendu  que  la  Société  Générale  excipe  des  clauses  for- 
melles de  ses  nantissements  pour  repousser  la  prétention 
du  sieur  Gassier,  et  demande  au  contraire  son  admission 
au  passif  à  litre  privilégié  pour  le  montant  de  ces  deux 
billets  ; 

Attendu  qu'il  avait  été  formellement  stipulé  que  le  nan- 
tissement couvrirait  le  remboursement  de  toutes  sommes 
dont  Gassier  se  trouverait  débiteur,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  pendant  tout  le 
temps  que  les  marchandises  ou  titres  seraient  consignés  à 
ladite  Société  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi,  quelque  généraux  que 
soient  les  termes  dans  lesquels  une  convention  est  conçue, 
elle  ne  comprend  que  les  choses  sur  lesquelles  il  parait 
que  les  parties  se  sont  proposé  de  contracter; 


(  378  ) 

Qu'on  doit  dans  les  contrats  rechercher  quelle  a  été  la 
commune  intention  des  parties  contractantes  plutôt  que  de 
s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes  ; 

Que  le  sieur  Gassier  en  donnant  ce  nantissement  n'a  évi- 
demment  entendu  garantir  que  les  créances  résultant  du 
cours  normal  des  affaires  ;  que  dans  cette  catégorie  on 
ne  saurait  faire  figurer  Topération  forfaitaire  coucernant 
ces  deux  billets  Valieri  frères  ;  qu'en  traitant  ainsi  à 
forfait  cette  affaire,  la  Société  Générale  a  évidemment 
cherché  à  réaliser  un  bénéfice,  mais  en  courant  cependant 
un  aléa  ;  que  c'est  là  un  des  éléments  essentiels  du  for- 
fait ;  que  si  la  prétention  de  la  Société  Générale  était 
admise,  on  arriverait  à  ce  résultat  de  lui  faire  réaliser  le 
bénéfice  du  forfait,  alors  que  par  avance  elle  savait  par  la 
situation  de  ses  comptes-courants  qu'elle  avait  un  excédent 
qui  la  couvrait  de  tous  risques  ; 

One  la  prétention  de  la  Société  Générale  peut  d'autant 
moins  être  admise  qu'elle  pourrait  ouvrir  la  porte  à  tous 
les  abus  et  faciliter  une  entente  avec  certains  créanciers, 
qui,  moyennant  le  paiement  d'une  somme  relativement  peu 
importante,  arriveraient  à  être  payés  intégralement  au 
détriment  de  la  masse  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  la  Société  Générale  de  sa  prétention 
d'être  admise  au  passif  de  la  liquidation  Gassier  comme 
créancière  privilégiée  sur  l'excédent  du  nantissement  pour 
le  montant  des  deux  billets  dont  s'agit,  et  la  condamne  aux 
dépens. 

Du  25  juillet  1S99.  —  Prés.^  M.  Gabriel  Boyer,  juge. — 
PLy  MM.  JouRDAN  pour  Gassier  et  le  liquidateur,  Bouvière 
pour  la  Société  Générale. 
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Compétence.  —  Commissionnaire  de  transit.  —  Payement 

a  son  domicile. 

Le  commissionnaire  de  transit  a,  comme  le  commission- 
naire à  la  vente  on  a  rachat,  le  droit  d'être  payé  à  son 
domicile  de  son  compte  d^avances  et  commissions. 

Il  a  donc  aussi  le  droit  de  citer  son  commettant  devant  le 
Tribunal  de  son  propre  domicile  (1). 

(BiLGER   CONTRE  GOLDSCHMITT   ET  Cie) 

Jugement 

Attendu  que  Goldschmilt  et  Cie,  domiciliés  à  Paris,  op- 
posent à  la  demande  une  exception  d'incompétence  ; 

Attendu  que  Bilger  réclame  aux  défendeurs  le  paiement 
de  commissions  et  le  remboursement  d'avances  qui  lui 
seraient  dues  en  suite  d'opérations  de  transit  faites  pour 
compte  de  Goldschmilt  et  Cie  ; 

Attendu  que  le  commissionnaire  a  le  droit  d'être  payé  à 
son  domicile  de  son  compte  avances  et  commissions  ;  que 
ce  principe,  dont  l'application  n'est  pas  conlestable  pour 
les  commissionnaires  à  la  vente  ou  à  Tachât,  a  été  étendu 
par  de  nombreuses  décisions  de  justice  aux  commission- 
naires de  transit  ;  qu'en  l'espèce  Bilger  est  fondé  à  soute- 
nir que  Marseille  est  le  lieu  du  paiement  et  à  se  prévaloir 
par  suite  des  dispositions  de  l'article  420  du  Code  de  procé- 
dure civile  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent,  fixe  la  plaidoirie  au 
fond  à  l'audience  du  ,  condamne  les  défen- 

deurs aux  dépens  de  rincident. 


(\)  Voy.  conf.  3«  Table  décennale,  v«  Compétence,  n»  197. 
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Du  31  juillet  1899.  —  Prés.,  M.  Martin,  juge.  —  PL^ 
MM.  Valensi  pour  Bilger,  Thumin  pour  Goldschmitt 
et  Compagnie. 


Propriété  industrielle.   —   Fonds   cédé.   —   Prohibition 

de  concurrence.  —  délai  fixé.  —  acheteur    quittant 

LE  LOCAL.  —  Location  par  le  vendeur  a  un  concurrent. 

Lorsque  le  propinétaire  dUtn  immeuble  cède  le  fonds  de 
commerce  qu'il  exploitait,  en  s' interdisant  de  faire 
le  ?nême  commerce  pendant  une  période  fixée,  et  qu^il 
est  stipulé  en  outre  qu^au  cas  où  V acheteur  quitterait  le 
local  y  le  vendeur  disposerait  de  son  immeuble  à  son  gré, 
il  ne  résulte  pas  de  cette  dernière  clause  une  modifica- 
tion de  V interdiction  contenue  dans  lapremière. 

En  conséquence,  V acheteur  du  fonds  quittant  le  local,  le 
vendeur  ne  peut ^  tant  que  dure  la  période  dHnterdic- 
tion,  le  louer  à  un  industriel  faisant  le  même  commerce . 

(  Faure  contre  Meynard  ) 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  acte  sous-seing  privé,  endatedu  27 
février  1896,  enregistré,  le  sieur  Meynard  a  vendu  au  sieur 
Faure  son  fonds  de  laiterie  moyennant  la  somme  de  7.000 
francs  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  acte  le  sieur  Meynard 
s'était  interdit  d'exercer  la  profession  de  laitier  dans  le 
quartier  Sébastopol  pendant  une  durée  de  six  années  ; 

Attendu  que  le  sieur  Meynard  cédait  en  môme  temps  au 
sieur  Faure  le  bail  des  locaux  où  se  trouvait  la  laiterie  ; 
qu'il  était  convenu  qu'au  cas  où  le  sieur  Faure  quitte- 
rait le  local  au  bout  de  trois  ans,  le  sieur  Meynard  dispo- 
serait de  son  immeuble  à  son  gré  ; 
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Attendu  que  cette  condition  s'est  réalisée;  qu'avant 
l'expiration  du  bail,  Meynard  a  repris  possession  des  lieux 
et  a  loué  de  nouveau  à  un  laitier; 

Attendu  que  le  sieur  Faure  prétend  que  Meynard  a  con- 
trevenu aux  accords,  et  Ta  cité  devant  Tribunal  à  l'effet 
qu'il  lui  soit  fait  inhibition  et  défense  de  tenir  ou  faire 
tenir  des  vaches  dans  ce  local  et  d'y  vendre  ou  faire 
vendre  du  lait  ; 

Attendu  que  le  sieur  Meynard,  excipani  de  la  clause  du 
bail,  prétend  avoir  le  droit,  le  sieur  Faure  ayant  quitté  les 
lieux,  de  disposer  de  son  imnieuble  à  son  gré,  et  notam- 
ment d'y  installer  un  laitier  ; 

Attendu  que,  s'il  en  était  ainsi^  la  clause  des  accords  de 
vente  interdisant  au  sieur  Meynard  d'exercer  la  profession 
de  laitier  pendant  six  années  serait  évidemment  violée  ; 
qu'en  effet  Meynard,  qui  n'aurait  pas  le  droit  de  faire  ce 
commerce,  n'aurait  qu'à  louer  le  local  à  un  tiers  pour 
faire  sous  le  nom  de  ce  dernier  ce  qu'il  ne  pourrait  faire 
en  son  nom  ; 

Qu'il  reprendrait  ainsi  d'une  manière  indirecte  la  clien- 
tèle par  lui  cédée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fait  inhibition  et  défense  au  sieiir  Meynard 
de  continuer  à  vendre  ou  laisser  vendre  dans  le  local  dont 
il  s'agit  du  lait  ou  d'en  porter  ou  laisser  porter  à  la  clientèle 
cédée  ;  lui  fait  également  inhibition  et  défense  de 
tenir  dans  ledit  local  ou  d'y  faire  tenir  des  vaches,  et  ce, 
sous  peine  de  tous  dommages-intérêts  ;  condamne  Meynard 
aux  dépens. 

Du  2  août  1899.  —  Pré«.,  M.  Rols,  juge.  -^ 
jP/.  mm.  Antonin  Joannon  pour  Faure,  Ailhaud  pour 
Meynard. 
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Faillite.  —  Créancier  par  jugement  de  défaut.  — 
Séance  du  concordat.  —  Opposition,. 

Cehiidonila  créance  n'a  été  admise  aupassif  d'une  faillite 
que  par  un  jugement  de  défaut,  ne  peut  prendre  part  au 
vote  du  concordat  lorsque  le  jugement  est  frappé  d"*  oppo- 
sition. 

Et  cela  alors  même  que  V opposition  serait  signifiée  immé- 
diatement avant  Vouvet^ture  de  la  séance, 

(Lagier  et  son  Syndic  contre  Banque  de  Crédit) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  M.  le  juge-commis- 
saire  de  la  faillite  Lagier,  en  son  rapport  verbal  ; 

Attendu  que,  le  20  juillet  dernier,  un  concordat  est  inter- 
venu entre  le  sieur  Lagier  et  ses  créanciers;  qu'il  en 
demande  Thomologation  ; 

Attendu  que  la  Banque  générale  d'Escompte  et  de  Crédit 
forme  opposition  à  cette  homologation  et  demande  Taii- 
nulation  de  la  séance  du  concordat  et  la  fixation  d'une 
nouvelle  séance  pour  lui  permettre  de  prendre  part 
au  vote; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  ne  peuvent  prendre 
part  au  vote  que  les  créanciers  dont  la  créance  a  été  préala- 
blement vérifiée  et  affirmée  ; 

Attendu  que,  la  créance  de  la  Banque  générale  d'Escompte 
et  de  Crédit  ayant  été  contestée,  cette  dernière  obtint,  à  la 
date  du  23  juin  1899,  un  jugement  par  défaut  ordonnant 
son  admission  ; 

Attendu  que  la  Banque  générale  a  signifié  ce  jugement  ; 
qu'à  la  date  du  20  juillet  et  avant  l'ouverture  de  la  séance. 
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le  failli  et  le  syndic  ont  formé  opposition  au  jugement  ; 
que  par  suite  la  Banque  générale  de  Crédit  n'a  pu  être 
admise  au  vole  ; 

Que  la  Banque  de  Crédit  a  eu  le  tort  de  ne  pas  faire  exé- 
cuter sou  jugement  de  défaut  et  obtenir  ainsi  un  titre  lui 
permel tant  d'exercer  ses  droils  de  créancier  et  notamment 
de  prendre  part  au  vote  ; 

Que  la  séance  de  concordat  ne  peut  donc  être  annulée 
et  qu'il  y  a  lieu  d'homologuer  le  concordat  dont  s'agit,  qui 
réunit  Taccomplissement  de  toutes  les  formalités  prescrites 
par  loi  pour  sa  validité  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal  déboute  la  Banque  générale  de  ses  fins 
et  conclusions,  de  même  suite  homologue  purement  et 
simplement  le  concordat  dont  s'agit,  pour  ledit  concordat 
être  exécuté  suivantsa  forme  et  teneur  ;  dépens  à  la  charge 
de  la  Banque  générale. 

Du  4  août  1899.  —  Prés,^   M.  Léon  Magnan.  —  PL, 

MM.  JOURNET  et  DOR. 


Compétence.  —  Billet.  '—  Signature  de  commerçants.  — 

Non-commerçant  seul  assigné. 

Le  Tribunal  de  commerce  est  compétent  à  Véga7*d  du  signa- 
taire  non-commerçant  d'un  billet  portant  des  signatures 
de  commerçants,  alors  même  que  le  non-commerçant  est 
seul  assigné  fîj. 


(1)  C'est  le  dernier  état  de  la  jurisprudence .  Voy.,  ce  rec  ,  1894. 
1»98  et  la  note. 
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(Gairard  contre  Lemarchand) 

Jugement 

Attendu  que  Lemarchant  oppose  à  la  demandeune  excep- 
tion d'incompétence  basée  sur  ce  que  l'effet  souscrit  par 
lui  au  profit  de  Gairard  n'a  pas  une  cause  commerciale  ; 

Attendu  que  l'effet  dont  il  s'agit  porte  la  signature  de 
commerçants  ;  qu'il  importe  peu,  suivant  la  jurisprudence 
appliquée  à  la  matière,  que  le  souscripteur  ne  soit  point 
commerçant,  la  compétence  commerciale  étant  déterminée 
par  le  seul  fait  de  la  présence  de  signatures  de  commerçants 
sur  l'effet  litigieux  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  tribunal  se  déclare  compétent;  fixe  les  plaidoiries  au 
fond  à  l'audience  du  ,  condamne 

Lemarchant  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  4  août  1899.  —  Prés,,  M.  Gazagne,  juge.  —  PL, 
MM.  AiCARD  pour  Gairard,  Valensi  pour  Lemarchand. 

Faillite.  —  Traites  payées.  —  Défaut  de  cause  allégué- 

—    Ouverture  de  crédit. 

On  ne  saurait  refuse?^  à  celui  qui  a  payé  des  traites  son 
admission  à  la  faillite  du  tireur^  sur  le  tnoiif  que  ces 
traites  seraient  sans  cause  et  ne  cor^^espondraient  à 
aucune  opération  de  commerce,  si  en  réalité  elles  ont 
été  acceptées  et  payées  pour  aider  le  tireur  dans  ses 
affaires j  et  que,  par  suite,  elles  constituent  une  ouverture 
de  crédit  que  lui  a  faite  le  tiré. 

(Syndic  Baillieu  et  Cie  contre  Grangier) 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  l'avait  ainsi  jugé 
le  23  novembre  1898  (voy.,  ci-dessus  p.  50). 
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Appel  par  le  syndic. 

Arrêt 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  8  juin  i899.— Cour  d'Aix,  2- ch.,—  Prës.,  M.  Grassi. 
—  PL,  MM.  Marcel  Michel  pour  le  syndic,  Drujon  pour 
Grangier. 

Commis. —  Représentant. — Congé. — Préavis  non  nécessaire. 

En  jirincipe,  le  représentant  de  com7nerce  7iapas  droit  à 
uyie  indemnité  de  congé  (1), 

(  MiRANSKY   contre   SoCIÉTÉ   DES   TuiLERIES  ) 

Jugement 

Attendu  qu'àla  suite  de  difB.cultés  survenues  entrela  société 
anonyme  des  anciennes  Tuileries  Martin  frères  et  le  sieur 
Miransky,leur  représentant  à  Odessa,  ce  dernier  a  été  congé- 
dié ;  qu'il  réclame  à  la  dite  Société  1". . . .  2" 3*  une 

somme  de  1000  fr.  à  titre  d'indemnité  pour  brusque  et 
indu  congé  ; 

Sur  le  troisième  chef  : 

Attendu  qu'en  principe  le  représentant  de  commerce  n'a 
pas  droit  à  une  indemnité  de  congé  ;  que  si,  dans  certains 
cas,  il  a  été  fait  brèche  à  cette  règle,  c'est  parce  qu'il  s'agis- 
sait de  représentant  aflilié  à  une  maison  do  commerce  et 
ne  s'occupantquedes  affaires  de  cette  maison  à  l'exclusion 
de  toute  autre,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

(1)  Voy.,  conf.  ci-dessus,  p.  67  et  164. 

1«  P.  —  1899.  25 
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Du  7  août  1809,  —  P)^cs.,  M,  Léon  Magnan.  —  PI,, 
MM.  Gardair  pour  Miransky,  Feriiand  Rouvière  pour  les 
Tuileries. 


Compétence.    —  Louage  de  services.    —   Attribution  de 

COMPÉTENCE  —  PÉRIODE   FIXÉE.  —  TaCITE  RECONDUCTION,  — 

Attribution  de  compétence  continuée.  ♦. 

Les  règles  de  la  tacite  reconduction  sont  applicables  au 
contrat  de  louage  de  services. 

Lorsque,  dans  un  contrat  de  louage  de  services  conclu 
piour  une  période  déterjninée,  il  est  fait  attribution  de 
compétence  à  un  Tribunal  pour  les  difficultés  à 
naître  entre  les  parties^  cette  attribution  de  compétence 
doit  être  réjnitée  se  continuer  7nême  après  r expiration 
de  la  période,  par  application  de  la  tacite  reconduction^ 
si  remployé  n'a  pas  rendu  ses  comptes,  et  s'il  a  conti- 
nué sans  interruption  à  être  au  service  du  même  patron, 
et  en  rapports  constants  avec  lui. 

Et  cela  alors  même  que  la  continuation  de  ses  services 
aurait  eu  lieu  dans  une  localité  autre  que  celle  qu'a- 
vaient  en  vue  les  accords  primitifs, 

(Otto  Sigrist  contre  Augustin  Fabre  et  Fils) 

Jugement 

Attendu  qu'au  mois  de  mai  1892,  le  sieur  Otto  Sigrist 
est  entré  comme  employé  chez  les  sieurs  Aug.  Fabre  et  fils 
pour  aller  diriger  une  factorerie  sur  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  avec  des  appointements  déterminés  et  une  durée 
de  quatre  années  ; 

Attendu  qu'il  étaitinter  dit  au  sieur  Otto  Sigrist,  pendant 
tout  le  temps  qu'il  serait  au  service  de  la  maison  Augustin 
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Fabre  et  i\U,  et  après  dix  ans,  de  s'occuper  directement  ou 
indirectement  d'affaires  commerciales  dans  les  parages  oii 
s'exerçait  le  commerce  de  ses  patrons,  sons  peine  d'une 
pénalité  fixée  à  40.000  francs  ;  que  les  parties  avaient 
enfin  attribué  compétence  au  Tribunal  de  commerce  de 
Marseille  pour  les  difficultés  qui  pourraient  survenir 
entre  elles; 

Attendu  qu'après  avoir  séjourné  à  la  côte  d'Afrique  pen- 
dant les  quatre  années  prévues  par  les  accords,  le  sieur 
Otto  Sigrist  est  revenu  en  France,  la  factorerie  d'Unitali 
ayant  cessé  toutes  opérations  par  suite  de  Tinsurreclion 
des  Mashonas; 

Attendu  qu'arrivé  à  Marseille  le  sieur  Otto  Sigrist  n'a  pas 
réglé  ses  comptes  avec  la  maison  ;  qu'il  est  allé  en 
Suisse  auprès  d'un  de  ses  frères  gravement  malade,  et  est 
reparti  fin  mai  1897  pour  la  côle,  où  il  est  allé  remplacer 
le  gérant  de  la  factorerie  de  Beira,  qui  en  était  parti  ; 

Attendu  que,  dans  ce  nouveau  poste,  le  sieur  Sigrist  se 
serait  livré,  d'après  les  sieurs  Aug.  Fabre  et  Gie,  à  des 
agissements  qui  auraient  motivé  son  remplacement  ; 
que  ces  derniers  l'ont  cité  devant  le  Tribunal  de  commerce 
de  céans  en  règlement  de  comptes,  en  restitution  des  livres 
et  papiers  relatifs  à  sa  gestion  et  en  paiement  de  la  péna- 
lité prévue  et  de  dommages-intérêts  à  raison  des  fautes 
par  lui  commises  dans  sa  gestion  ; 

Attendu  que  le  sieur  Otto  Sigrist  oppose  à  cette  demande 
une  exception  d'incompétence  ; 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 

Attendu  qu'aux  termes  du  traité  passé  entre  la  i^Vance 
et  la  Suisse,  les  sujets  de  celte  dernière  nation  doivent 
être  cités  devant  leur  propre  domicile  ;  qu'on  ne  peut 
se  prévaloir  à  leur  encontre  ni  des  dispositions  de  l'article 
14  du  Gode  civil  ni  de  celles  de  Tarticle  420  du  Code  de 
procédure  civile  ; 
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Attendu  que  le  sieur  Otto  Sigrist  est  sujet  suisse,  mais 
qu'il  ne  peut  se  prévaloir  du  traité  dont  s'agit  pour  les 
difficultés  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  du  contrat  qui  le 
liait  avec  la  maison  Aug.  Fabre  et  fils,  ayant  accepté  for- 
mellement la  compétence  exclusive  du  Tribunal  de  com- 
merce de  céans  pour  la  solution  des  difficultés  qui  pour- 
raient se  produire  ; 

Attendu  que  le  sieur  Otto  Sigrist  prétend  qu'il  est  reparti 
pour  la  Côte  avec  un  nouveau  contrat  absolument  indépen- 
dant du  premier,  et  dans  lequel  il  n'aurait  été  fait  aucune 
attribution  de  compétence  au  Tribunal  de  commerce 
de  céans  ; 

Oue  dans  ces  circonstances  il  peut  se  prévaloir  de  sa 
qualité  de  Suisse  pour  décliner  la  compétence  ; 

Attendu  qu'en  réalité  il  n'a  pas  été  fait  de  contrat  nou- 
veau pour  ce  second  voyage  ;  que  Sigrist,  depuis  son 
retour  en  Europe,  n'a  pas  cessé  d'être  en  rapports  suivis  avec 
la  maison  Aug.  Fabre  et  fils;  qu'il  a  attendu  pour  retour- 
ner à  la  côte  que  les  événements  qui  avaient  amené  la 
fermeture  de  la  factorerie  d'Unitali,  se  fussent  calmés  ; 

Qu'il  est  allé,  sur  sa  demande,  à  Londres  pour  être  fixé 
sur  la  situation  ;  qu'il  s'est  occupé  dans  ses  moindres 
détails  des  dispositions  à  prendre  pour  la  réouverture  de 
la  factorerie,  ne  cessant  à  aucun  moment  d'être  au  service 
de  sa  maison  ;  qu'il  y  a  eu  entre  les  parties  un  véritable 
louage  de  services  auquel  sont  applicables  les  règles  de  la 
tacite  reconduction  ; 

Attendu  que  le  retour  du  sieur  Otto  Sigrist  à  la  côte 
s*est  opéré  sous  l'empire  des  conditions  arrêtées  dans  le 
premier  voyage  et  avant  qu'il  n'ait  rendu  ses  comptes  à  la 
maison  ;  que  la  clause  attribuant  compétence  au  Tribu- 
nal de  commerce  de  Marseille  est  par  suite  opposable  au  j 
sîeur  Otto  Sigrist,  aussi  bien  pour  le  premier  voyage  que 
pour  le  second,  qui  n'en  a  été  que  la  contination; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande  des 
sieurs  Aug.  Fabre  et  fils,  fixe  la  cause  pour  être  plaidée  au 
fond  à  l'audience  du  courant,  et  condamne  le  sieur 
Otto  Sigrist  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  7  août  1899.  —  Prés.^  M.  Léon  Mâgnan.  —  PL, 
MM.  AuTRAN-  pour  Otto  Sigrist,  Estrangin  pour  Augustin 
Fabre  et  Fils. 


Tribunal  de  commerce.  —  Exécution  provisoire  nonobstant 
APPEL,  —  Société  dissoute.  —  Liquidation  ordonnée. 

Le  jugement  qui  prononce  la  dissolution  et  ordonne  la 
liquidation  d'une  Société  de  commerce,  est,  comme 
tous  les  autres  jugements  des  Tribunaux  de  commerce, 
exécutoire  nonobstant  appel,  m,oyennant  caution. 

Sauf  aux  Tribunaux  à  fixer ^  pour  la  responsabilité  de  la 
caution^  une  somme  en  rapport  avec  les  dommages  que 
Inexécution  provisoire  de  cette  mesure  pourrait  causer, 
au  cas  de  ré  formation. 

(  Reveilhac  contre  Adda  )   • 

Jugement 

Attendu  que>  par  jugement  du  1er  mai  dernier,  la  société 
ayant  existé  entre  les  sieurs  Léon  Reveilhac  et  Léon  Adda 
a  été  dissoute,  et  M'  Cauvet,  avocat,  nommé  liquidateur  ; 

Attendu  que  le  sieur  Reveilhac  demande  au  Tribunal  de 
fixer  la  somme  pour  l'importance  de  laquelle  il  aura  à  four- 
nir caution,  afin  d'exécuter  ledit  jugement,  malgré  l'appel 
interjeté  par  le  sieur  Adda  ; 

Attendu  que  ce  dernier  conclut  au  déboutement  de  cette 
demande  par  le  motif  que  l'exécution  provisoire  du  juge- 
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ment  dont  est  appel,  équivaudrait  à  une  exécution  défini- 
tive, et  que  si  ledit  jugement  élait  réforroé,  la  dissolution 
de  la  Société  n'en  persisterait  pas  moins,  car  il  serait 
impossible  de  continuer  les  affaires  sociales  après  que  la 
viesociale  aurait  été  interrompue  par  Texécutiondu  mandat 
donné  au  liquidateur  ;  que  par  suite  la  liquidation  antici- 
pée sera  définitivement  acquise  à  Reveilhac,  même  en  cas 
de  réformation  du  jugement; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  contester  la  justesse  des  obser- 
vations présentées  par  Adda,  mais  qu'il  n'est  fait,  ni  par 
les  auteurs,  ni  par  la  jurisprudence,  d'exception  à  la  règle 
que  les  jugements  des  Tribunaux  de  commerce  sont  tou- 
jours exécutoires  moyennant  caution,  nonobstant  appel  ; 
que  cette  règle  est  une  nécessité  commerciale  à  laquelle 
il  ne  peut  être  fait  échec  ; 

Que  le  seul  droit  du  Tribunal  est  de  fixer  la  caution  à 
un  chiffre  suffisamment  élevé  pour  que  le  sieur  Adda 
puisse  utilement  exercer  une  action  en  dommages-intérêts 
à  rencontre  de  Reveilhac  pour  le  préjudice  qu'il  lui  aura 
causé,  dans  le  cas  où  la  rérormatiou  du  jugement  serait 
prononcée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fixe  à  cinquante  mille  francs  le  chiffre  de  la 
caution  que  devra  fournir  le  sieur  Reveilhac  pour  exécuter 
le  jugement  dont  est  appel  ;  condamne  Adda  aux  dépens  ; 
le  présent  jugement  exécutoire  sur  minute  et  avant  enre- 
gistrement. 

Du  8 août  1899,  —Prés,,  Gabriel  Boyer,  juge.  —  PL, 
MM.  Grandval  pour  Reveilhac,  Nathan  pour  Adda. 


Faillite.  —  Liquidation  judiciaire,  —  Suspension  anté- 
rieure DE  PLUS  DE  QUINZE  JOURS.  —  LIQUIDATION  MAINTENUE. 

Si  la  liquidation  judiciaire  doit  être  refusée  lorsquHl  est 
constaté,  au  moment  où  elle  est  demandée,  que  lasuspen- 
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sio)î  de  payements  remonte  à  plus  de  quinze  jours  (1)^ 
il  ne  s* ensuit  pas  que  la  conversion  en  faillite  doive 
être  7iécetisaire7ne?it  pr^ononcée  au  cas  où  ce  fait  n^est 
coyistaté  que  peyidant  le  cours  des  opérations  de  la 
liquidation. 

Les  Tribunaux  jouissent  à  cet  égard  d'un  pouvoir  discret 
tionnaire  (2), 

(  Lévy  PiNaER  ET  Fils  contre  Gastel  et  Roudaud) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  le  juge  commissaire  de 
la  liquidation  judiciaire  du  sieur  Gastel  en  son  rapport 
verbal; 

Attendu  que  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
céans  en  date  du  12  juin  dernier,  le  sieur  Gastel  a  été  admis 

au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  ; 

• 

Attendu  que  les  sieurs  LévyFingeret  fils,  créanciers  du 
sieur  Castel,  demandent  la  conversion  de  cette  liquidation 
judiciaire  en* faillite  ;  qu'ils  prétendent  que  Gastel  n'a  pas 
déposé  son  bilan  dans  les  quinze  joursde  sa  cessation  efCecti- 
ve  de  payements  ; 

Que  depuis  le  début  de  ses  opérations  commerciales  la 
situation  de  ce  débiteur  était  gênée  ;  qu'il  n'aurait  enfin  pas 
tenu  de  comptabilité  régulière  et  complète  ; 

Attendu  que  rien  dans  les  agissements  du  sieur  Gastel  ne 
saurait  justifier  la  demande  des  sieurs  Lévy  Finger  et  fils  ; 
qu'il  est  en  effet  établi  par  le  rapport  du  liquidateur  que 
le  sieur  Gastel  s'est  toujours  montré  laborieux  et  que  sa 
suspension  de  payements  n'a  été  motivée  que  par  des  circons- 


(1)  Voy.  cerec.  1893.  2.94. 

(2)  Voy.  1898.2.  4. 
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tances  indépendantes  de  sa  volonté  ;  que  s'il  n'a  pas  tenu 
au  début  decomptabilité  régulière,  il  a  ouvert  un  livre  de 
caisse  dont  leliquidateur  a  reconnu  la  régularité  et  la  sincé- 
rité ;  qu'il  ne  s'est  livré  à  aucun  agisseinent  répréliensible 
pour  soutenir  son  crédit  ; 

Que  le  retard  rais  par  lui  dans  le  dépôt  de  son  bilan  aurait 
pu  être,  s'il  avait  été  établi,  un  motif  pour  l'empêcher 
obtenir  la  liquidation  judiciaire,  mais  qu'il  ne  saurait  en 
être  un  suffisant  pour  justifier  le  retrait  de  la  liquidation, 
alors  que  toutes  les  opérations  sont  aujourd'hui  terminées 
par  un  concordat,  et  qu'une  mise  en  faillite  serait  préjudi- 
ciable en  tous  points  à  l'intérêt  de  la  masse  et  serait  sans 
intérêt  pour  les  demandeurs  eux-mêmes  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déboule  les  sieurs  Lévy  Finger  et  ses  fils  de 
leur  demande  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du    8    août  1899.  —    Prés, y   Léon    Magnan.   —  PI,, 
MM,  GARNiERpour  les  demandeurs,  Thierry  pour  Roubaud. 


Compétence.  —  Société    civile.   —  Forme    anonyme.    — 

Demande  en  nullité. 

Société  anonyme.  —  Capital  fictif.  —  Nullité.  —  Ratifi- 
cation inefficace. —  Qualité  pour  demander  la  nullité 

Quelles  que  soient  les  règles  de  compétence  à  appliquer 
pour  l'appréciation  des  actes  non  commerciaux  accofri- 
plis  par  une  Société  civile  à  forme  anonyme^  les 
Tribufiaux  consulaires  sont  seuls  compétents  pour 
statuer  sur  une  demande  en  nullité  d^une  Sociéié 
pareille,  aussi  bien  que  sur  une  demande  en  dissolution 
ou  eyi  déclaration  de  faillite. 
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Est  nulle,  une  Société  anonytne  dans  laquelle,  au  moment 
de  la  constitution  y  le  capital  était  presque  absorbé  par 
des  dépenses  ou  prélèvements  faits  antérieurement. 

Une  semblable  nullité  ne  saurait  être  couverte  par  la 
ratification  d'une  assemblée  d^ actionnaires,  que  si  la 
cause  de  la  nullité  elle-même  avait  cessé  d'exister  au 
moment  de  la  ratification, 

La  nullité  d'une  Société  commerciale  peut  être  poursuivie 
par  toute  personne  intéressée^  c  est-à-dire  par  les  asso- 
ciés eux-mêmes,  les  créanciers  sociaux  et  les  créanciers 
personnels  des  associés. 

Ne  saurait  prétendre  à  cette  dernière  qualité,  ni  par  suite 
au  droit  d^exercer  l'action  en  7iullité,  celui  qui  n'est 
créancier  d'un  associé  qu'yen  vertu  d'un  jugement  de 
défaut  non  passé  en  force  de  chose  Jugée, 

(  Cauderay  contre  Long  et  autres  ) 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  acte  en  date  du  28  octobre  1898, 
enregistré  le  14  décembre  suivant,  le  sieur  Louis  Philippe, 
locataire  avec  promesse  de  vente  de  la  mine  d'Orani,  a 
cédé  tous  ses  droits  au  sieur  Cauderay  avec  clauses  et 
conditions  insérées  audit  acte; 

Attendu  que,  malgré  la  notification  qui  leur  a  été  faite 
de  ces  accords,  les  sieurs  Gautier  et  consorts  ont  fondé 
une  Société  anonyme  à  laquelle  le  sieur  Philippe  a  fait 
apport  des  droits  transmis  au  sieur  Cauderay  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Gautier  et  consorts,  se  prévalant  de 
leur  qualité  de  membres  de  cette  Société,  ont  ensuite  assi- 
gné le  sieur  Cauderay  devant  le  Tribunal  de  commerce  de 
céans  pour  entendre  prononcer  la  nullité  de  l'acte  du  28 
octobre  1898  ; 
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Attendu  que  le  sieur  Gauderay  soutient  que  la  Société 
anonyme  dOvS  Charbonnages  de  la  Corse  a  été  constituée  en 
violation  des  règles  xJi*eâcrites  par  la  loi  ;  qu'il  a  cité  les 
membres  de  celte  Société  en  nullité  de  la  Société  et  en 
paiement  de  dommages- intérêts  ; 

Attendu  que  la  Société  des  Charbonnages  de  la  Corse 
oppose  à  cette  demande  une  exception  d'incompétence  ; 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 

Attendu  que,  aux  termes  de  la  loi  du  1"  août  1893, 
toute  société  ayant  un  objet  civil,  lorsqu'elle  se  constitue 
sous  la  forme  anonyme,  est  soumise  aux  lois  et  usages  du 
commerce  ; 

Attendu  que,  si  des  controverses  ont  pu  naître  parmi  les 
auteurs,  et  si  la  jurisprudence  a  pu  hésiter  quand  il  s'agit 
de  statuer  sur  un  acte  non  commercial  accompli  par  la 
Société  dans  le  cours  de  son  fonctionnement,  il  est  hors  de 
doute  que  les  tribunaux  consulaires  sont  seuls  compétents 
pour  statuer  sur  une  demande  en  nullité  d'une  société 
ayant,  aux  termes  de  la  loi  elle-même,  la  forme  com- 
merciale^ aussi  bien  que  sur  une  demande  en  dissolution 
ou  en  déclaration  de  faillite; 

Au  fond  : 

Attendu  que,  pour  justifier  sa  demande  en  nullité  de  la 
Société,  le  sieur  Cauderay  se  prévaut  de  ce  fait  que,  au 
moment  de  la  formation  de  la  Société  et  de  sa  constitution 
définitive,  le  capital  versé,  qui  devait  être  intact,  était 
presque  absorbé  en  son  entier  par  des  dépenses  ou  prélève- 
ments faits  antérieurement  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que,  dans  une  assemblée  qui  a  été 
provoquée,  on  a  ratifié  cette  situation,  mais  qu'il  s'agit 
d'une  nullité  résultant  de  la  violation  des  articles  qui 
visent  la  constitution  des  Sociétés  anonymes,  qu'elle  est 
d'ordre  public  et  qu'une  semblable  nullité  ne  saurait  être 
couverte  par  une  ratification,  que  si  la  cause  de  la  nullité 
elle-même  avait  cessé  d'exister  ; 
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Qae  sans  avoir  à  examiner  les  autres  causes  de  nullité, 
la  constatation  de  l'absence  de  capital  suffirait  à  elle  seule 
pour  justifier  les  fins  en  nullité  prises  par  Cauderay  ; 
qu'il  s'agit  de  savoir  si  ce  dernier  a  qualité  pour  exercer 
son  action  ; 

Attendu  que  la  nullité  d'une  Société  anonyme  peut  être 
demandée  par  toute  personne  intéressée  ; 

Attendu  que  parmi  cette  catégorie  de  personnes  figurent 
les  membres  de  la  Société  elle-même,  les  créanciers  de 
cette  Société  et  les  créanciers  personnels  des  associés  ; 

Attendu  que  sieur  Cauderay  n'est  pas  membre  de  la 
Société  et  qu'il  n'en  est  pas  non  plus  créancier;  qu'il  se 
prétend,  il  est  vrai,  créancier  du  sieur  Philippe  faisant 
partie  de  la  Société,  mais  qu'il  n'est  créancier  de  ce  dernier 
qu'en  vertu  d'un  jugement  de  défaut  rendu  à  son  profit 
par  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ;  que  ce  juge- 
ment n'est  pas  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  ne  peut  en 
l'état  constituer  à  son  profit  un  titre  de  créance  dont  il 
puisse  faire  état  pour  faire  recevoir  son  action  à  l'encontre 
de  la  Société  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  sieur  Cauderay  se  trouve 
aujourd'hui  sans  intérêt  dans  le  procès  qu'il  soutient  ; 
qu'en  efl*et,  il  n'a  pas,  dans  le  délai  imparti,  renouvelé  le 
bail  de  la  mine  ;  que  cette  formalité  lui  incombait  en  sa 
qualité  de  cessionnaire  du  sieur  Philippe  ;  qu'elle  n'a 
pas  non  plus  été  remplie  par  les  administrateurs  de  la 
Société,  parmi  lesquels  se  trouve  Philippe  ;  que  les  pro- 
priétaires de  la  mine  ont  pu  en  reprendre  la  libre  disposi- 
tion, et  que  par  suite  l'objet  unique  de  la  Société  a 
disparu; 

Que  le  sieur  Cauderay  se  trouve  sans  qualité  et  sans  inté- 
rêt dans  son  action  et  doit  être  déboulé; 

Attendu  que  le  sieur  Aug.  Koger  ne  faisait  plus  partie 
delà  Société  quand  elle  a  été  définitivement  constituée  ; 
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qu'il  doit  par  suite  purement  et  simplement  être  rais  hors 
de  cause  sans  dépens  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  hors  de  cause  le  sieur  Auguste  Roger; 
de  même  suite  déboute  le  sieur  Gauderay  de  sa  demande 
et  le  condamne  aux  dépens. 

jDu  22  août  1899.--  Prés.,  M.  Léon  Magnan.  —  PL, 
MM.  JouRDAN  pour  Gauderay,  Altran  et  Michel  pour  les 
défendeurs. 


Société.  —  Liquidation.  —  Apport  d'industrie.  — 

Circonstances. 

On  ne  saurait,  à  la  liquidation  d'une  Société  où  un  seul 
associé  a  apporté  de  Vargent^  et  Vautre  une  industrie, 
refuser  à  ce  dernier  de  le  créditer  de  la  valeur  de  son 
apport  y  sous  prétexte  quHl  n'a  pas  été  évalué  dans  l'acte 
social  y  et  qu'il  n'en  a  pas  été  passé  crédit  à  son  profit 
dans  la  co7nptabilité,  si  du  reste  l'ensemble  des  accords 
prouve  que,  dans  l'i?itention  des  parties,  7nalgré 
l'absence  d'évaluation  du  capital  industrie,  le  capital 
social  le  comprenait  aussi  bien  qu'il  comprenait  le 
capital  argent  ; 

Si  cet  apport  dHndustrie  a  été  annoncé  à  la  clientèle 
comme  devant  attirer  ses  commandes  et  faire  le  succès 
et  la  fortune  de  la  Société  ; 

Si  enfin  les  apports  réciproques  ont  été  faits  en  pleine 
propriété,  de  telle  sorte  qu'à  la  dissolution  il  ait  été 
procédé  à  la  vente  du  fonds  industriel  et  commercial, 
clientèle,  achalandage,  marques  de  fabrique,  et  qu'à  la 
suite  de  cette  vente,  l'associé  apporteur  de  son  industrie 
se  soit  trouvé  privé  du  droit  d'exploiter  cette  industrie 
pour  son  compte. 
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Il  y  a  lieu^  enpareil  cas,  à  défaut  d'éoaluation  de  V apport 
indusiriey  de  le  considérer  comme  équivalent  à  Vapport 
argent^  et  par  suite  d'ordonner  que  le  produit  de  la 
liqtiidation  sera  partagé  également  entre  les  deux 
associés, 

(  DE   KORBUTH   CONTRE  CaLAS  ) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1898,  1.  264.,  le 
jugement  rendu  dans  celte  affaire  par  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Marseille,  le  9  mars  1898. 

Appel  par  de  Korbulh. 

Arrêt 

Attendu  qu'il  est  nécessaire,  pour  apprécier  sainement 
les  prétentions  des  parties,  de  rechercher,  dans  les  différents 
actes  qui  ont  été  passés  entre  elles  au  sujet  de  leur  asso- 
ciation, quelle  a  été  leur  commune  intention  quant  aux 
apports  et  à  la  liquidation  de  leurs  intérêts  respectifs  en  cas 
de  dissolution; 

Attendu  que  leur  volonté  à  cet  égard  a  été  consignée  : 
1*  dans  un  projet  d'acte  sans  date  écrit  en  entier  par  Galas; 
2"  dans  un  autre  projet  d'acte  portant  la  date  du  16  juin 
1889,  écrit  également  par  Galas  et  signé  par  les  deux  parties; 
3'  dans  un  acte  du  5  août  1889  constituant  la  société  for- 
mée entre  elles;  4'  dans  les  circulaires  adressées  au  public  ; 
5**  dans  un  avenant  du  1''  novembre  1892  ; 

Attendu  que,  dans  le  projet  d'acte  sans  date,  il  est  dit 
que  X.  (ou  soit  Galas),  voulant  s'assurer  la  collaboration 
complète  de  Y.  (ou  soit  de  Korbuth)  dans  l'installation  de 

une  ou  plusieurs  usines  pour ,  X.  et  Y.  conviennent 

que  Y.  (de  Korbuth)  est  nommé  directeur  technique  de 
l'afEaire  à  monter,  aux  conditions  suivantes  :  Y.  (de  Kor- 
buth) devra  tout  son  temps  et  ses  connaissances  à  l'instal- 
lation ou  à  la  direction  de  la  ou  des  usines  ;  il  devra  notam- 
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nient  ses  relations  commerciales  acquises  comme  directeur 
et  chimiste  de  Tusine  Z.  (l'usine  Guis)  ;  2*  Y.  (de  Korbulh) 
s'interdit  loule  opération  similaire,  directement  ou  indi- 
rectement; 3*  ses  appointements  seront  de  5  0/0  sur  les 
bénélices;  4' du  reliquat  des  bénéfices  X.  (Galas) prélèvera 
dix  pour  cent  pour  le  remboursement  du  capital  avancé, 
puis  rintérêt  à  5  0/0  du  capital  non  encore  remboursé;  le 
restant  constituant  le  bénélice,  qui  sera  partagé  par  moi- 
tié ;  5%  C%  7%  dès  que  le  capital  primitif  employé  par  X. 
(GalasJ  lui  aura  été  remboursé,  un  acte  d'association  de  dix 
années  interviendra  d'office  entre  X.  et  Y,  qui  seront  ainsi 
propriétaires  chacun  de  la  moitié  de  TafTaire,  avec  charges 
et  bénéfices  égaux,  mais  avec  interdiclion  pour  chacun 
d'eux  de  faire,  directement  ou  indirectement,  en  dehors 
de  l'association  obligatoire,  touto  autre  industrie  simi- 
laire ; 

Attendu  que  ce  projet  n'a  pas  été  suivi  d'exécution,  soit 
que  Calas  y  ail  renoncé,  soit  qu'il  n'ait  pas  été  accepté  par 
de  Korbulh  ;  mais  qu'il  est  intéressant  d'y  relever  ces  trois 
pensées  dominantes,  c'est-à-dire  que  de  Korbuth  serait  le 
directeur  de  l'usine  ou  des  usines  à  construire  et  à  exploiter 
avec  les  capitaux  de  Galas,  dont  celui-ci  devait  se  rem- 
bourser; qu'une  association  ne  devait  exister,  avec  pro- 
priété par  moitié  de  raff*aire,  qu'après  que  ce  rembourse- 
ment aurait  été  eff'ectué,  et  que  de  Korbuth  apportait  ses 
relations  commerciales  acquises  comme  directeur  de  l'usine 
Guis,  promettait  tout  son  temps  et  ses  connaissances  et 
s'interdisait  directement  ou  indirectement  toute  autre 
opération  similaire  ; 

Attendu  que  l'intention  des  parties  se  transforme  dans 
un  second  projet  d'acte  signé  par  elles  et  portant  la  date 
du  14  juin  1889  5 

Qu'il  y  est  stipulé  qu'une  société  est  formée  entre  elles; 
que  Calas  lui  prête  une  somme  de  50.000  francs  dont  elle 
aura  la  jouissance  moyennant  intérêt  au  5  0/0^  tandis  que 
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de  Korbulh  s'engage  à  lui  prôler  son  concours  comme 
industriel,  ainsi  que  ses  connaissance  spéciales  ; 

Que  là  valeur  de  cet  apport  en  jouissance  est  évaluée 
pour  de  Korbuth  à  douze  mille  cinq  cents  francs,  dont  il 
ne  sera  crédité  qu'en  cas  de  perte  jusqu'à  concurrence  de^ 
la  moitié  du  capital  ; 

Que  les  bénéfices  et  les  pertes  seront  répartis  par  moitié  ; 

Qu'en  cas  de  perte  de  plus  de  la  moitié  du  capital  espèces 
engagé,  Galas  seul  aura  la  faculté  de  demander  la  dissolu- 
tion de  la  Société  ; 

Qne  la  somme  absorbée  sera  par  lui  de  nouveau  prêtée, 
et  lui  sera  remboursée  lorsque  le  capital  aura  été  recons- 
titué par  les  bénéfices  ;  qu'en  cas  de  dissolution,  deKorbutli 
reprendra  la  propriété  de  son  industrie,  que  Galas  s'interdit 
d'exploiter;  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés,  la 
Société  continuera  avec  les  héritiers  ; 

Attendu  que,  par  cet  acte,  les  parties  stipulent  que  la 
jouissance  seule  du  capital  espèces  ou  industrie  est  apportée 
à  la  Société  à  laquelle  il  est  prêté,  et  que  chacune  d'elles 
aura  le  droit  de  le  reprendre  en  cas  de  dissolution  ; 

Qu'une  valeur  est  donnée  au  capital  industriel  constitué 
par  le  concours  que  de  Korbuth  apportera  comme  indus- 
triel et  par  ses  connaissances  spéciales  ; 

Attendu  que  les  accords  des  parties  sont  définitivement 
arrêtés  et  la  Société  définitivement  constituée  par  l'acte  du 
5  août  1889,  dans  lequel  il  est  stipulé  que  la  raison  sociale 
sera  De  Korbuth  et  Galas;  que  les  deux  associés  auront  la 
signature  sociale  ;  qu'un  capital  social  est  formé  ;  qu'il  est 
fixé  à  50.000  francs,  et  sera  entièrement  fourni  par  Galas; 

Que  les  associés  ne  pourront,  ni  directement  ni  indirec- 
tement, s'intéresser  dans  une  autre  affaire  quelconque,  et 
s'engagent  à  consacrer  tout  leur  temps  et  à  donner  tous 
leur9  soins  et  leurs  aptitudes  à  la  Société  ; 
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Que  les  bénéfices  seront  partagés  par  moitié  entre  eux; 

Que  les  bénéfices  dépassant  10.000  francs  pour  chacun 
d'eux  resteront  dans  la  Société  au  crédit  de  leur  compte, 
jusqu'à  concurrence  de  100.000  francs,  lesquels  seront 
employés  aux  besoins  sociaux  ; 

Que  les  frais  généraux  comprendront  l'intérêt  à  6  0.0  du 
capital,  explicitement  dénommé  capital  social; 

Que  si,  pour  les  besoins  de  la  Société,  les  associés  ver- 
saient des  fonds  en  compte-courant,  les  fonds  porteraient 
également  intérêt  h  6  0/0; 

Que,  dans  le  cas  où  l'inventaire  accuserait  la  perte  de  la 
moitié  du  capital  social,  il  serait  facultatif  à  chacun  des 
associés  de  dissoudre  la  Société; 

Qu'en  cas  de  décès  de  l'un  des  associés,  la  Société  conti- 
nuerait jusqu'à  son  terme,  et  que,  dans  ce  cas,  les  ayants 
droit  de  l'associé  décédé  deviendraient  de  simples  comman- 
ditaires pour  la  somme  revenant  à  leur  auteur  ; 

Attendu  que,  dans  cet  acte,  la  volonté  des  parties  est 
nettement  formulée  ; 

Qu'un  capital  social  est  formé,  lequel  devient  la  propriété 
de  la  Société  et  appartient  par  part  égale  à  chacun  des 
associés,  contrairement  à  ce  qui  avait  été  réglé  dans  le 
projet  précédent,  aux  termes  duquel  le  capital  espèces 
comme  le  capital  industrie  étaient  seulement  prêtés  et 
apportés  en  jouissance  ; 

Que  ce  capital  social  est  formé  incontestablement  par  le 
capital  espèces  et  par  le  capital  industrie  se  composant  de 
la  découverte  de  de  Korbuth  et  de  ses  relations  commer- 
ciales, de  sa  clientèle  et  de  ses  connaissances  et  ses  aptitu- 
des pour  l'extraction  des  corps  gras  des  tourteaux  par  le 
sulfure  de  carbone  ; 

Qu'il  est  hors  de  doute  que  l'apport  industrie  est  consi- 
déré par  les  parties  comme  ayant  une  valeur  égale  à  celle 
de  l'apport  espèces; 


(  -401  ) 

Que  la  situation  de  chacune  d'elles  dans  la  Société  doit 
être  pareille,  et  que  désormais  les  deux  apports  espèces  et 
industrie  sont  la  propriété  commune  et  au  môme  titre 
pour  chacune  d'elles  ; 

Attendu  que  cette  appréciation  de  la  situation  des  parties 
entre  elles  et  delà  pensée  qui  a  présidé  à  leurs  conventions 
quant  à  l'apport  de  de  Korbuth,  est  confirmée  par  les  circu- 
laires que  les  associés  ont  adressées  au  public; 

Qu'en  effet,  c'est  tout  d'abord  de  Korbuth  seul  qui 
annonce  qu'il  vient  de  quitter  la  maison  Guis,dans  laquelle 
il  a  créé  Tinduslrie  des  tourteaux  sulfurés,  et  que,  dès  ce 
jour,  il  exploite  cet(e  industrie  en  association  avec  Galas; 

Qu'il  demande  qu'en  considération  de  ce  qu'il  est  le  véri- 
table fondateur  de  cette  industrie,  on  veuille  bien  réserver 
la  faveur  des  ordres  à  la  nouvelle  maison  ; 

Que;  dans  une  circulaire  signée  toujours  par  de  Kor- 
buth seul,  il  manifeste  au  public  l'espoir  que  sa  longue 
pratique  dans  cette  fabrication  et  ses  travaux  de  publicité 
seront  des  titres  à  sa  confiance  et  lui  réserveront  un  accueil 
bienveillant  ; 

Puis,  c'est  de  Korbuth  et  Galas  qui,  se  référant  aux  cir* 
culaires  portant  la  même  date  du  10  août  1889,  annoncent 
l'installation  de  leur  nouvelle  usine  pour  la  fabrication  des 
tourteaux  sulfurés  ; 

Qu'il  est  incontestable,  ainsi  que  le  démontrent  ces  cir- 
culaires, que  de  Korbuth  apporte  à  la  Société  sa  découverte, 
son  procédé  de  fabrication,  son  industrie,  et  que  c'est 
uniquement  à  son  appel  que  la  clientèle  qu'il  s'est  acquise 
répond  et  devient  celle  de  la  nouvelle  usine,  qui  peut  ainsi 
prospérer  dès  sa  ciéation  et  procurer  à  la  Société  des  béné- 
fices considérables  ; 

Attendu  que,  de  tout  ce  qui  ifrécède,  il  résulte  qu*à  là 
première  pensée  de  l'exploitation  par  Galas  de  la  décou- 
verte et  de  l'industrie  de  de  Korbuth,  moyennant  des  béné- 
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fices  à  lui  attribuer,  a  succédé  celle  de  l'apport  de  celte 
industrie  et  d'un  capital  espèces  en  jouissance  seulement, 
avec  cette  faculté  pour  les  deux  associés  de  retirer  leur 
apport  à  la  dissolution  de  la  Société^  et  en  dernier  lieu 
celle  de  l'apport  du  capital  espèces  et  du  capital  industrie 
en  toute  propriété  au  profit  de  la  Société,  à  laquelle  ces  deux 
capitaux  appartenaient  définitivement  et  d'une  façon 
absolue  ; 

Attendu  que,  par  l'avenant  du  13  novembre  1892,  des 
modifications  ont  été  apportées  aux  premières  stipulations; 
qu'elles  sont  de  nature  à  démontrer  de  plus  en  plus  qu'une 
part  égale  appartenait  aux  deux  associés  aussi  bien  dans 
les  bénéfices  que  dans  le  capital;  qu'il  y  est  stipulé  que 
ces  bénéfices,  au  cas  où  ils  dépasseraient  9.000  francs  pour 
chacun  des  associés,  resteraient  dans  la  caisse  de  la  Société, 
bien  que  portés  au  crédit  de  chacun  d'eux,  pour  faire  face, 
s'il  y  avait  lieu,  aux  besoins  sociaux;  qu'il  y  est  fait  men- 
tion, à  diverses  reprises,  du  capital  social,  de  l'actif  social; 

Que  des  conventions  sont  stipulées  en  prévision  du  décès 
de  l'un  des  associés  et  qu'il  est  établi  qu'en  cas  de  décès  de 
de  Korbuth,  la  Société  continuera  jusqu'à  son  terme,  et 
que  les  héritiers,  devenant  simples  commanditaires,  devront 
laisser  dans  la  Société  la  moitié  de  la  somme  revenant  à 
leur  auteur,  et  que,  quelle  que  soit  la  somme  par  eux 
laissée,  ils  auront  droit  à  la  moitié  des  bénéfices; 

Et  enfin,  que  le  surplus  de  l'actif  social  sur  les  capitaux 
versés,  tel  qu'il  résultera  de  la  liquidation  de  la  Société, 
sera  acquis  par  moitié  sans  distinction  à  l'associé  survi- 
vant et  aux  héritiers  de  l'associé  décédé  ; 

Attendu  qu'en  l'état  de  ces  dernières  stipulations,  et 
quelle  que  soit  la  pensée  qui  a  amené  Calas  à  les  proposer 
ou  à  les  accepter,  le  doute  n'est  plus  possible  sur  la 
volonté  des  parties  de  reconnaître  à  chacune  d'elles  une 
part  égale  dans  le  capital  social  qui,  composé  à  la  fois  de 
la  somme  versée  par  Calas  et  de  l'industrie  de  de  Korbuth, 
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appartient  à  Içi  Société,  et  est  sorti  du  patrimoine  personnel 
de  chacune  des  parties  ; 

Qu'il  en  est  tellement  ainsi  que,  la  Société  étant  dis- 
soute d'un  commun  accord,  il  est  procédé  par  le  liquida- 
teur à  la  mise  en  vente  aux  enchères  d'un  fonds  indus- 
triel et  commercial  ayant  pour  objet  l'extraction  des  corps 
gras  et  notamment  le  traitement  des  tourteaux  par  le  sul- 
fure de  carbone,  exploilé  à  Marseille,  rue  Saint-Esprit, 
n*"  14,  au  quartier  de  la  Capelette,  ledit  fonds  comprenant 
le  matériel  ou  mobilier  industriel,  le  droit  aux  baux,  la 
clientèle  et  l'achalandage,  les  marques  de  fabrique  et  les 
accessoires  généralement  quelconques  attachés  au  fonds  ; 

Que,  par  cette  venle  qui  a  été  réalisée  dans  les  conditions 
ci-dessus  indiquées,  de  Korbuth  a  été  privé  du  droit  d'exploi- 
ter pour  son  compte  sa  découverte,  son  industrie,  sa 
clientèle,  et  qu'il  est  trop  juste  qu'il  trouve,  dans  le  par- 
tage de  l'actif  social,  tel  qu'il  a  été  réalisé  par  le  liquida- 
teur, et  s'élevant  à  la  somme  de  49.702  fr.  66,  non  seule- 
ment ce  qu'il  serait  logique  de  lui  attribuer  si  aucune 
convention  n'avait  été  établie  entre  les  parties,  mais  ce 
qui  lui  revient  aux  termes  des  différents  actes  passés  entre 
elles  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  réforme  le  jugement  dont  est  appel  et,  faisant 
droit  à  la  demande  de  de  Eoibuth,  condamne  Galas  à#lui 
payer  la  moitié  de  l'actif  social  réalisé  et  versé  entre  ses 
mains,  soit  la  somme  de  24.851  fr.  33,  avec  intérêts  de 
droit  du  jour  où  il  en  a  opéré  l'encaissement,  confirme 
toutefois  le  jugement  en  ce  qu'il  adonné  acte  à  de  Korbuth 
des  réserves  par  lui  formulées  ;  condamne  Galas  à  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  4  août  1899.  —  Gour  d'Aix,  2'  chambre.  —  Prés,^ 
M.  Grassi.  —  M,  Arrighi,  avocat-général.  —  P/., 
MM.  Grandval  (du  barreau  de  Marseille  )  pour  de  Korbuth, 
Drujon  pour  Calas. 
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Ubsponsabilité.  —    Marins.   —    Blessure.  —  Caisse     de 
Prévoyance.  —  Action  de  droit  commun. 

La  loi  du  21  avril  1898  y  créant  une  caisse  de  prévoyance 
pour  les  marins,  n^apporie  aucune  dérogation  aux  lois 
réfjlant  la  responsabilité  civile. 

En  conséfjuence,  r  inscrit  maritime  blessé  a  le  droit 
d'actionner  directement  celui  qu'il  estime  responsable 
de  sa  blessurCy  à  raison  de  son  fait  ou  de  sa  faute 
lourde^  suivant  les  jjrmcipes  et  règles  du  droit  commun, 
(  Loi  du  21  avril  1898,  art.  11  )  (1). 

(  QuiSrin  contre  Gie  Générale  de  Navigation  ) 

Jugement 

Altendu  que  le  sieur  Guérin  se  trouvait  le  29  mai  dernier 
k  bord  du  Colombo,  navire  de  la  Compagnie  Générale  de 
Navigation,  qui,  à  la  suite  d'une  avarie  de  machine  dans 
l*Océan  Indien,  a  dû  se  faire  remorquer  par  le  navire 
autrichien  Silesia,  qui  passait  dans  ces  parages  ; 

Attendu  que  l'équipage  du  Colombo 'reçut  Tordre  de 
faire  la  manœuvre  nécessaire  pour  la  remorque  ;  que 
Guérin  avait  reçu  Tordre  de  se  tenir  au  guindeau  et  de 
rabattre  le  linguet  sur  la  roue  dentée  ;  que  pendant  qu'il 
exécutait  cette  manœuvre,  le  câble  de  remorque  se  tendit 
et  Guérin  eut  la  main  droite  prise  et  les  médius  et  annu^ 
laire  écrasés  ; 

Qu'il  a  prétendu  rendre  responsable  la  Compagnie 
Génùralo  de  Navigation,  et  i*a  citée  devant  le  Tribunal  en 
paiement  do  dommages-intérêts  ; 


(!M'o\\  ItMoxto  do  coUeloî,    Journol  du  Palais^  \S99t   5*   partie, 
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Qu'il  conclut  subsidiairement  à  une  enquête  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Générale  de  Navigation 
demande  à  ce  qu'il  soit  sursis  jusqu'à  ce  que  le  sieur 
Guérin,  conformément  à  la  loi  du  ?1  avril  1898,  créant  la 
caisse  de  prévoyance,  ait  rempli  les  formalités  prescrites 
par  cette  loi  pour  déterminer  si,  à  raison  de  sa  blessure, 
Guérin  a  droit  à  une  pension  viagère  dite  demi-solde,  ou  à 
une  indemnité  temporaire  ou  renouvelable  calculée 
d'après  le  taux  annuel  prévu  au  tarif  de  la  dite  caisse  de 
prévoyance  ; 

Attendu  que  cette  loi,  créant  une  caisse  de  prévoyance, 
n'apporte  aucune  dérogation  aux  lois  réglant  la  responsa- 
bilité civile;  qu'aux  termes  de  Tarticle  11  de  cette  loi, 
l'inscrit  maritime  blessé  a  le  droit  d'actionner  directement 
son  patron,  suivant  les  principes  et  règles  du  droit  commun, 
à  raison  des  blessures  résultant  de  son  fait  ou  de  sa  faute 
lourde;  que  par  suite  la  demande  en  sursis  formulée  par 
la  Compagnie  doit  être  repoussée  et  qu'il  y  a  lieu  de 
décider  si,  dans  les  circonstances  qui  ont  déterminé  l'acci- 
dent, la  responsabilité  de  la  Compagnie  a  oui  ou  non  été 
encourue; 

Attendu  que,  d'après  l'aveu  lui-même  de  Guérin,  la  tension 
inattendue  de  la  remorque  a  été  produite  par  un  mouve- 
ment en  avant  que  le  Silesia  aurait  fait  ;  que  cette  faute 
commise  par  le  capitaine  du  Silesia  devrait,  d'après  lui, 
rejaillir  sur  le  capitaine  du  Colombo,  dont  il  n'aurait  été 
que  le  préposé  ; 

Attendu  que  cette  prétention  ne  saurait  être  admise; 
qu'en  admettant,  ce  qui  n*est  d'ailleurs  pas  établi,  que 
Tacciâent  dont  Guérin  a  été  la  victime,  ait  eu  pour  cause 
cette  manœuvre  du  Silesia^  le  capitaine  du  Colombo  ne 
saurait  en  être  responsable  ; 

Attendu  que  la  manœuvre  à  laquelle  le  sieur  Guérin 
était  préposé,  élait  des  plus  simples  ;  que,  l'opération  du 
remorquage   s'opérant  en  pleine   mer,  le  sieur  Guérin 
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devait  apporter,  dans  le  travail  qu'il  accomplissait,  la 
prudence  voulue  et,  dans  aucun  cas,  exposer  sa  main  à 
être  prise  par  le  câble  de  remorque,  qui  fatalement  pouvait 
se  mollir  ou  raidir,  suivant  les  mouvements  imprimés  aux 
deux  navires  par  la  mer,  même  avant  la  marche  en  avant  ; 

Attendu  que  les  faits  cités  en  preuves,  établis  qu'ils 
fussent  par  l'enquête,  n'établiraient  aucune  responsabilité 
à  rencontre  de  la  Compagnie  Générale  ;  que  Guérin  a  été 
victime  d'un  accident  professionnel  qui  ne  peut  donner 
ouverture  à  son  profit  à  Tallocation  d'aucuns  dommages- 
intérêts  de  la  part  de  l'armateur  ; 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Guérin,  tant  de  ses  fins 
principales  que  de  ses  fins  subsidiaires  en  enquête  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  t*'  septembre  1899.  —  Prés,^  M.  Gazagne,  juge.  — 
PL,  MM,  Arnoux  pour  Guérin,  Couve  pour  la  Compagnie. 


Commissionnaire  de  transports  maritimrs.  —  Connaisse- 
ment. —  Colis.  —  Mention  de  séries.  —  Délivrance.  — 
Séries  non  mentionnées.  —  Refus. 

Le  commissionnaire  de  transports  maritimes  qui  a  délivré 
un  connaissement  portant  les  m,arques  des  colis  et  le 
manéro  de  leur  série,  est  obligé  de  livrer  au  destina'^ 
taire  des  colis  appartenant  à  la  série  indiquée. 

Faute  de  quoi,  et  alors  même  qu'il  offrirait  des  colis  de 
même  marque  mais  de  séries  différentes^  il  doit  être 
ténu  au  payement  du  prix  de  la  marchandise  quil  ne 
peut  rendre. 

Le  commissionnaire  7ie peut  exciper^  enpareilcas,  de  V auto- 
risation que  lui  aurait  donnée  V expéditeur,  de  ne  pcis 
tenir  co^npie  des  nu?néros  de  séries,  si  le  porteur  du 
connaissem^ent  est  un  tiers  bénéficiaire  d^un  endosse- 
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ment  régulier  du  connaissement  y  spécialement  si  c^est 
un  acheteur  coût,  fret  et  assurance, 

(  DUGROS  CONTRE  MESSAGERIES  MARITIMES   ET  RaUZY  ET  ViLLE  ) 

Jugement 

Attendu  que  Diicros,  de  Marseille,  a  acheté  à  Rauzy  et 
Ville  cinq  cents  sacs  riz  blanc,  coût,  assurance,  fret 
Marseille  ;  que,  en  aliment  dudit  marché,  il  a  reçu  les 
documents  spécialisant  la  marchandise  chargée  sur  le 
vapeur  Guadiana,  de  la  Compagnie  des  Messageries  Mari- 
times, et  notamment  le  connaissement  à  500  sacs  riz 
blanc,  marque  R.  V.,  Série  3  ; 

Attendu  que  Ducros,  tiers-porteur  du  connaissement 
régulièrement  endossé,  a  demandé  à  la  C^"  des  Messageries 
Maritimes  la  livraison  de  sa  marchandise  ;  que  celte  der- 
nière lui  a  bien  offert  500  sacs  riz  blanc,  marque  R.  V., 
mais  sans  spécialisation  de  série  ;  qu'elle  a  prétendu  que 
Texpédileur  lui  avait  donné  pour  instruction  particulière 
de  ne  tenir  aucun  compte  des  numéros  de  série  ;  que  le 
destinataire  persistant  à  exiger  une  marchandise  portant 
le  numéro  de  série  et  la  Compagnie  persistant  à  ne  livrer 
qu'une  marchandise  de  la  marque  convenue,  mais  avec 
des  numéros  divers  de  série,  la  livraison  n'a  pu  s'effec- 
tuer; 

Attendu,  en  l'état,  que  Ducros  a  cité  à  la  fois  ses  ven- 
deurs et  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  en  rem- 
boursement du  prix  de  la  marchandise  non  livrée  ; 

En  ce  qui  concerne  la  Compagnie  des  Messageries 
Maritimes  : 

Attendu  que  cette  dernière  était  tenue  de  livrer  la  mar- 
chandise spécifiée  au  connaissement  par  elle  créé  ;  qu'en 
l'état  de  cette  obligation,  elle  n'avait  pas  à  obtempérer  aux 
instructions  contraires  qui  pouvaient  lui  être  données  par 
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les  expéditeurs  qui,  vendeurs,  coût,  assurance,  fret, 
n'avaient  plus  aucune  qualité,  après  rembarquement,  pour 
faire  modifier  les  conditions  de  transport  ou  de  livrai- 
son ; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  a 
donc  commis  une  faute  lourde,  engageant  entièrement  sa 
responsabilité  personnelle  à  Tégard  du  destinataire;  qu'elle 
doit  le  remboursement  du  prix  justifié  delà  marchandise 
qu'elle  n'a  pu  livrer  ; 

En  ce  qui  concerne  Rauzy  et  Ville  : 

Attendu  que  Ducros,  indemnisé  par  les  transporteurs,  à 
raison  d'une  faute  commise  par  ces  derniers  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  et  bénéficiaire,  d'autre  part,  d'un 
contrat  coût,  assurance,  fret,  qui  met  les  risques  de  trans- 
port à  sa  charge  exclusive,  est  sans  action  à  rencontre  de 
ses  vendeurs  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribxmal  condamne  la  Compagnie  des  Messageries 
Maritimes,  à  payer  à  Ducros  la  somme  de  6j621  fr.  75, 
montant  des  causes  de  la  demande,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens  ; 

Déboute  Ducros  de  ses  tins  et  conclusions  à  rencontre  de 
Rauzy  et  Ville  et  le  condamne  aux  dépens  de  ce  chef. 

Du  5  septembre  1899.  —  Prés.,  M.  Gabriel  Boyer,  Juge, 
—  -P/.,MM.  AuTHAN  pour  Ducros,  Talon  pour  les  Message- 
ries, Barnier  pour  Rauzy  et  Ville. 


Vente.  —  Disponible.  —  Conformité  a  un  échantillon. 

Dans  une  vente  en  disponible  où  il  a  été  stipulé  que   la 
marchandise   serait    conforme  à  u?i    échantillon,   les 


(  409  ) 

règles  de  la  vente  en  disponible   ne  sont  plus   appli- 
cables. 

Spécialement ,  en  jjareil  cas,  r acheteur  gui  a  laisfiè passer 
les  trois  jou7^s  sans  se  pi^onojicer^  est  encore  recevable  à 
demander  une  expertise  (îj, 

(  Macé  contre  Bastid) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Macé  demande  la  vente  aux  enchères 
demille  hectos  vin  ronge  de  Grèce  qui  lui  auraient  été  ver- 
balement achetés  par  le  sieur  Bastid  et  que  ce  dernier  aurait 
refusé  de  recevoir  ; 

Attendu  que  le  sieur  Bastid  soutient  que  la  marchandise 
à  lui  offerte  ne  serait  pas  conforme  aux  accorJs  et  aux 
échantillons  cachetés  déposés  en  mains  des  courtiers;  qu'il 
conclut  à  une  expertise  ; 

Attendu  que  le  sieur  Macé  prétend  que,  la  vente  ayant  eu 
lieu  en  disponible  et  le  délai  d'usage  étant  expiré,  une 
expertise  ne  saurait  être  ordonnée  ; 

Attendu  qu'il  est  exact  que  la  vente  a  eu  lieu  en  disponi- 
ble, mais  qu'il  est  établi  et  non  contesté  d'aUleurs  par  le 
sieur  Macé,  que  la  marchandise  devait  être  conforme  à  des 
échantillons  cachetés  par  les  pnrties  et  déposés  en  mains 
des  courtiers  ;  que  cette  clause  exclut  dans  Tespèce  l'ap- 
plication des  règles  de  la  vente  en  disponible  ;  que  cette 


(1)  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  la  stipulation  d'une  qualité, 
dans  la  vente  en  disponible,  enlève  à  l'acheteur  la  faculté  de  vue 
en  sus.  Réciproquement  elle  lui  laisse  le  droit  de  justifier,  par  une 
expertise,  même  demandée  après  les  trois  jours,  que  la  marchandise 
ne  satisfait  pas  aux  conditions  du  marché.  Voy.,  sur  ces  questions, 
1"  Table  décennale,  v»  Vente,  n"  37,  52  et  suiv.—  2""»  Table  décennale, 
lincL  n»  83.—  3»«  Table  décennale,  Ihid.  n°  113.—  Ce  rec.  1892.  1.  60. 
-  1896.  i.  284. 
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intention  des  parties  d'écarter  les  règles  de  la  vente  en 
disponible  résulte  clairement  des  pourparlers  qui  ont  eu 
lieu,  de  Toffre  de  résiliation  avec  indemnité  et  essais  de 
constitution  d'expertise  amiable  de  la  part  du  vendeur  ou 
de  son  mandataire  officiel  ; 

Attendu  que  la  prise  d'échantillons  a  été  nécessitée  par  ce 
fait  que  la  marchandise  n'était  pas  logée  et  à  quai,  mais 
qu'elle  se  trouvait  dans  les  flancs  d'un  navire  sous  pavillon 
étranger,  exposée  à  des  manipulations  avant  d'être  mise 
dans  les  fûts  à  fournir  par  l'acheteur  ;  que  dans  ces 
criconstances  l'expertise  demandée  doit  être  ordonnée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  préparatoirement,  tous  droits  au 
fond  réservés,  nomme  M.  H.  Garcin  de  Tassy,  expert, 
lequel,  serment  prêté  ès-mains  de  M.  le  Président  à  ce 
délégué,  accédera  sur  les  lieux,  quai  ou  bord,  où  se  trouve 
la  marchandise,  en  décrira  l'état,  dira  si  elle  est  ou  non 
conforme  aux  accords  des  parties  et  aux  échantillons 
cachetés  ;  précisera,  en  cas  de  non  conformité,  la  boniflca- 
tion  à  allouer  ;  dira,  enfin,  si  le  séjour  à  quai  de  partie  de 
ces  vins  a  pu  contribuer  à  tout  ou  partie  de  l'avarie,  s'il  en 
est  constaté  une  ;  pour,  sur  son  rapport  fait  et  déposé,  être 
ultérieurement  dit  droit  au  fond;  dépens  réservés;  ordonne 
l'exécution  du  présent  sur  minute  et  avant  enregistrement, 
vu  l'urgence. 

Da  5  septembre  1899.  —  Prés,,  M.  Rols,  juge.  —  PL, 
MM.  GnANDVALpour  Macé,  Henri  Gautier  pour  Bastid. 


Faillite. —  Opposition  a  bétragtation.  --  Désistement. — 
Accord  avec  un  tiers. —  Payement  intégral. —  Signature 
d'un  concordat  amiable. 

Le  créancier  qui  s'oppose  à  la  rétractation  (Tune  faillite, 
peut  liciieinent ,  en  renoyiçant  à  son  opposition^  stipuler 
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avec  1171  tie7^s  que  sa  créance  sera  payée  iîitégralementy 
savoir  y  telle  quotité  comptant  et  le  reste  en  même  temps 
que  le  règlement  à  faire  avec  les  autres  créanciers. 

Et  cela  alors  même  qu^avec  les  autres  créanciers  il  aurait 
été  fait  un  concordat  amiable  en  vertu  duquel  ils  ne 
devaient  recevoir  qicun  dividende. 

Et  ah-rs  m.ême  que  le  créancier ,  après  V accord  fait  avec 
le  tierSy  aurait  apposé  sa  signature  sur  le  concordat 
amiable, 

Unpareil  accord  ne  saurait  tomber  sous  Inapplication  de 
l'article  598  du  code  de  commerce. 

m 

(  Hermitte  contre  Gaillol  et  Ollion  ) 

Jugement 

Attendu  que  Hermitte  était  créancier  de  Gaillol  de  la 
somme  de  1340  fr.  40  ;  que  ce  dernier,  ayant  été  déclaré  en 
faillite  par  jugement  du  Tribunal  de  céans,  en  date  du  21 
décembre  1898,  en  poursuivait  la  rétractation  ;  que  Her- 
mitte, à  raison  de  sa  créance  non  payée,  avait  fait  oi)posi- 
tion  à  cette  rétractation  et  demandait  le  maintien  de  la 
faillite  ;  que,  en  Tétat,  Gaillol  s'aboucha  avec  son  créancier 
et  lui  promit  ou  lui  fit  promettre  par  un  tiers,  Ollion,  s'il 
consentait  à  lever  ?on  opposition,  le  paiement  intégral  de 
sa  créance,  savoir  60  0/0  comptant  et  le  solde  de  40  0/0  en 
même  temps  que  le  règlement  à  faire  avec  les  autres 
créanciers  ; 

Attendu  que  Hermitte  accepta  cette  proposition  transac- 
tionnelle, toucha  les  60  0/0  de  sa  créance,  souleva  son 
opposition,  ce  qui  permit  à  Gaillol  de  faire  rétracter  sa 
faillite  ; 

Attendu,  entre  temps,  que  Gaillol  avait  traité  avec  tous 
ses  autres  créanciers,  auxquels  il  avait  fait  accepter  un 
concordat  amiable  à  40  0/0  ;  que,  plus  exactement,  le  sieur 
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OUion,  intervenant  dans  raffairei  devenait,  k  proprement 
parler,  acquéreur  de  toutes  les  créances,  traitait  d'une  part 
avec  Caillol  et,  d^autre  part,  avec  les  créanciers  de  ce  der- 
nier, qu'il  désintéressait  personnellement  et  à  forfait  moyen- 
nant un  dividende  de  40  0/0  ; 

Attendu  que,  pour  la  bonne  règle  et  Tefiicacilé  du  con- 
cordat, qui  ne  pouvait  valoir  comme  tel  qu'en  réunissant 
Tadhésion  unanime  des  créanciers,  Hermitte  fut  appelé  à 
donner  sa  signature;  qu'il  était  d'ailleurs  inléressé  dans 
la  question  à  raison  du  dividende  de  40  0/0  qui  lui  reve- 
nait pour  parfaire  le  paiement  intégral  de  sa  créance  ; 

Atlendu  que  ropération  faite  avec  Gaillol  est  licite; 
qu'elle  ne  tombe  nullement  sous  le  coup  de  la  nullité  édic- 
tée par  l'art.  598  du  code  de  commerce,  invoquée  aujour- 
d'hui par  OUion  et  Gaillol  pour  se  soustraire  k  l'exécution 
de  leurs  enj<agements;  qu'en  effet,  la  promesse  de  paiement 
intégral  faite  à  Hermitte  ne  peut  être  considérée,  en  Tespèce, 
comme  un  avantage  particulier  à  lui  concédé  comme  prix 
de  son  adhésion  au  concordat;  qu'elle  n'est,  en  réalité,  que 
la  condition  licite  du  retrait  de  l'action  légitime  en  paie- 
ment qu'il  avait  intentée  contre  son  débiteur,  et  de  l'opposi- 
tion qu'il  avait  faite,  en  conformité  de  ses  droits  de  créan- 
cier, à  la  rétractation  d'une  faillite  déjà  prononcée  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  faire  un  grief  à  Hermitte,  dont 
la  créance  avait  fait  l'objet  d'un  règlement  distinct  et  défi- 
nitif, d'avoir  apposé  néanmoins  sa  signature  au  concordat  ; 
qu'en  ce  faisant  il  agissait  uniquement  dans  l'intérêt  de 
son  débiteur,  en  permettant  à  ce  dernier  de  régulariser  si\ 
situation  avec  ses  autres  créanciers; 

Attendu,  en  conséquence,  que,  d'une  part,  Caillol  est 
sans  droit  pour  se  prévaloir  à  l'encontre  de  Hermitte  de  l'art. 
598  précité  du  Code  de  commerce  et  lui  réclamer  le  rem- 
boursement d'un  dividende  de  20  0/0  perçu  en  trop  ;  que, 
d'autre  part,  Hermitte  est  fondé  à  réclamer  à  Ollion  et  à 
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Gaillol  le  paiement  du  solde'de  sa  créance,  soit  d*an  dernier 
dividende  de  40  0/0  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  diverses  instances  respective- 
ment introduites  par  les  parties,  sans  s'arrêter  aux  fins  pri- 
ses par  Gaillol  tant  à  rencontre  de  Hermitte  qu'à  l'égard 
d'OUion,  condamne  lesdits  Ollion  et  Gaillol,  conjointement 
et  solidairement,  à  payer  à  Hermitte  la  somme  de  586  fr.  15, 
montant  pour  solde  d'une  plus  forte  créance  sur  Gaillol, 
garantie  par  Ollion  ;  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  sans 
au  très  dommages-intérêts. 

Du  26  septembre  1899.-^  Prés.,  M.  Gabriel  Boyer,  juge. 
—  PL,  MM.  (jallian  pour  Hermitte,  Mouton  de  Guérin  poiir 
Gaillol  et  Ollion. 


Commis.  —  Contremaître  d'usine.  —  Brusque  congé.  — 

Indemnité  de  trois  mois. 

LHndemnité  à  accorder  à  un  contremaître  d^ usine,  en  cas 
de  brusque  congé,  doit  être  de  trois  mois  d^appointe- 
ments  (t). 

(  David  contre  Vve  Lavie  ; 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  David  est  entré  le  1"  juillet  derniei" 
au  service  de  la  dame  veuve  Lavie  en  qualité  de  contre- 
maître directeur  de  son  moulin  de  S'-Giniez,  aux  appointe- 
ments de  500  francs  par  mois  avec  logement  dans  les  locaux 
dépendant  du  moulin  ; 

(1)  Voy.jCOnf.,  ce  rec,  1898. 1.  415,  et  la  note* 
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Attendu  que  la  veuve  Lavie  a  décidé  de  cesser  Texploi- 
tation  de  ce  moulin  et  avisé  le  sieur  David  qu'il  eût  à 
cesser  ses  fonctions  et  à  vider  les  lieux  ; 

Attendu  que  le  brusque  congé  dont  le  sieur  David  a  été 
l'objet,  n'a  été  motivé  que  par  les  convenances  de  la  veuve 
Lavie  ;  que  David  ne  peut  en  supporter  les  conséquences  et 
doit  recevoir  la  juste  indemnité  du  préjudice  à  lui  causé  ; 

Attendu  que  là  veuve  Lavie  ne  conteste  pas  le   principe 

d'un  droit  à  une  indemnité  puisqu'elle  fait  offre  de  tenir 

compte  à  son  employé,  non  seulement  des  journées  du  mois 

d'août,  mais  encore  d'un  mois  à  titre  d'indemnité  et  de 

100  francs  pour  l'indemnité  de  logement  ; 

Attendu  que  cette  offre  n'est  pas  satisfactoire  ; 

Qu'en  effet  David  n'est  pas  un  simple  employé  ayant  droit, 
en  cas  de  brusqué  et  indu  congé,  à  un  mois  d'indemnité  ; 
qu'il  est  contremaître  directeur  d'un  moulin  et  a  droit, 
conformément  à  la  jurisprudence  du  tribunal,  à  3  mois 
d'indemnité  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  l'offre  de  la  veuve  Lavie  non  satis- 
factoire ;  de  même  suite  la  condamne  à  payer  au  sieur 
David  : 

1*  La  somme  de  166  francs  66  pour  le  prorata  de  ses 
appointements  du  mois  d'août  ; 

2"  Celle  de  1500  francs  à  titre  d'indemnité  de  congé  ; 

3"  Celle  de  100  francs  pour  indemnité  de  logement  et  frais 
de  déménagement  ; 

Le  tout  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  29 septembre  1899, —  Prés,,  M.  Gazagne,  juge.  — 
PL,  MM.  Couve  pour  David,  Autran  pour  Vve  Lavie. 
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Armateur .  —  Clause  d*exonékation.-  —  Marchandise    non 
représentée.  —  justification  de  la  perte. 

Est  îiciïe  et  valable  la  clause  du  connaissement  par 
laquelle  xtn  armateur  déclare  ne  pas  répondre  des 
fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage, 

Mais^  pour  pouvoir  Vinvoquer^    l'armateur  est  tenu  de 
justifier  que  le  dommage  dont  on  se  plaint,  résulte  bien 
de  Vun  des  faits  prévus  par  cette  clause. 

Spécialement,  lorsqu'une  marchandise  chargée  n'est  pas 
représentée  à  l'arrivée,  Varmateur  ne  peut  exciper  de 
la  clause  ci-dessus  pour  échappera  la  récla^nation  du 
desthiâtaire y  qu'en  justifiant  que  sa  disparition  est  le 
fait  dhine  des  personnes  dont  il  a  déclaré  ne  pas  vouloir 
répondre. 

Faute  de  quoi,  sa  responsabilité  est  engagée  vis-à-vis  du 
destinataire. 

(Anglo-arabian  Company  contre  Assouad  Frères) 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  l'avait  ainsi  jugé 
le  7  juillet  1897  (ce  rec,  1897.  1.  282  ). 

Appel  par  la  Compagnie. 

Arrêt 

Attendu  que  la  Compagnie  appelante  ne  fait  pas  la  preuve 
que  les  marchandises  dont  Assouad  frères  lui  réclament  le 
paiement,  aient  été  remises  au  capitaine  du  Turkistanet 
que  leur  disparition  provienne  de  Tun  des  cas  prévus  à 
l'art.  2  des  connaissements  ; 
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Ou*ii  n'est  pas  contesté  que  dans  des  circonstances  seni- 
blables  elle  ait  indemnisé  Assouad  frères  des  manquants 
constatés  sur  des  marchandises  dont  ceux-ci  Tavaient 
chargée  d'effectuer  le  transport  ; 

Attendu  que  les  intéressés  sont  fondés  à  ne  pas  accepter 
les  balles  qui  leur  sont  offertes,  lesquelles  ne  portent  pas 
leurs  marques; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  j  iiges, 

La  Cour  confirme. 

Du  3  mars  1898,  —  Cour  d'Aix,  2**  ch.  —  Prés,, 
M.  Mallet.  —  M.  Lafond  du  Gluzeau,  avoc.  géu,  — 
Jf^/.,MM.  Abram  pour  la  Compagnie,  Drujon  pour  les  intimés. 


Erratum.—  Page  38  de  la  1"  partie,  9*  ligne,  au  lieu  de  : 
a  été  effectué  entre  ses  mains,  lire  :  n'a  pas  été  réellement 
effectué  entre  ses  mains. 


Fin  de  la  première  partie 
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Abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Navire  coulé  dans  un 

CHENAL.  —  Cargaison. 

Varmateur  et  le  capitaine  dCun  navire  coulé  dans  un 
chenal  peuvent  se  libérer  de  V obligation  de  t enlever  et 
de  toute  responsabilité  à  cet  égard,  par  V abandon  du 
navire  et  du  fret  (art,  216  du  Code  d^  commerce  mo^ 
di fié  par  la  loi  du  12  août  1835). 

Il  en  est  ainsi  alors  même  qu^on  objecterait  que  le  navire 
est  chargé,  et  que  le  capitaine  et  Varmateur  sont  tenus 
d-enlever  la  cargaison. 

Vobstacle  à  la  navigation  consiste  en  effet  dans  un  navire 
chargé  et  non  dans  la  cargaison  considérée  isolément. 

(MlNIStHE   DES  TRAVAtJX   PUBLICS   CONTRE  GaILLOL  BT   SaINT- 

pierre   BT  CAPITAINE  PrOVITOLA) 

Arrêt 

Le  Conseil  d'État, 

Vu  le  recours  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présen* 
tés  pour  le  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  17  Juillet  1782  portant 
règlement  pour  la  navigation  de  la  Garonne  ; 


(4) 
Vu  la  loi  des  19-22  juillet  1791  ; 
Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Vu  l'article  216  du  Code  de  commerce  modifié  par  la  loi 
du  12  août  1885; 

Considérant  que  le  procès-verbal  constate  que  les  arma- 
teurs et  le  capitaine  du  Charles-Martel  n'ont  pas  obéi  à 
l'injonction  qui  leur  a  été  faite  de  procéder  à  l'enlèvement 
de  ce  navire  coulé  dans  la  Garonne  ; 

Que  le  Conseil  de  préfecture  les  a  renvoyés  des  fins  du 
procès-verbal  par  le  motif  que  les  armateurs  avaient  fait 
abandon  du  navire  et  du  fret,  conformément  à  l'article  216 
du  Code  de  commerce,  modifié  par  la  loi  du  12  août  1885  ; 
Considérant  que  le  ministre  des  travaux  publics  se  pourvoit 
contre  cet  arrêt,  en  soutenant  que  le  capitaine  était  tenu 
d'opérer  l'enlèvement  de  la  cargaison  du  Charles-Martel 
et  que,  dès  lors,  le  sieur  Provitola  aurait  dû,  pour  inexé- 
cution de  cette  obligation,  être  condamné  à  l'amende  et  aux 
dépens  ; 

Mais  considérant  que  l'obstacle  à  la  navigation,  que  le 
sieur  Provitola  a  été  mis  en  demeure  de  faire  disparaître, 
consistait  dans  un  navire  chargé  ;  que,  par  suite  de  l'aban- 
don pijévu  par  l'article  216  précité,  le  capitaine  a  été  libéré 
de  toute  responsabilité  en  ce  qui  concerne  l'enlèvement  de 
répave  comprenant  à  la  fois  le  navire  et  la  cargaison, 
qu'ainsi  le  recours  du  ministre  doit  être  rejeté  ; 

Décide  : 

Le  récours  du  ministre  des  travaux  publics  est  rejeté. 

Du  26  février  1897.  —  Conseil  d'Etat  ;  section  du  con- 
tentieux, —  Prés.^  M.  Laperrière. 


Assurance  Maritime.  •—  Corps.  —  Départ  antérieur;  — 
Tempête  non  signalée.  —  Apréciation  en  fait. 

Il  y  a  réticence  entraînant  la  nullité  (Tune  assurance  sur 
corps   contractée   après   le  départ^   dans  le  fait,  par 
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rassuré,  d'avoir  déclaré  que  le  navire  était  incessamment 
attendu^  sans  déclarer  en  même  temps  que^  depuis  le 
départ  y  il  s'était  produit^  dans  les  parages  où  il  avait 
dû  se  trouver,  des  tempêtes  ayant  occasionné  plusieurs 
sinistres. 

Alors  surtout  que  la  police  a  été  couverte  par  des  assu- 
reurs résidant  loin  du  port  de  départ. 

L'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  appréciation  des  circons» 
tances  y  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation, 

(  Bré  contre  Assureurs  ) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  rendu  dans 
cette  affaire  par  la  cour  de  Rouen  le  13  janvier  1897,  arrêt 
gue  nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1897,  2, 138. 

Arrêt 

«  La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  violation  des 
articles  1315  du  Code  civil,  348  du  Code  de  commerce  et 
7  delaloidu20  avril  1810; 

Attendu  que,  pour  annuler  l'assurance  à  temps  limité, 
contractée  par  Bré,  le  17  novembre  1891,  avec  la  Compagnie 
La  Munich,  la  Cour  de  Rouen  s'est  fondée  sur  ce  que,  au 
moment  du  contrat,  l'assuré  n'avait  pas  fait  savoir  que  sa 
barque  de  pêche  La  MélaniCy  qu'il  disait  incessamment 
attendue,  avait  quitté  le  port  de  La  Rochelle  le  10  novem- 
bre et  avait  été  exposée  à  la  tempête  du  11  ;  que  la  Cour  a 
vu  là  une  réticence  ayant  fait  supposer  à  l'assureur  un  ris- 
que moindre  que  celui  en  vue  duquel  il  traitait; 

Attendu  que  cette  appréciation,  qui  rentre  dans  les 
pouvoirs  des  juges  du  fait,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation  ;  que  l'arrêt  attaqué,  dûment  motivé,  n'a  par 
suite  violé  aucun  des  textes  susvisés  ; 


Rejette  le  pourvoi  formé  contre  Tarrét  rendu,  le  13  jan- 
vier 1897,  par  la  Cîour  de  Rouen,  chambres  réunies. 

Du  16  mai  1898.  —  Cour  de  cassation,  ch.  des  requêtes. 
—  Prés.  M  Tanon.  —  PL^  M.  de  Segogne. 


«  t^ 


Compétence.  —  Dégrèvement  de  contributions.  —  Demande 

d'honoraires. 

Le  Tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  cofinaître 
de  la  demande  en  payement  d^ honoraires  formée  contre 
un  commerçant  à  raison  d^un  dégrèvement  obtenu  ou  à 
obtenir  sur  des  contributions  directes^  ces  contributions 
fussent-elles  relatives  aune  exploitation  commercialeÇl). 

(  GouLARD  contre  Vve  Pierquin  ) 

Jugement 

Sur  le  renvoi  : 

Attendu  que  Goulard  expose  qu*â  la  date  du  13  mai  1896, 
dame  veuve  Pierquin  Ta  chargé  de  suivre,  en  son  nom,  une 
réclamation  en  dégrèvement  de  contributions  ; 

Qu'elle  lui  avait  consenti,  à  titre  d'honoraires,  l'âbandûn 
de  la  moitié  du  montant  des  dégrèvements  obtenus,  et  pris 
l'engagement  de   ne  pas  entraver  l'exercice  du  mandat 
qu'elle  lui  confiait  ; 

Qu'il  avait  été  stipulé  qu'au  cas  où  veuve  Pierquin  man- 
querait à  cet  engagement,  elle  devrait  le  désintéresser  de 
la  part  qui  devait  lui  revenir  dans  lesdits  dégrèvements  ; 

Que,  cette  éventualité  s'étant  réalisée,  celle-ci  devrait 
être  tenue  à  lui  payer  la  somme  de  150  francs,  représentant 
la  moitié  des  dégrèvements  demandés  ; 

(1)  Voy.  conU  ce  rec.  1895.  J.  195. 
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'Attendu  qne  Goulard,  pour  repousse*  Texception  d  m* 
compétence  opposée  par  veuve  Pierquin,  prétend  que  la 
demande  de  dégrèvements  dont  il  a  été  chargé  par  celle-ci, 
était  relative  aux  contributions  afférentes  à  Texploitation 
commerciale  de  la  défenderesse  ; 

Que  la  cause  serait  donc  commerciale  et  ce  tribunal 
compétent  pour  connaître  du  litige; 

Mais  attendu  que  le  mandat  qui  a  été  confié  à  Goulard 
concernait  les  contributions  auxquelles  est  soumise  dame 
veuve  Pierquin; 

Que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  savoir  si  ces  contributions 
étaient  relatives,  ou  non^  à  son  commerce,  il  est  constant, 
en  principe^  que  ce  tribunal  eM  incompétent  pour  connaître 
des  litiges  concernant  le  dégrèvement  des  contributions  ; 

Que  ce  genre  de  litige  n'est  pas  commercial  ;  qu'en  consé- 
quence, dame  Pierquin,  en  conférant  mandat  à  Goulard 
de  demander  des  dégrèvements  de  contributions,  n'a  point 
lait  acte  de  commerce  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  ce  tribunal  n*est  pas  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  tendant  au  paiement  d'honorai- 
res se  rapportant  à  ce  mandat; 

Qu'il  échet,  en  conséquence,  d'accueillir  l'exception 
opposée  ; 

Par  ces  motifs, 

Se  déclare  incompétent. 

Du  2  avril  1898.^  Trib.  de  com.  de  la  Seine,n-  Prés,, 
M.  ComRË. 


Faillite.  —  Payement  reçu  par  un  SANDATAmB.  —  Suspension 

CONNUE  DU  MANDATAIRE^  —    ArT.  447  C.  ÛOM.  APPLICABLE. 

IjCS  actes  juridiques  faits  par  le  mandataire  dans  ta 
limite  de  ses  pouvoirs  et  au  nom  du  mandant  y  doivent 
être  considérés  comme  faits  par  le  mandant  lui-même* 
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Spécialement  lorsque  le  mandataire  a  reçu  un  payement 
d'un  négociant  plus  tard  déclaré  en  faillite^  et  Va  reçu 
en  connaissant  la  cessation  des  payements^  il  y  a  lieu 
d'appliquer  V article  447  du  Code  de  commerce  et 
d'ordonner  le  rapport  à  la  masse,  comme  si  le  m^andant 
lui-même  avait  eu  cette  connaissance. 

(  Syndic  Blanc  contre  Robin  Rondel  et  Gie  ) 

-  Arrêt 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que  les  droits  et  obligations  qui  dérivent  de 
l'exécution  d'un  mandat^  sont  acquis  au  mandant  seul,  ou 
l'engagent  seul  envers  les  tiers  ;  que  les  actes  juridiques 
faits  par  le  mandataire  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  et  au 
nom  du  mandant,  doivent  être  considérés  comme  faits  par 
celui-ci  personnellement  ;  qu'il  en  résulte  qu'il  y  a  lieu, 
pour  l'application  de  l'article  447  du  Code  de  commerce, 
de  tenir  le  mandant  comme  ayant  eu  lui-même  légalement 
connaissance  de  la  cessation  des  payements  du  débiteur, 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  cette  connaissance  a  été  ac- 
quise par  son  mandataire  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  jugement  attaqué  n'a 
violé  ni  l'article  447  du  Gode  de  commerce,  ni  aucun  des 
principes  en  matière  de  mandat  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  le  j'ugement  attaqué  n'a  déclaré  nuls  les 
payements  faits  par  Blanc  à  Robin,  Rondel  et  Gie,  posté- 
rieurement à  la  cessation  de  ses  payements,  qu'après  avoir 
constaté,  non  seulement  la  connaissance  qu'avait  le  manda- 
taire des  demandeurs  de  cette  cessation,  mais  relevé  les 
circonstances  qui  avaient  caractérisé  cette  connaissance, 
telles  que,  notamment,  des  poursuites  de  saisie  immo- 
bilière ; 
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Attendu,  par  suite,  qu'en  déclarant  qu'  «  il  yavait  lieu, 
dans  le  procès  actuel,  »  de  condamner  Robin,  Rondel  et  Gie 
à  restituer  les  sommes  par  eux  reçues,  le  jugement  n'a 
fait  qu'user  du  pouvoir  d'appréciation  qui  lui  était  attribué 
par  l'article  447  du  Code  de  commerce,  et  n'a,  par  consé- 
quent, violé  ni  cet  article,  ni  aucun  autre  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour 

Rejette,  etc. 

Du  15  juin  1898.  —  Cpur  de  cassation  ch.  civ.  —  Prés. 
M.  Mazeau,  1"  prés.  —  P/.,  MM.  de  Ségogne  et  Nivard. 


Warrants  agricoles. 

Loi 

des  18-20  juillet  1898 

Art.  1".  —  Tout  agriculteur  peut  emprunter  -sur  les 
produits  agricoles  ou  industriels  provenant  de  son  exploi- 
tation et  énumérés  ci-dessous,  et  en  conservant  la  garde 
de  ceux-ci  dans  les  bâtiments  ou  sur  les  terres  de  cette 
exploitation. 

Le«  produits  sur  lesquels  un  warrant  peut  être  créé 
sont  les  suivants  : 

Céréales  en  gerbes  ou  battues  ;  —  fourrages  secs,  plan- 
tes officinales  séchées  ;  —  légumes  secs,  fruits  séchés  et 
fécules;  —  Matières  textiles,  animales  ou  végétales;  — 
Graines  oléagineuses  ;  graines  à  ensemencer  ;  —  vins, 
cidres;  eaux-de-vie  et  alcool  de  nature  diverse  ;  —  cocons 
secs  et  cocons  ayant  servi  augrainage; — bois  exploités, 
résines  et  écorces  à  tan  ;  —  fromages,  miels  et  cires  ;  — 
huiles  végétales  ;  —  sel  marin. 
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Le  produit  agricole  warranté  reste,  Jusqu'au  rembour- 
sement des  sommes  avancées,  le  gage  du  porteur  du 
warrattt. 

Le  cultivateur  est  responsable  de  la  marchandise  qui 
reste  confiée  à  ses  soins  et  à  sa  garde,  et  cela  sans 
indemnité. 

Art.  2.  —  Le  cultivateur,  lorsqu'il  ne  sera  pas  proprié- 
taire ou  usufruitier  de  son  exploitation,  devra^  avâût  tout 
emprunt,  aviser  le  propriétaire  du  fonds  loué  de  la  nature, 
de  la  valeur  et  de  la  quantité  des  marchandises  qui  doivent 
servir  de  gage  pour  Temprunt,  ainsi  que  du  montant  des 
sommes  à  emprunter. 

Cet  avis  devra  être  donné  au  propriétaire,  à  l'usufruitier 
ou  à  leur  mandataire  légal  désigné,  par  l'intermédiaire  du 
greffier  du  juge  de  paix  du  canton  du  domicile  de  l'em- 
prunteur. La  lettre  d'avis  sera  remise  au  greffier,  qui 
devra  la  viser,  Tenregistrer  et  l'envoyer  sous  forme  de 
lettre  recommandée  comportant  accusé  de  réception. 

Le  propriétaire,  l'usufruitier  ou  le  mandataire  légal 
désigné  pourront,  dans  le  cas  où  des  termes  échus  leur 
seraient  dus,  dans  un  délai  de  doujîe  Jours  francs  à  partir 
de  la  lettre  recommandée,  s'opposer  au  prêt  sur  lesdits 
produits  par  une  autre  lettre  adressée  au  greffier  du  juge 
de  paix  et  également  recommandée. 

Art.  3.  —  Le  greffier  de  la  justice  de  paix  inscrira  sur 
les  deux  parties  d'un  registre  à  souche  établi  spécialement 
à  cet  effet,  et  d'après  la  déclaration  de  l'emprunteur,  la 
nature,  la  quantité  et  la  valeur  des  produits  qui  devront 
servir  de  gage  à  son  emprunt,  ainsi  que  le  montant  des 
sommes  à  emprunter. 

Dans  le  cas  oii  l'emprunteur  ne  sera  point  propriétaire 
ou  usufruitier  de  l'exploitation,  le  greffier  du  juge  de  paix 
de  vra,  en  outre  des  indications  ci-dessus,  mentionner  la 
date  de  l'envoi  de  l'avis  au  propriétaire  ou  usufruitier 
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ainsi  que  la  non-opposition  de  leur  part  après  douze  jours 
francs  à  partir  de  l'envoi  de  la  lettre  recommandée. 

La  feuille  détachée  de  ce  registre  devient  le  warrant  qui 
permettra  au  cultivateur  de  réaliser  son  emprunt. 

Art.  4.  —  Le  warrant  doit  indiquer  si  le  produit 
warranté  est  assuré  ou  non  et,  en  cas  d'assurances,  le  nom 
et  l'adresse  de  l'assureur. 

Les  porteurs  de  warrants  ont,  sur  les  indemnités  d'assu- 
rances dues  en  cas  de  sinistres,  les  mômes  droits  et  privi- 
lèges que  sur  la  marchandise  assurée. 

Art.  5.  -^  Les  greffiers  sont  tenus  de  délivrer  à  tout 
prêteur  qui  le  requiert,  avec  l'autorisation  de  l'emprun- 
teur, copie  des  inscriptions  d'emprunts  faites  par  l'em- 
prunteur ou  certificat  établissant  qu'il  n'en  existe  aucune. 

Art.  6.  —  L'emprunteur  qui  aura  remboursé  son  war- 
rant, le  fera  constater  au  greffe  de  la  justice  de  paix;  le 
remboursement  sera  inscrit  sur  le  registre  à  souche  prévu 
à  l'art.  3  et  il  lui  sera  donné  un  récépissé  de  la  radiation 
de  son  inscription. 

Art.  7.  —  L'emprunteur  peut,  même  avant  l'échéance, 
rembourser  la  créance  garantie  par  le  warrant. 

Si  le  créancier  refuse  ses  offres,  le  débiteur  peut,  pour 
se  libérer,  consigner  la  somme  offerte,  en  observant  les 
formalités  prescrites  par  Tart.  1259  du  Code  civil.  Sur  le 
vu  d'une  quittance  de  consignation  régulière  et  suffisante, 
le  juge  de  paix  rendra  une  ordonnance  aux  termes  de 
laquelle  le  gage  sera  transporté  sur  la  somme  consignée. 

En  cas  de  remboursement  anticipé  d'un  warrant  agri- 
cole, l'emprunteur  bénéficie  des  intérêts  qui  restaient  à 
courir  jusqu'à  l'échéance  du  warrant,  déduction  faite  d'un 
délai  de  dix  jours. 

Art.  8.  —  Les  établissements  publics  de  crédit  peuvent 
recevoir  les  warrants  comme  effets  de  commerce  avec  dis- 
pense d'une  des  signatures  exigées  par  leurs  statuts. 
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Art.  9.  —  L'escompteur  ou  réescompteur  d'un  warrant 
sera  tenu  d'en  donner  avis  immédiatement  au  greffier  du 
Juge  de  paix  par  lettre  recommandée  avec  accusé  de 
réception. 

Art.  10.  —  A  défaut  de  payement  à  l'échéance,  et  après 
avis  préalable  transmis  par  lettre  recommandée  à  l'em- 
prunteur, pour  laquelle  un  avis  de  réception  doit  être 
demandé,  le  porteur  du  warrant,  huit  Jours  après  l'aver- 
tissement et  sans  aucune  autre  formalité  de  Justice,  mais 
avec  les  formes  de  publicité  prévues  par  les  articles  617 
et  suivants  du  Code  de  procédure,  peut  faire  procéder  par 
un  ofiBcier  ministériel  à  la  vente  publique  aux  enchères  de 
la  marchandise  engagée. 

Art.  11.  —  Le  créancier  est  payé  directement  de  sa 
créance  sur  le  prix  de  vente,  par  privilège  et  préférence  à 
tous  créanciers,  sans  autre  déduction  que  celle  des  con- 
tributions directes  et  des  frais  de  vente,  et  sans  autres 
formalités  qu'une  ordonnance  du  Juge  de  paix. 

Art.  12.  —  Le  porteur  du  warrant  perd  son  recours 
contre  les  endosseurs  s'il  n'a  pas  fait  procéder  à  la  vente 
dans  le  mois  qui  suit  la  date  de  l'avertissement.  Il  n'a  de 
recours  contre  l'emprunteur  et  les  endosseurs  qu'après 
avoir  exercé  ses  droits  sur  les  produits  warrantés.  En  cas 
d'insuffisance,  le  délai  d'un  mois  lui  est  imparti,  à  dater 
du  jour  où  la  vente  de  la  marchandise  est  réalisée,  pour 
exercer  son  recours  contre  les  endosseurs. 

Art.  13.  —  Tout  agriculteur  convaincu  d'avoir  détourné, 
dissipé  ou  volontairement  détérioré  au  préjudice  de  son 
créancier  le  gage  de  celui-ci,  sera  poursuivi  correctionnel- 
lement  comme  coupable  d'abus  de  confiance  et  puni  con- 
formément aux  art.  406  et  408  du  Gode  pénal,  sans  préju- 
dice de  l'application  de  l'art.  463  du  même  Code. 

Art.  14.  —  Lorsque,  pour  l'exécution  de  la  présente 
loi,  il  y  aura  lieu  à  référé,  ce  référé  sera  porté  devant  le 
Juge  de  paix. 
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Art.  15.  —  Un  décrçt  déterminera  les  émoluments  à 
allouer  aux  greffiers  de  justice  de  paix  pour  l'envoi  des 
lettres  recommandées,  l'achat  et  la  tenue  des  registres, 
ainsi  que  pour  la  délivrance  des  certificats.  Il  établira, 
s'il  y  a  lieu>  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi. 

Art.  16.  —  Sont  dispensés  de  la  formalité  du  timbre  et 
de  l'enregistrement  :  les  lettres  prévues  aux  art.  2,  9  et  10 
et  leurs  accusés  de  réception,  la  souche  du  registre  institué 
par  l'art.  3,  la  copie  des  inscriptions  d'emprunt,  le  certi- 
ficat négatif  et  le  récépissé  de  radiation  mentionnés  aux 
art.  5  et  6  de  la  présente  loi. 

La  feuille  détachée  du  registre  à  souche  et  qui  devien- 
dra le  warra^t  au  moyen  duquel  le  cultivateur  réalisera 
son  emprunt,  restera  soumise  au  droit  commun,  c'est-à- 
dire  qu'elle  deviendra  passible  du  droit  de  timbre  des  effets 
de  commerce  (5  centimes  0/0)  au  moment  de  sa  transfor- 
mation en  warrant  et  de  sa  remise  comme  tel  au  prêteur. 

L'enregistrement  (50  centimes  0/0)  ne  deviendra  obliga- 
toire que  dans  le  cas  de  protêt. 

Art.  17.  —  La  présente  loi  sera  applicable  à  l'Algérie. 


Appel.  —  Plusieurs  demandeurs.  —  Somme  îiéglamée  eK 
BLOC.  —  Absence  de  division.  —  Jugement  en  premier 
ressort. 

Pour  qu^ un  jugement  soit  en  dernier  ressort,  il  faut  qu'il 
résulte  des  conclusions  ou  des  autres  pièces  de  la  procé- 
dure que  la  somme  réclamée  est  inférieure  à  1500  francs. 

Spécialement  la  demande  formée  par  plusieurs  assureurs 
contre  un  capitaine  pour  le  faire  déclarer  responsable 
de  la  soustraction  faite  à  son  bord  d^un  sac  d'espèces 
assuré  par  eux  et  d'une  valeur  supérieure  à  1500  francs. 
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ne  peut  être  considérée  comme  jugée  en  dernier  reêsori^ 
lorsque  r absence  de  toute  division  de  la  somme  entre  les 
divers  demandeurs  ne  permet  pas  de  savoir  quel  est  le 
chiffre  réclamé  par  chacun  cTeuœ  (t), 

(  Scott  contre  Assureurs  ) 

Nous  ayons  rapporté  dans  ce  recueil,  1896,  1.  61;  le 
jugement  rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  le  3  décembre  1895,  qui  a  condamné 
le  capitaine  Scott,  en  sa  qualité,  à  rembourser  aux  assu- 
reurs le  montant  d*un  group  soustrait  à  bord  pendant  le 
voyage,  et  que  les  assureurs  avaient  payé  eux-mêmes  à 
MM.  Mante  et  Borelli,  propriétaires  de  ce  group  et  assurés. 

Le  capitaine  Scott  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ce 
jugement.  Son  pourvoi  a  été  déclaré  non  recevable  par 
l'arrêt  suivant  : 

Arrêt 

Ouï  M.  le  conseiller  Durand,  en  son  rapport,  M**  Morillot 
et  Aguillon,  avocats  des  parties,  en  leurs  observations 
respectives,  et  M.  l'avocat  général  Desjardins,  en  ses  con- 
clusions; après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  au  pourvoi  par  les 
défendeurs  ; 

Attendu  que  si,  dans  le  cas  d'une  demande  collective,  l6 
taux  du  ressort  doit  être  calculé  sur  la  part  d'intérêt  de 
chacun  des  demandeurs  dans  l'action  commune,  il  n'en 
saurait  être  ainsi  lorsque,  par  la  formule  même,  la  demande 
présente  un  caractère  indéterminé  et  que  le  chiffre  n'en 
peut  être  divisé  par  portions  viriles  entre  les  divers 
demandeurs  ; 


(1)  Voy.  la  1"  partie  du  présent  volume,  p.  25  .—  Voy.  aussi  1" 
tablé  décennale,  v*  assurance  maritime,  n"  275-276, 
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Attendu  que,  dans  l'espèce.  Courtes  père  et  Ûls,  Charles 
Vincent,  Ottaviani^  F.  Coulomb  et  Leydet  demandaient 
contre  Scott  condamnation  au  paiement  de  5,119  francs, 
pour  remt)oursement  d'une  somme  égale  qu'ils  disaient 
avoir  assurée  sur  un  sac  d'espèces  chargé  à  Saint-Denis 
(Réunion)  par  MM.  Mante  Frères  et  Borelli  de  Régis,  sur  le 
navire  Invertay,  dont  Scott  était  le  capitaine,  et  qui  avait 
été  soustrait  en  cours  de  route  par  des  hommes  de  l'équi- 
page; que,  ni  dans  l'assignation  introductive  d'instance,  ni 
dans  leurs  conclusions  devant  le  Tribunal,  ils  n'ont  indiqué 
la  part  devant  revenir  à  chacun  d'eux  dans  la  somme  qu'ils 
réclamaient,  et  que  delà  procédure  il  ne  résulte  pas  que 
cette  somme  dût  se  répartir  entre  eux  par  portions  viriles  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  il  y  avait  donc  incertitude  sur 
le  montant  de  la  quotité  attribuée  à  chaque  demandeur  par 
le  fractionnement  de  la  créance,  et  qu'il  n'était  pas,  par 
suite,  possible  d'affirmer  que  la  part  d'intérêt  dans  le  litige 
n'excédait  pour  aucun  d'eux  le  taux  du   dernier  ressort  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  attaqué  n'était  qu'en 
premier  ressort  et  pouvait  être  réformé  par  la  voie  de 
Vappel  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Goch 

Déclare  non  recevable  le  pourvoi  formé  contre  le  juge- 
ment du  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  du  3  décem- 
bre 1895. 

Du  19  juillet  1898.  —  Cour  de  cassation,  ch.  civ.  — 
Prés.  M.  Mazeau,  1*'  président. 


Rentes  sur  l'Etat.  —  Insaisissabilité 

ie  principe  de  V insaisissabilité  des  rentes  sur  V Etat  ne 
s'oppose  pas  au  transfert  d'un  titre  de  rente  axe  no7n  de 
celui  dont  le  droit  de  propriétaire  a  été  reconnu  par 
'une  décision  judiciaire^ 
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Ce  n  est  pas,  eneffet,  comme  créancier,  c'est  comme  propfié- 
taire  quHl  demande  le  transfert  (1). 

(  COUDRAT  CONTRE  Le  MINISTRE  DES  FINANCES  ) 

Arrêt 

Le  Conseil, 

Considérant  que,  par  jugement  définitif,  le  Tribunal  de 
première  instance  de  Meauza  déclaré  que  le  titre  de  249  fr., 
immatriculé  pour  la  nue-propriété  au  nom  du  sieur  Louis- 
Simon-Henri  Decœur,  appartient  au  sieur  Coudray  ;  qu'ainsi 
ce  n'est  pas  eq  qualité  de  créancier,  mais  en  vertu  du  droit 
de  propriété  reconnu  par  le  jugement  précité  que  le  requé- 
rant a  demandé  le  transfert  de  ce  titre  à  son  nom  ; 

Considérant  d'autre  part  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  le 
sieur  Coudray  a  présenté  un  certificat  de  propriété  délivré 
en  conformité  du  jugement,  et  qu'il  a  ainsi  satisfait  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  28  floréal  an  VII,  art.  6  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  ministre  n'est  pas  fondé 
à  prétendre  que  la  mutation  réclamée  parle  sieur  Coudray 
n'aurait  pu  être  effectuée  qu'en  violation  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  8  nivôse  an  VI,  et  qu'elle  aurait  constitué  une  atteinte 
au  principe  de  l'insaisissabilité  des  rentes  sur  TEtat  ;  qu'il 
y  a  lieu,  par  suite,  d'annuler  la  décision  attaquée  et  ie 
renvoyer  le  sieur  Coudray  devant  le  ministre  pour  y  être 
procédé  au  transfert  du  titre  dont  s'agit  ; 

Sur  les  conclusions  à  fins  de  dépens  : 

Considérant  que  la  contestation  soulevée  par  la  requête 
du  sieur  Coudray  n'est  pas  de  celles  auxquelles  s'applique 
l'art.  2  du  décret  du  2  novembre  1864  ;  qu'ainsi  le  requérant 


(1)  Voy.  ce  rec.  1898,  2,  31  et  les  précédents  cités  en  note.  —  Voy. 
aussi  1"  partie  du  présent  volume,  p.  20 
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n^est  pas  fondé  à  demander  gae  TËtat  8oit  condamné  aux 

dépens  ; 

Décide  : 

La  décision  ci-dessus  visée  du  ministre  des  finances  est 
annulée  ; 

Le  sieur  Goudray  est  renvoyé  devant  le  ministre  des 
finances  pour  y  être  procédé  au  transfert  à  son  nom  du 
titre  de  rente  3  O/o  n**  334.096  ; 

Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Goudray  est  rejeté. 

Du  8  juillet  1898.  —  Conseil  d*état.  —  Conseiller 
rapporteur,  M.  ëymond.  —Commissaire du  Grouvemement» 

M.  ROMIEU.  —  PL,  M.  DE  Ségogne. 


«s: 


Société.  —  Actions  d'apport,  —  Parts  dk  Fondateur.  — 
Saisie-Arrêt.  —  Mise  en  Vente.  —  Délai  de  deux  ans 
non  expiré. 

Les  actions  d*appot't  et  les  parts  bénéficiaires  et  nomina- 
tives d'une  société  peuvent  être  saisies-arrétées  par 
un  créancier  sur  so7i  débiteur. 

La  loi  du  1"  Août  1893,  gui  interdit,  jteiidant  deux  atis, 
la  négociation  des  actions  d'apport^  n' e^npêche  pas  que 
ces  actions,  si  elles  sont  frappées  de  saisie^arrét^  puis* 
sent  être  valablenient  mises  en  vente,  par  fintermé^ 
diaire  d'un  notaire,  avec  les  obligations  et  charges 
y  afférentes.  (1) 

fi  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  des  parts  de  fondateur 
que  ne  vise  pas  la  prohibition  exceptionnelle  de  la  dite 
loi.  (2) 


i)  Voy.,  dans  ie  même  sens,  ce  rec,  1894.  2.  27. 
(2)  Voy.,  ce  rec.  1895.  2.  103  et  121. 

8«  P.  —  1899, 
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(  Lejëune  contre  Muller  et  Société  de  San  Pedro 

DE  l'Altar  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Muller,  créancier  du  siear  Lejeune, 
aux  termes  d^un  jugement  du  Tribunal  des  Andelys,  en 
date  du  25  avril  1893,  a  pratiqué  une  opposition  entre  les 
mains  de  la  Société  de  San-Pedro  de  TAltar,  pour  avoir 
paiement  d*une  somme  de  18.230  francs,  plus  les  intérêts  et 
les  frais  ; 

Que  cette  opposition  a  été  dénoncée  et  contre  dénoncée, 
conformément  à  la  loi,  avec  assignation  du  tiers  saisi  en 
déclaration  affirmative  ; 

Attendu  que  de  la  déclaration  faite  par  la  Société  de  San- 
Pedro,  à  la  date  du  9  février  1898,  il  résulte  que  112  parts 
de  fondateur  et  112  actions  entièrement  libérées,  que 
détient  actuellement  la  Société,  ont  été,  aux  termes  des 
statuts,  attribuées  au  sieur  Lejeune  ; 

Attendu  que  Muller  accepte  cette  déclaration  et  demande, 
outre  la  validité  de  la  saisie-arrêt,  la  vente  à  son  profit  des 
valeurs  sus-visées  ; 

Attendu  que  Lejeune  s'oppose  à  cette  prétention  et  sou* 
tient  :  1*  que  les  titres  qui  lui  ont  été  attribués,  ne  lui  con- 
fèrent qu'un  droit  éventuel  au  partage  de  l'actif  social,  s'il 
en  existe  un  à  la  dissolution  de  la  société,  et  ne  peavent 
faire  l'objet  d'une  saisie-arrét  ;  2*  que  les  valeurs  ne  soûl 
pas  actuellement  négociables,  deux  ans  ne  s'étant  pas 
écoulés  depuis  la  fondation  de  la  société,  et  que,  par  suite, 
la  vente  qui  est  sollicitée  serait  contraire  à  l'esprit  et  au 
texte  de  la  loi  du  1"'  août  1893  ; 

Sur  le  premier  chef  de  contestation  : 

Attendu  que  les  actions  d'apport  et  les  parts  bénéficiaires 
d'une  société,  bien  qu'elles  ne  comportent  qu'un  bénéfice 
éventuel,  sont  des  choses  qui  ont  une  valeur; 


i 
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Qu'elles  constituent  des  effets  mobiliers  qui  ont  leur  indi- 
vidualité et  font  partie  dn  patrimoine  de  ceux  à  qui  elles 
sont  attribuées  ; 

Que  leur  immatriculation  sur  les  livres  de  la  société  au 
jiom  d'une  personne  déterminée!  n'a  pas  pour  effet  de  modi- 
fier ce  caractère  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  557  du  Code  de  procé- 
dure civile,  le  créancier  a  le  droit  de  saisir-arréter  entre 
les  mains  d'un  tiers  toutes  les  sommes  et  efTets  appartenant 
à  son  débiteur  ; 

Attendu  que  la  Société  de  San-Pedro  de  TAltar  reconnaît 
qu'elle  détient  112  actions  et  112  parts  bénéficiaires  appar- 
tenant au  sieur  Lejeune;  que  Muller  justiflé  de  sa  qualité 
de  créancier  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  saisie  a  été  régulièrement 
pratiquée  ;  qu'il  échet,  dès  lors,  de  la  valider  ; 

Sur  le  deuxième  chef  de  contestation  : 

Attendu  que  la  loi  du  1"  août  1893,  en  spécifiant  que  les 
actions  d'apport  ne  pourraient  être  détachées  de  la  souche 
et  négociées  que  deux  ans  après  la  constitution  définitive 
de  la  société,  n'a  pas  entendu  frapper  ces  valeurs  d'inaliè- 
nabilité  ;  qu'elle  a  voulu  simplement,  pendant  un  certain 
temps,  prohiber  l'agiotage  qui  résulte  de  la  vente  par  la 
voie  commerciale,  c'eât-à-dire  en  banque  ou  en  bourse; 
t[ue  le  mot  «  négociation  »,  qui  figure  dans  le  texte  de  la 
loi,  fait  ressortir  suffisamment  la  pensée  du  législateur  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  statuts  de  la  Compagnie 
de  San-Pedro  de  l'Altar  énoncent  que  les  apporteurs  «  pren- 
nent l'engagement  »  de  ne  pas  vendre  leurs  actions  pendant 
deux  ans,  cette  clause  ne  vise  que  les  ventes  volontaires  et 
non  les  ventes  forcées;  qu'en  effet  les  mots  «prennent 
l'engagement  »  indiquent  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'un 
acte  volontaire  ; 


Attendu,  d'autre  part; que  de  rea«emble  des  faits  delà 
cause,  il  appert  que  la  société  a  entendu  uniquement  pren- 
dre des  mesures  pour  empêcher  la  dépréciation  de  ses 
actions  et  non  pour  créer  dans  l'intérêt  des  actionnaires  une 
situation  privilégiée  au  préjudice  des  créanciers  de  ceux- 
ci;  même  indépendamment  de  toute  pensée  de  fraude; 
que  son  attitude  dans  Tinstance  actuelle^  où  elle  déclare 
s'en  rapporter  à  justice,  confirme  cette  interprétation; 

Attendu,  en  conséquence,  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
les  actions  saisies-arrêtées  soient  vendues  par  rintermé- 
diaire  d'un  notaire  avec  les  obligations  et  charges  qui  y 
sont  afférentes  ;  qu'il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison, 
des  parts  bénéficiaires,  que  ne  vise  pas  la  prohibition  excep* 
tionnelle  de  la  loi  da  1''  août  1893  ; 

Sur  la  mise  en  cause  de  la  Compagnie  de  San-Pedro  de 
l'Altar  : 

Attendu  que  la  société  de  San-Pedro  détient  les  valeurs 
litigieuses  ;  qu'il  y  a  intérêt  pour  le  demandeur  à  ce  que 
le  jugement  à  intervenir  soit  déclaré  commun  avec  la 
société,  bien  que  celle-ci  s'en  rapporte  à  justice  ;  qu'il  con- 
vient donc  de  la  maintenir  en  cause  ; 

Sur  l'exécution  provisoire  : 

Attendu  que  Mu  lier  agit  en  vertu  d'un  jugement  pass^ 
en  force  de  chose  jugée  ;  qu'il  se  trouve  dans  un  des  cas 
prévus  par  larticle  135  du  Code  de  procédure  civile  ;  ([ue, 
dans  ces  conditions,  le  tribunal  ne  peut  refuser  Taxée uUon 
provisoire  qui  lui  est  demandée  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal, 

Donne  acte  à  MuUer  de  ce  qu'il  accepte  les  termes  de  la 
déclaration  affirmative  de.  la  société  de  San-Pedro  de 
l'Altar  ; 
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Déclare  la  «aUie-arrèt  du  7  août  1897  iégalière  et 
valable  ; 

Ordonne  qu'à  la  requête  de  MuUer^  eu  présence  de 
Lejeune  ou  lui  dûment  appelé,  il  sera  procédé  à  la  vente 
aox  enchères  publiques,  en  Tétude  et  par  le  ministère  de 
M*  Delonne,  notaire,  de  1»  112  action»  de  la  société  des 
mines  de  San^Pedro  de  TAltar  portant  les  numéros  1  à  112, 
appartenant  au  sieur  Louis  Lejeune>  et  qui  sont  actuelle- 
ment à  la  souche  comme  actions  d'apport  dans  les  caisses 
de  la  société;  2*  de  112  parts  bénéficiaires  portant  les 
numéros  1  à  112,  appartenant  également  au  sieur  Louis 
Lejeune,  et  dont  les  titres  sont  aux  mains  de  la  même 
société  ;  et  sur  le  cahier  des  charges  dressé  à  cet  effet  par 
M'  Giry,  avoué,  d'après  le  lotissement  et  sur  les  mises  à 
prix  qui  seront  ultérieurement  fixées; 

Dit  que  le  produit  de  la  vente  sera  encaissé  par  le  notaire 
chargé  de  procéder  â  la  vente  et  versé  par  lut  à  la  Caisse 
des  consignations  à  la  charge  de  l'opposition  du  deman- 
deur et  de  toutes  autres  pouvant  exister; 

Déclare  le  présent  jugement  commun  avec  la  Société  des 
mines  de  San-Pedro  de  l'Altar  ; 

Ordonne  Texécution  provisoire  du  jugement^  nonobstant 
appel  et  sans  caution  ; 

Condamne  Lejeune  en  tous  les  dépens,  y  compris  ceux 
de  la  déclaration  affirmative,  peut  être  employés  en  frais 
privilégiés  de  vente  ; 

Rejette  le  surplus  des  conclusions  des  parties. 

Du  8  Juillet  1898.^  Tribunal  civil  de  la  Seine,  2'  ch. 

—  Prés.,  M.  PlGNARÛ-DUDÉPEHT.—  PL,  MM.  Boiviiï-ChaM'- 

PEAUX,  Daniel  Ollivier,  E.  Ollîvier. 


(K) 


SoriiTÉ.  —  Succursale  créée  après  sa  oosKSTTnmoBr.  — 

PcRUCAnox  Koir  oBr.ffi^TnniK. 

ht  fmi^  par  une  Soeiéiéj  d'ouvrir ^  poÊtérieuremeni  à  sa 
consUtutiony  une  tueewnale,  sans  faire,  au  aiègt  de 
*ueeursaie,  ie*pnbiieaÉians prescrites  par  iesartidesSS 
ei :tuivaMis  de  la  /ot  du   24  juillet    1867,  nemtrmine 
aucune  nullité^  les  preserijitions  de  f  article  59  de  la 
dite  loi  n*étant  applicables  quaux  succursales  créées  en 
SÊéme  temps  que  la  Société  eUe-méase, 

L^éiablissement  d'une  succursale  ne  com^itue  pas  non 
plus  une  WÊodifieaiion  aux  Statuts  rendant  la  jpubiica" 
tion  néeci^aire  aux  termes  de  farticle  61  de  la  nèênne 
loi. 

(IkLFOCR  COXT&E    SOCIÉTÉ  D^bcCA^aiESGESCE    RiR  I£  GaJL  J 


Âttecda  gne  Ddfoar  prêCeo*!  el  fait  plaider  à  la  bom 
que  la  Société  aa  proc^  aurait  étailî,  à  BordeRox»  une 
siiLX'ursale  pour  rexpIoi^!:ioa  de  ses  bcerefis  ei  La  TiaUe  de 
s«s  appareils  ; 

Oa^ea  ralsoa  de  cet  êtablisseineat,  la  iice  société  aurait 
dû.  acti  termes  des  articles  5d«  55  et  36  de  îa  loi  du  f  4Îiil.- 
let  1S6T,  dépœer  aa  gr^e  de  La  Justice  de  paix  et  aaTti- 
tuaal  ie  coinmerce  de  Bcrieaaj,  en  doabLe  de  soa  acte 
de  co£îsii:u::jn.  ainsi  q.:e  la  liste  certi5ée  des  soascrtp- 
tecrs  et  faire  pu.!: lier  Iesdi!s  doc  joaits; 

C'-e  n^ayans  pas  recirli  cœ  forrrralraês^  qui  secRfisn:;  exi- 
gées soiis  peine  de  iiu:^:é.  aux  ternus  mêmes  des  artôrles 
pr*jc::e?s>  il  y  aj.rai:  Iiea  rocr  ce  tritcnal  ie  praiHKXjinsr  La 
II  jlli:c  ie  la  Scciec^  Frim^-aix  <£ I*icandescemcs  par  La  G(ss 
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Mais^  attendu  qu*il  résulte  des  plaidoiries  et  des  docu- 
ments versés  au  procès  que  Delfour  n'est  pas  actionnaire  de 
la  société;  qu'il  ne  justifie  nullement,  de  l'intérêt  qu'il 
aurait  à  la  déclaration  de  nullité  qu'il  sollicite  ;  que,  dans 
ces  conditions,  il  ne  saurait  exercer  d'action  à  l'encontre 
de  la  société  défenderesse  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  fait  par  une  société  d'établir 
une  succursale,  postérieurement  à  la  création  de  ladite 
société,  sans  avoir  fait  les  dépôts  et  publications  résultant 
des  articles  55  et  56  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  ne  saurait 
entraîner  la  nullité  de  cette  société  ; 

Que  l'article  59  de  ladite  loi  ne  peut,  en  effet,  s'appliquer 
qu'au  cas  où  les  maisons  de  commerce  ou  succursales 
existeraient  à  l'époque  de  la  formation  de  la  société,  ou 
seraient  créées  en  môme  temps  qu'elle  ; 

Que,  d'autre  part,  l'établissement  d'une  succursale  ne 
constitue  pas  une  modification  aux  statuts  d^une  société 
pouvant  permettre  d'exiger  les  publications  de  cette  modifi- 
cation prescrites  par  l'article  61  de  la  même  loi,  que  Del- 
four n'invoque  du  reste  pas  dans  son  assignation  ; 

Que,  dès  lors,  Delfour  est  tant  non  recevable  que  mal 
fondé  en  sa  demande,  qu'il  convient  par  suite  de  repousser  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déclare  Delfour  tant  non  recevable  que  mal 
fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute; 

Et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  9  novembre  1898.  —  Tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine. —  Prés, y  M,  Solibb. 


Armateur.  —  Loi  des  Etats-Unis. —  Clauses  d'exonération. 
—  Nullité.  —  Vices  d'arrimage. 

Diaprés  la  loi  des  Etais  Unis  d^ Amérique,  sont  nulles 
toutes  clauses  insérées  dans  les  connaissements  et  sui- 
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vant  leèquelléè  leê  capitaines  et  aPmateiifê  seraient 
déchargés  de  responsabilité  pour  pertes  ou  dommages 
provenant  de  négligence,  faute  ou  manquement  dans 
rembarquement  et  Varrimagé  des  marchandises  (1). 

Les  capitaines  et  armateurs  ne  peuvent  se  soustraire  aux 
effets  de  cette  loi  par  des  stipulations  qui  auraient  pour 
résultat  de  tes  affranchir  indirecte7nent  dé  la  respon- 
subilité  des  avaries  causées  par  ces  fautes  aux  marchan- 
dises chargées  dans  les  ports  des  Etats-Viiis. 

Ils  en  sont  donc  responsables  alors  même  quHl  est  stipulé 
daiis  les  connaissements  que  les  marchandises  seront 
chargées  conformément  aux  réquisitions  des  inspec- 
teurs du  Comité  des  Assureurs^  et  que  les  réclamateiirs 
des  marchandises  accepteront  le  certificat  des  inspec- 
teurs comme  preuve  concluante  de  bon  arrimage  {V"" ^ 
2"  et  3'  espèces). 

Constitue  un  vice  d'arrimage  engageant  la  responsabilité 
du  capitaine  et  de  Varmateur,  le  fait  d'avoir  mis  des 
grains  en  vrac  en  contact  avec  le  tunnel  de  V arbre  de 
couche  sans  aucune  séparation  (2"  espèce). 

Ou  celui  d^ avoir,  sans  autorisation^  coupé  et  vidé  dans 
la  cale  des  sacs  de  blé  sous  prétexte  de  faciliter  et 
d^ améliorer  Varrimagé  (3*  espèce). 

(Première  Espèce) 

(DUPAQUIER  CONTRE  GuNARD) 

Jugement* 

Attendu  que,  par  exploit  du  22  novembre  1897,  André 
Dupâqiiief,  négociant  ait  Havre,  â  assigné  îa  Compagnie 
Ciinard,  consignataire  du  gteàmet*   Benridge,  pour  s'en- 

(I)  Voy.  la  1"  partie  du  présent  volume,  p.  90 
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tendre  condamner  â  lui  payer  par  privilège  sur  le  fret 
le  montant  à  fixer  par  état  des  avaries  provenant  du 
vice  d'arrimage  sur  184  sacs  blé  ainsi  que  les  frais  de 
toute  nature  survenus  depuis  le  débarquement  et  un 
camionnage  extraordinaire;  au  provisoire  voir  nommer 
trois  experts  aux  fins  de  visiter  les  184  sacs,  de  déter- 
miner les  causes  de  Tavarie  et  de  fixer  le  montant  du 
dommage  ; 

Vu  le  rapport  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  reconnu  que  103  sacs  de 
blé  provenant  de  la  cale  n"  1,  et  49  provenant  de  la  cale 
n°  3,  étaient  atteints  de  vice  propre  ;  que  lesdits  experts 
ont  prononcé  en  outre  que  les  103  sacs  méritaient  une 
réfaction  de  20  fr.  par  100  kilogr.  et  les  49  une  réfaction 
de  15  fr.  par  lOOkilog.,  et  qu'en  conséquence,  par  ses  con^ 
cl  usions  d'audience,  Dupâquier  demande  que  la  Compagnie 
Cunard  soit  condamnée  à  lui  payer  la  somme  de  2.303  fr. 
pour  les  âvatiôs  d'eau  de  mer  constatées  sur  152  sacs,  et 
celle  de  76  fr.  pour  celle  des  emballages  détériorés  et  hors 
de  service,  et  aux  dépens  ; 

Que  d'autre  part,  repoussant  les  fins  de  cette  action,  la 
Compagnie  Cunard  se  porte  reconventionnellement  deman* 
deresse,  et  conclut  à  ce  que  Dupâquier  soit  condamné  à  lui 
payer  les  intérêts  à  6  0/0  sur  le  fret  arrêté  pour  6.000  fr., 
tout  d'abord,  et  pour  3.500  à  la  suite  de  main  levée  par- 
tielle après  dépôt  du  rapport  ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  constatations  régulières  du 
capitaine  visiteur  au  débarquement,  en  ce  qui  concerne  les 
103  sacs,  que  dans  la  cale  n"  1  le  blé  reposait  sur  le  faux 
tillac,  sans  nattes  ni  toiles  comme  préservation,  et  que  les 
abords  n'avaient  aucun  garni,  ce  qui  constitue  un  vice 
d'arrimage,  et  que,  d'autre  part,  les  49  sacs  de  la  cale  n°  3 
n'ont  eu  aucun  contact  avec  le  fond  ni  avec  les  abords  du 
navire  ; 


/**• 


•^ 
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Attendu  que  la  Compagnie  Gunard,  pour  se  dégager  de 
toute  responsabilité,  oppose  à  Dupâquier  les  termes  des 
connaissements  du  Benridge  libellés  comme  suit  :  «  Il  est 
«  mutuellement  agréé  que  le  transporteur  devra  embar- 
«  quer  et  arrimer  la  marchandise  conformément  aux 
«  réquisitions  des  inspecteurs  du  comité  des  assureurs  de 
«  la  Nouvelle-Orléans  au  port  d'embarquement,  et  que  le 
a  transporteur,  le  propriétaire  et  le  réclamateur  des  mar- 
«  cliandises  accepteront  le  certificat  du  ou  des  inspecteurs 
«  comme  preuve  concluante  que  le  navire  a  été  convena- 
a  blement  préparé  à  tous  égards  pour  la  cargaison,  et  que 
«  les  marchandises  et  toute  la  cargaison  à  bord  ont  été 
«  convenablement  fardées  et  arrimées  » , 

Que,  suivant  la  Compagnie,  l'arrimage  ayant  étéefiectué 
conformément  aux  conventions  ci-dessus  qui  liaient  les 
parties,  Dupâquier  ne  peut  exercer  aucune  action  basée 
sur  un  prétendu  vice  d'arrimage; 

Attendu  que  le  contrat  de  transport  signé  à  la  Nouvelle- 
Orléans  est  régi  par  la  loi  américaine  du  13  février  1893, 
qui  déclare  nulle  toute  clause,  toute  convention  ou  toute 
stipulation  quelconque  aux  termes  de  laquelle  l'adminis- 
trateur, l'agent,  le  capitaine  ou  l'armateur  serait  dégagé 
de  responsabilité  pour  perle  ou  dommage  provenant  de 
négligence,  faute  ou  manquement  dans  rembarquement 
de  la  marchandise,  l'arrimage,  la  garde,  etc.; 

Que  Tesprit  de  la  loi  américaine  a  été  évidemment  d'in- 
terdire et  de  déclarer  nulles  certaines  stipulations  auyoi^^^ 
de  vue  de  l'irresponsabilité  des  armateurs,  capitaines  ou 
autres  intéressés,  qui,  sous  la  forme  de  conventions 
mutuellement  agréées,  sont,  en  fait,  arbitrairement  impo- 
sées aux  chargeurs  ; 

Que,  dans  cet  ordre  d'idées,  il  convient  de  remarquer 
que  toutes  conventions  restrictives  de  responsabilité  déter- 
minant un  mode  d'arrimage  particulier,  pourraient  n'être 
en  réalité  qu'un  expédient  imaginé  pour  tourner  la  rigueur 
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de  la  loi  ;  qu'il  serait  impossible  de  déterminer  si  cette  con- 
yention  a  été  bien  réellement  libre  ou  si  elle  a  été  imposée 
comme  celles  que  ladite  loi  a  entendu  proscrire  ; 

Que,  dès  lors,  pour  répondre  à  la  volonté  du  législateur, 
on  doit  rejeter  comme  nulle  toute  convention  même  en 
apparence  librement  acceptée  par  le  chargeur,  du  moment 
qu'elle  est  dénature  à  supprimer  la  responsabilité  de  ceux 
à  qui  incombe  le  soin  de  Tarrimage;  que  le  bon  arrimage 
ne  peut  être  relatif  et  que,  d'une  façon  générale,  il  doit 
être  effectué  sans  réserves  aucunes,  conformément  aux 
règles  nouvelles  ; 

Que,  dans  l'espèce,  la  prétention  de  la  Compagnie  Gunard 
doit  être  repoussée  avec  d'autant  plus  de  force  que  les 
règlements  du  Comité  des  Assureurs  de  la  Nouvelle-Or- 
Jéans,  conformément  auxquels  l'embarquement  de  la  car- 
gaison aurait  été  effectué,  n'ont  trait  à  l'arrimage  qu'en  ce 
qui  concerne  la  bonne  navigabilité  des  navires  et  ne  pres- 
crivent rien  quant  à  l'arrimage  et  au  fardage  pour  la  sécu- 
rité de  la  marchandise  ; 

Attendu  que,  pour  s'exonérer  partiellement  ou  totalement 
de  la  responsabilité  qui  lui  est  imputée  pour  les  103  sacs, 
il  importerait  à  la  Compagnie  Cunard  d'établir  d'une  façon 
précise  que  nonobstant  le  mauvais  arrimage  dûment  cons- 
taté, les  avaries  proviennent  partiellement  ou  exclusive- 
ment de  la  fortune  de  mer;  mais  qu'elle  n'apporte  aucun 
élément  de  preuve  à  cet  égard  ;  que,  par  contre,  les  49 
sacs  de  la  cale  n**  3  n'ayant  été  en  contact  ni  avec  le  fond 
du  navire,  ni  avec  les  abords,  il  en  résulte  que  les  faits 
reprochés  comme  vice  d'arrimage  n'ont  pas  été  la  cause 
déterminante  de  leur  avarie  qui,  en  l'absence  de  faute 
particulière  prouvée  contre  le  navire,  doit  être  réputée 
fortune  de  mer  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  les  emballages  détériorés,  Dupâ- 
quier  ne  fournit  aucune  justification  à  l'appui  de  sa 
demande;  ' 
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Attendu  que  la  ôaisie-arrêt  du  fret  a  été  exercée  à  M 
droit  et  que  la  Compagnie  Clunard  n'est  fondée  à  âuctiti 
règlement  d'intérêts  en  sa  faveur  ; 

Par  ces  motifs^ 

Le  Tribunal  joint  la  demande  teconteûtionnelle  â  la 
demande  principale  et,  statuant  sur  le  tout  par  un  nétil  et 
même  jugement  en  premier  ressort  : 

Dit  et  juge  que  les  avaries  survenues  à  103  sacs  blé  sont 
imputables  à  un  vice  d'arrimage,  dont  le  navire  Benriàge 
est  responsable  ; 

Condamne  en  conséquence  la  Compagnie  Cunard,  con^ 
signataire  dudit  navire,  à  payer  à  André  Dupâquier  Qifô 
indemnité  de  20  fr.  par  100  kilog<  pour  ces  103  sacs,  sui^ 
vant  état  à  fournir,  et  c^,  par  privilège  sur  le  fret  ; 

Déboule  André  Dupâquier  du  surplus  de  ses  demandés; 

Déboute  également  la  Compagnie  Cunard  de  sa  demande 
reconventionnelle  et  la  condamne  à  tous  les  dépens. 

Du  22  mars  1898.  —  Tribunal  de  Commerce  du  Havre. 
—  Prés.,  M.  Petit.  —  PL,  MM.  Roussel  et  de  Gjiard- 

MAISON. 

(Deuxième  Espèce) 

(Collet  gontbe  capitaine  Hagan) 

Jugement 

Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  27  février  189S/GoUet 
a  assigné  le  capitaine  Hagan  à  comparaître  le  27  févriar 
devant  le  Tribunal,  à  l'effet  de  s'entendre  déclarer  respon- 
sable des  avaries  survenues  dans  un  chargement  de  maïs 
en  vrac,  arrivé  à  son  adresse  de  New-Orléans  au  Havre  pat 
son  dit  steamer  British-King  ; 


Ventenâre  conilanmer  à  indernnûier  le  $ieur  Collet  desdi* 
tes  avaries  à  fixer  par  état  ; 

S'entendre,  en  outre,  condamner  aux  intérêts  de  droit 
du  principal  de  la  condamnation  à  intervenir  et  en  tous 
les  dépens  ; 

£t  pour  déterminer  lesdites  avaries  voir  nommer  un  ou 
trois  experts  avec  mission  de  vérifier  le  chargement  de 
maïs  dont  s'agit,  d'en  constater  l'état,  et,  dans  le  cas 
d'avaries,  d'en  indiquer  la  nature,  la  cause,  l'importance, 
dire  notamment  si  lesdites  avaries  ne  proviennent  pas 
d'un  vice  propre  du  navire  ou  d'un  vice  d'arrimage,  puis 
du  tout,  dresser  procès-verbal  à  déposer  au  greffe  dudit 
tribunal  ; 

Qu'à  cet  effet,  par  jugement  en  date  du  17  février,  le 
Tribunal  a  désigné  comme  experts,  avec  mission  comme 
ci-desfius  :  MM.  Le  Guen»  capitaine-visiteur,  H*  Génestal, 
négociant,  et  Lucien  Levy,  courtier  ; 

Attendu  que,  de  son  côté^  le  capitaine  Hagan  s'est  porté 
reconventionnel lement  demandeur  en  paiement  :  i'  d'une 
somme  de  7.339  f r.  40,  formant  le  montant  de  son  compte 
de  fret  avec  intérêts  à  6  0/0  à  compter  du  dernier  jour  du 
débarquement,  et  2"  les  intérêts  à  6  0/0  sur  les  15.000  fr, 
de  fret  saisis-arrêtés  depuis  le  26  février  1895  jusqu'à  la 
mainlevée  de  ladite  saisie-arrêt  ; 

Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  d'examiner  le  rap- 
port d'expertise  dressé  par  les  experts  nommés  par  le 
Tribunal,  puisque  la  demande  recoriventionnelle  du  capi* 
taine  Hagan  est  subordonnée  au  sort  de  la  demande 
principale  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  rapport  que  les  experts  n'ont 
pu  voir  le  maïs,  objet  de  leur  examen,  que  lorsque  le 
déchargement  de  celui-ci  était  complètement  terminé, 
mais  que  toutefois  l'un  des  experts,  M.  Le  Guen,  capitaine- 
visiteur,  qui  avait  été  choisi  par  le  Tribunal  précisément 
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parce  qu'il  avait  été  chargé  par  ce  même  Tribunal  de  véri- 
fier Tarrimagede  ce  chargement,  a  constaté  dans  son.  pro- 
cès-verbal, antérieurement  à  la  visite  des  experts  nommés 
par  le  jugement  en  date  du  28  février,  que  le  maïs  dont 
il  s*agit  était  dans  la  cale  n"  3,  entre  le  water-ballast  et  la 
cloison  de  séparation  avec  la  cale  n"  4,  et  qu'il  recouvrait 
dans  toute  sa  longueur,  et  sur  une  épaisseur  de  0",60  envi- 
ron, le  tunnel  de  Tarbre  de  couche  qui  n'avait  aucune 
espèce  de  garniture,  ni  bois,  ni  toiles,  ni  nattes  ; 

Que  cette  première  constatation  faisait  supposer  déjà  un 
défaut  d*arrimage  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  I)onne 
conservation  de  la  marchandise  pendant  le  voyage,  mais 
que  cette  présomption  acquérait  un  degré  d'évidence  abso- 
lue alors  que  le  même  procès-verbal  fait  avec  un  soin 
minutieux  démontrait  encore  que  tout  le  grain  entourant 
le  tunnel  de  l'avant  à  l'arrière,  était  échauffé,  qu'à  bâbord, 
où  se  trouvait,  à  0",15  du  tunnel,  une  cloison  en  bois  for- 
mant hardi,  le  maïs  était  échauffé  jusqu'à  une  distance 
de  0",80  environ  du  tunnel,  qu'à  tribord,  où  il  n'exis- 
tait rien,,l6 grain  était  échauffé  jusqu'à  une  distance  de 
l'',50  du  tunnel  ;  que,  ce  qui  est  enfin  absolument  significa- 
tif, c'est  qu'à  partir  des  distances  indiquées  le  maïs  était 
froid  et  parfaitement  sain  ; 

Que  ces  constatations,  qui  ne  sont  d'ailleurs  pas  sérieu- 
sement contestées  par  le  capitaine,  sont  démonstratives  et 
qu'il  en  résulte  avec  évidence  :  1**  que  le  maïs  embargaé 
était  parfaitement  sain  ;  2*  que  s'il  a  été  détérioré,  cela 
tient  uniquement  à  ce  que  le  tunnel  n'a  pas  été  muni  d'un 
garni  suffisant  pour  empêcher  réchauffement  du  maïs; 
que  Collet  et  Gie  font  donc  la  preuve  que  la  détérioration 
et  réchauffement  du  mats  sont  dus  à  un  mauvais  arrimage  ; 

Que  ce  point  acquis  au  débat,  il  ne  reste  plus  qu'à  exa- 
miner si  la  clause  marginale  insérée  au  connaissement 
peut  exempter  l'armement  de  la  faute  certaine  que  le  capi- 
taine a  commise  en  n'arrimant  pas  convenablement  la 
marchandise  confiée  à  ses  soins  ; 
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Attendu  que  cette  clause  est  ainsi  conçue  : 

a  Le  certificat  des  experts  de  l'assurance  sera  accepté 
«  par  le  porteur  du  connaissement  comme  une  preuve 
a  conciliante  que  le  navire  a  été  sous  tous  les  rapports  con- 
<t  venablement  préparé  pour  recevoir  la  cargaison  «  ; 

Qu'il  est  à  remarquer  qu'il  ne  s'agit  dans  cette  clause 
que  de  la  bonne  préparation  du  navire  pour  recevoir  sa 
cargaison,  mais  qu'il  n'est  nullement  question  du  bon  arri- 
mage de  cette  dernière  ;  que  Ton  comprend,  d'ailleurs,  que 
les  assureurs  ne  se  préoccupent  pas  du  bon  bu  mauvais 
arrimage  dans  leur  certificat,  puisqu'ils  ne  sont  jamais 
responsables  des  avaries  survenues  par  suite  du  mauvais 
arrimage  ; 

Mais  qu'à  supposer  même  que  la  clause  d'exonération 
invoquée  par  le  capitaine  Hagan  pût  s'appliquer  au  vice 
d'arrimage,  elle  ne  saurait  encore  produire  effet  dans 
l'espèce,  puisque  les  parties  se  sont  expressément  soumises 
aux  prescriptions  de  la  loi  américaine  de  1893,  qui  déclare 
nulle  et  sans  effet  toute  clause  ayant  pour  but  d'exonérer 
le  capitaine  ou  l'armement  du  vice  d'arrimage  de  la  car- 
gaison ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  la  demande  reconventionnelle  à  la 
principale  et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  juge- 
ment en  premier  ressort  ; 

Dit  à  bon  droit  l'action  en  responsabilité  intentée  par 
Collet  au  capitaine  Hagan,  le  condamne,  en  conséquence, 
à  payer  à  Collet  le  montant  des  avaries  survenues  aux 
maïs  chargés  à  bord  du  British-King ,  et  ce  conformément 
au  procès-verbal  dressé  par  les  experts  et  aux  résultats  de 
la  vente  publique,  avec  les  intérêts  de  droit  à  partir  de  la 
demande  ; 

Renvoie  les  parties  régler  entre  elles  sur  ces  bases  et, 
faute  de  s'entendre^  nomme  M.  Génestal  pour  établir  leur 
compte  ) 
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Déboute  le  capitaine  Hagaa  de  sa  demande  recoavaû- 
tionnelle,  et  le  condamne  en  tous  les  dépens. 

Du  X4:  mai  1895.  —  Tribunal  de  Gommercedu  Havre. — 
Préa.^  M.  Gilles.  —  Pl.^  les  mémen. 

f Troisième  Espèce) 

(Collet  contre  capitaine  Stbnhouse) 

Jugement 

Attendu  que  E.  Collet,  négociant,  demeurant  au  Havre, 
est  réclamateur  d'un  chargement  de  blé  venu  au  Havre 
par  le  navire  anglais  Talus  ;  qu'il  prétend  que  ce  navire 
lui  a  livré  son  chargement  avec  un  déficit  de  poids  dont  il 
est  responsable  ;  qu'un  certain  nombre  de  sacs  vides  a  été 
compté  detix  fois  lors  du  déchargement  du  navire,  ce  qni 
lui  constitue  un  déficit  de  737  sacs  ;  qu'il  y  a  eu  en  outre 
un  certain  nombre  de  sacs  qui  lui  ont  été  livrés  coupés  et 
éventrés,  ce  qui  lui  cause  un  préjudice  dont  le  navire  est 
responsable  ;  qu'il  demande  en  conséquence  par  conclusions 
déposées  au  greffe  de  ce  tribunal  que  le  capitaine  Stenhouse, 
commandant  le   Talus,  soit  condamné  à  lui  payer  par 
privilège  sur  son  fret  :  1°  la  somme  de  797  fr.  pour  la  valeur 
des  797  sacs  livrés  en  moins  ou  plus  exactement  comptés 
deux  fois  pour  une  ;  2"*  la  somme  de  800  fr.  pour  sacs 
déchirés  et  éventrés,  le  tout  avec  intérêts  de  droit  et  dépens'; 
qu'en  ce  qui  concerne  le  déficit  de  poids  du  chargement 
de  blé,  il  demande  qu'il  ne  soit  pas  statué,  les  chargeurs 
devant  s'entendre  avec  l'armateur  du  Talus  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Stenhouse,  du  navire  Talus, 
repoussant  les  demandes  de  Collet,  a  introduit  une  demande 
reco&ventionnelle  et  fait  assigner  celui-ci  pour,  après  avoir 
entendu  la  lecture  du  rapport  de  l'arbitre  nommé  par  le 
tribunal  dans  l'instance  et  statuer  sur  ledit  rapport,  s'enten- 
dre condamner  à  lui  payer  la  somme  de  4.309  fr.  70,  solde 
du  compte  de  fret  dû  par  Collet  au  navire  Talus  ; 
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Vu  le  rapport  de  l'arbitre,  en  ce  qui  concerne  les  797  sacs 
vides  manquants  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  approfondie  faite  par 
l'arbitre  et  de  la  déposition  des  témoins,  que  Collet  n'établit 
pas  les  faits  allégués  par  lui,  à  savoir  que  les  797  sacs 
débarqués  le  dernier  jour  par  le  Talus  sont  ceux  qui  lui 
avaient  été  soustraits  sur  le  quai,  et  qui  par  suite  auraient 
été  comptés  deux  fois,  une  fois  pleins  et  une  fois  vides  ; 
qu'ayant  négligé  jusqu'au  20  mars,  alors  que  le  navire 
avait  commencé  son  débarquement  le  7  mars,  de  préposer 
des  gardiens  à  la  surveillance  des  marchandises  qui  lui 
étaient  livrées  par  le  Talus,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  au 

contraire  que  ces  sacs  lui  ont  été  soustraits  par  des  voleurs 

de  quai  ; 

r  Attendu  que  le  capitaine  Stenhouse  ne  saurait  être 
responsable  de  ce  manquant  ^  que  la  demande  de  Collet  en 
ce  qui  le  concerne  doit  être  repoussée  ; 

En  ce  qui  concerne  les  sacs  coupés  et  é ventres  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  faite  par  l'arbitre 
rapporteur  qu'il  y  a  eu  4.106  sacs  éventrés  ou  incisés  ;  que 
cette  disposition  a  été  prise  par  le  capitaine  Stenhouse  dans 
l'intérêt  du  navire,  qui  seul  a  pu  en  profiter  ;  qu'en  vain 
celuid  invoque  un  prétendu  usage  que  rien  ne  justifie  ; 
que  d'ailleurs  cet  usage,  s'il  existe  à  San -Francisco,  est  loin 
d'être  général,  puisque  les  navires  venus  d'Australie  entre 
autres  ne  s'y  conforment  pas,  ce  qui  prouve  que  la  sécurité 
du  navire  ne  le  rend  pas  obligatoire  ; 

Attendu  que,  le  Talus  ayant  pris  son  chargement  de  blé 
à  San-Francisco,  les  parties  sont  liées,  entre  elles  pour  le 
Contrat  de  transport  par  la  loi  américaine  du  13  février  1893  ; 
qu'aux  termes  de  cette  loi  le  capitaine  Stenhouse  ne  saurait 
invoquer  les  clauses  de  non  responsabilité  insérées  au 
connaissement,  pour  échapper  aux  conséquences  de  son 
action  et  de  la  détérioration  des  emballages  et  sacs  qu'il 
avait  reçus  en  bon  état  et  qu'il  était  tenu  de  délivrer  de 
même  ; 

2-  P.  —  1899.  3 
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Attendu  que  le  capitaine  Stenhouse  est  reâpoitaable  deâ 
conséquences  de  son  fait  ;  que  la  demande  de  GoUel  en  C9 
qui  concerne  ces  sacs  procède  bien  ;  que  la  somme  de 
800  francs  qu'il  réclame  comme  indemnité,  doit  lui  être 
accordée  ; 

£n  ce  qui  concerne  le  déficit  de  poids  : 

Attendu  que  Collet  demande  qu'il  ne  soit  pas  statué  sur 
la  question  des  manquants  de  blé,  les  chargeurs  devant 
s'entendre  avec  les  armateurs  à  ce  sujet  ;  que  sa  réclama- 
tion ,  en  ce  qui  concerne  ce  déficit,  étant  écartée  des  débats, 
il  n'y  à  pas  lieu  de  s'y  arrêter  et  de  statuer  ; 

En  ce  qui  concerne  le  fret  : 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  entre  elles  en  ce  qui 
concerne  le  solde  de  fret  restant  dû  ;  qu'il  y  a  lieu  de  les 
renvoyer  régler  ce  solde  de  .4.309  fr.  70  entre  elles,  soua 
déduction  de  la  somme  de  800  fr.  que  le  capitaine  S tenhouae 
est  condamné  à  payer  à  Collet  pour  sacs  coupés  et  éventrés, 
avec  intérêts  de  droit  à  la  charge  de  Collet  sur  3.509  fr.  70 
qu'il  reste  ainsi  devoir  au  capitaine  Stenhouse  et  qu'il  a 
indûment  retenus  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dépens,  que,  chaque 
partie  succombant  sur  certains  points,  il  y  a  lieu  de  les 
partager  entre  elles  et  de  dire  qu'ils  seront  supportés  deux 
tiers  par  Collet  et  un  tiers  par  le  capitaine  Stenhouse  ; 

Par  ces  motifs  * 

Le  Tribunal  joint  les  instances>  et  statuant  sui*  le  tout 
pat*  un  seul  et  même  jugement  en  pi*emier  ressort  : 

Dit  à  tort  la  demande  de  Collet  en  remboui*sement  de 
t97  fr.  pour  les  797  sacs  vides  qui  lui  manquent,  ses  alléga- 
tions à  leur  égard  n'étant  pas  établies  ; 

Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la  question  de 
déficit  de  poids  du  chargement,  cette  demande  étant  écartée 
des  débats  pat  Collet  lui-mêffle>  qui  n'y  insiste  point  j 
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Condamne  le  capitaine  Stenhouse  du  Tatuê  à  payer  à 
Collet  la  somme  de  800  fr.  à  titre  d'indemnité  pour  les 
4.106  sacs  éventrés  ou  coupés  ;  dit  que  cette  somme  viendra 
en  déduction  des  4.309  fr.  70,  restant  dus  par  Collet  pour 
le  fret,  soit  3»509  fr.  70  qui  seront  à  payer  par  Collet  au 
capitaine  Stenhouse  avec  intérêts  de  droit  du  jour  où  le 
navire  Talus  a  terminé  son  déchargement  ; 

Renvoie  les  parties  régler  entre  elles  sur  cette  base  ; 

Fait  masse  des  dépens  qui  seront  supportés  dent  tiers  par 
Collet  et  tm  tiers  par  le  capitaine  Stenhouse  du  Tûlusi 

Du  25  octobre  1898.^  Tribunal  de  Commerce  du  Havre. 
•^  Prés.j  M.  SAtotEt.  —  P/,,  MM.  Quehhand  et  Ysiîel. 


Faillite.  —  Nantissement,  —  Magasin  général.  —  Récé- 
pissé NOMINATIF.  —  Privilège  de  la  Douane. 

Leé  loîfi  du  6  août  i791  et  du  4  Germinal  an  II  ont  créé 
au  profit  de  la  Douane,  2)our  tes  droits  qui  tu i  sont 
dus,  un  privilège  général  portant  sur  touê  les  biens  du 
redevable  et prvnant  tons  autres  créanciers. 

Si  la  loi  du  28  mai  1858  sur  les  magasins  généraux  tt 
resti^eint  ce  privilège  aux  seuls  droits  dus  à  la  Douane 
par  la  marchandise  représentée  par  le  récépissé-v^ar^ 
rant,  cest  an  profit  du  porteur  du  warrant  seulement'^ 
et  cette  exception  ne  saurait  être  étendue  à  d^ autres  caë^ 

Spécialeme7it,  si  la  marchandise  déposée  aux  Magasins 
jgénéraux  a  fait  Vobjet  d*un  récépissé  nominatif,  non 
iranéntissiblé  par  endossement  et  ne  répondant  pas^ 
par  suite,  aux  prescriptio^is  rigou7^euses  de  la  toi  du 
28  mai  1858,  leporteur  de  ce  récépisêé  né  saurait  in- 
toquer  la  restriction  édictée  par  cette  loi  au  profit  du 
porteur  du  warrant ,  et  doit  subir,  sur  le»  marchan* 
diées  ej  lui  données  en  gage^  Veasércice  du  privilège  dé 
la  Douane  dans  toute  son  étendue^ 
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(La  Douane  contre   Société  Générale,  Robin  Rondel  et 

CiE,  Victor  Vaïsse  et  Cie) 

Les  banquiers  ci-dessus  avaient  fait  aux  sieurs  Mourea 
frères,  négociants  à  Marseille,  des  avances  sur  nantissement 
de  marchandises. 

Ces  marchandises,  déposées  aux  Magasins  Généraux  ou 
Docks  de  Marseille,  avaient  fait  l'objet,  non  pas  de  récépis- 
sés-warrants ayant  les  formes  rigoureuses  de  la  loi  du  28 
mai  1858,  mais  de  récépissés  nominatifs,  au  nom  des  ban- 
quiers créanciers  nantis. 

Ces  récépissés  nominatifs  sont  délivrés  par  la  Compagnie 
des  Docks,  sur  la  demande  du  déposant. 

Ils  donnent  les  indications  suivantes  :  numéro  et  date 
d'entrée  de  la  marchandise  ;  nom  du  propriétaire  et  du 
navire  importateur,  s'il  y  a  lieu;  marques,  nombre  et 
espèce  des  colis,  nature  de  la  marchandise  ;  poids  ;  lieu 
d^emplacement  de  la  marchandise. 

La  sortie  des  marchandises  ainsi  déposées,  ne  peut  avoir 
lieu  que  contre  remise  d'un  bulletin  de  décharge  détaché 
du  récépissé. 

Le  récépissé  nominatif  est  donc,  pour  le  déposant,  un 
titre  de  propriété  de  la  marchandise,  et  il  lui  permet  d'en 
disposer  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  par  la  délivrance 
des  bulletins  de  décharge. 

Il  peut  être  remplacé^  à  la  demande  du  titulaire,  par  le 
récépissé-warrant  à  ordre,  dont  il  est,  en  définitive,  la 
représentation. 

MM.  Mouren  frères  ayant  suspendu  leurs  paiements,  et 
s'étant  trouvés  débiteurs  de  fortes  sommes  vis-à-vis  de  la 
Douane,  «ette  administration  a  prétendu  exercer  son  privi- 
lège sur  l'ensemble  de  Tactif,  y  compris  les  marchandises 
remises  en  nantissement  aux  créanciers  ci-dessusi 
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Ces  créanciers  ont  ii^vogué  les  dispositions  de  la  loi  du 
28  mai  1858,  sur  les  Magasins  Généraux,  qui,  pour  les  mar- 
chandises ayant  fait  l'objet  de  récépissés-warrants,  réduit 
le  privilège  de  la  Douane,  à  l'égard  du  porteur  du  warrant, 
au  montant  des  droits  dus  par  la  marchandise  elle-même. 

La  Douane  a  répliqué  qu'il  en  serait  ainsi  au  cas  où  les 
créanciers  nantis  seraient  porteurs  de  warrants  délivrés 
suivant  les  formes  rigoureusement  prescrites  par  la  loi 
de  1858  ;  mais  qu'étant  donnée  la  forme  particulière  des 
récépissés  à  eux  délivrés,  ils  ne  pouvaient  bénéficier  de  la 
restriction  apportée  par  cette  loi  au  privilège  du  Trésor. 

Une  décision  rendue  le  9  juin  1897  par  M.  le  Juge  de  paix 
du  3"*  canton  de  Marseille,  a  condamné  PAdministration  des 
Douanes. 

Appel  par  celle-ci  devant  le  Tribunal  civil  de  Marseille. 

Jugement 

Attendu  que  l'Administration  des  Douanes  a  relevé  appel 
d'un  jugement  rendu  le  9  juin  1897  par  le  Juge  de  paix  du 
3"*  canton  de  Marseille,  qui  a  déclaré  nulles  les  saisies  des 
marchandises  déposées  dans  les  magasins  de  la  Compagnie 
des  Docks  et  Entrepôts,  ayant  fait  l'objet  de  déclarations 
d'entrée  en  douane  au  nom  deGonzague  et  Joseph  Mouren, 
aussi  bien]que  les  saisies  de  sacs  ou  de  barils  de  café,  entrés 
en  douane  et  déclarés  au  nom  de  la  Banque  Marseillaise  des 
Warrants  et  de  Victor  Vaïsse  et  Gie  ; 

Qu'à  l'appui  de  son  appel,  l'Administration  des  Douanes 
soutient  que,  pour  toutes  les  sommes  à  elle  dues  par  Mouren 
frères,  elle  exerce  un  privilège  sur  tous  les  biens  de  ses  rede- 
vables, par  préférence  à  tous  autres  créanciers  gagistes,  et 
que  les  intimés  sont  mal  venus  à  invoquer  les  dispositions 
de  l'article  8  de  la  loi  du  28  mai  1858  ; 
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Attendu  que  les  intimés  prétendent  que,  étant  porteurs 
de  récépissés  nominatifs  délivrés  par  les  Magasins  Généraux» 
ils  ont  suffisamment  rempli  les  conditions  de  l'article 
8  de  la  loi  déjà  précitée  et  qu'ils  peuvent  revendiquer  les 
marchandises  dont  il  s'agit,  en  leur  qualité  de  créanciers 
nantis  ; 

Que  leurs  titres,  considérés  comme  récépissés- warrants- 
réunis,  constituent  des  certificats  de  propriété  opposables  à 
la  Douane; 

Que  la  Banque  Marseillaise  des  Warrants  ainsi  que  Victor 
Vaïsse  et  Gie  émettent  la  prétention  de  primer  la  Douane,  en 
alléguant  que  les  50  sacs  café  en  débarquement  du  vapeur 
Tigre  et  les  2.684  sacs  de  marques  diverses,  leur  ont  été 
donnés  en  nantissement  alors  que  la  marchandise  était  en 
cours  de  route  et  représentée  par  des  connaissements; 

r 

Que,  pour  le  premier  lot,  c'est-à-dire  pour  les  50  sacs,  la 
déclaration  d'entrée  en  douane  a  été  faite  au  nom  de  la  Ban* 
que  des  Warrants; 

Que,  pour  le  second  lot,  la  déclaration,  quoique  faite  par 
les  frères  Mouren,  ne  saurait  amoindrir  les  droits  des  créan- 
ciers gagistes  ; 

Que  sur  ces  marchandises  la  Douane  ne  saurait  préten- 
dre à  d'autres  droits  que  ceux  dus  spécialement  par  la  mar- 
chandise entreposée  ; 

Attendu  que,  pour  résoudre  les  questions  qui  divisent  les 
parties  en  cause,  il  convient  d'examiner  4vec  soin  le  texte 
de  la  loi  du  28  mai  1858,  d'en  étudier  Tespric  et  la  portée, 
eu  égard  aux  lois  antérieurement  édictées  pour  assurer  le 
privilège  général  de  la  Douane; 

Que,  suivant  les  termes  de  l'article  2098  du  Gode  civil,  les 
privilèges  du  Trésor  sont  réglés  par  des  lois  spéciales  ; 

Que  les  lois  du  6  août  1791  et  4  germinal  an  II  attribuent 
à  la  Douane  un  privilège  général  sur  tous  les  biens  des  rede- 
vables, par  préférence  à  tous  autres  créanciers,  à  l'exception 
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toutefois  des  frais  de  justice  et  quelques  autres  frais  privi- 
légiés que  ces  lois  ont  prévus,  sans  que  Ton  puisse  étendre 
ces  exceptions  au  delà  des  limites  tracées; 

Attendu,  en  principe,  que  le  classement  des  privilèges 
doit  se  faire  suivant  leur  nature  sans  que  Ton  ait  à  se  préoc- 
cuper de  l'antériorité  des  uns  par  rapport  aux  autres  ; 

Que,  dans  Tespèce,  le  privilège  de  la  Douane  s'appuie  sur 
une  disposition  légale  ; 

Qu'en  fait,  il  a  pris  naissance  le  jour  où  les  frères  Mouren 
sont  devenus  débiteurs  des  droits,  et  qu'il  importe  peu  que 
la  marchandise  ait  été  gagée  au  cours  de  route  pu  que  la 
déclaration  d'entrée  en  douane  ait  été  faite  au  nom  d'un 
tiers,  puisqu'elle  était  déjà  grevée  du  privilège  de  la  Douane 
comme  propriété  de  Mouren  frères  ; 

Attendu  que  les  Magasins  Grénéraux,  pour  faciliter  les 
transactions  commerciales  par  la  mobilisation  des  mar- 
chandises, ont  ^été  créés  en  France  par  un  décret  du  Gou- 
vernement provisoire,  en  date  du  21  mars  1848; 

Que  le  législateur  de  cette  époque  s'était  proposé  d'atté- 
nuer dans  une  certaine  mesure  les  difficultés  résultant  de 
l'exercice  des  droits  de  la  Douane,  sans  apporter  toutefois 
aucune  modification  à  son  privilège  général  ; 

Qu'à  cet  effet,  il  avait  institué,  sous  le  nom  de  récépissé, 
unjjinstrument  destiné  à  transmettre^  sans  déplacement,  soit 
la  propriété  de  la  marchandise,  soit  un  droit  de  créance 
avec  privilège  à  rencontre  des  tiers  autres  que  la  Douane  ; 
mais  cette  institution,  qui  contenait  en  germe  un  progrès 
sérieux,  n'ayant  pas  produit  les  résultats  attendus,  ou  Ta 
complétée  par  la  loi  du  28  mai  1858,  dont  les  parties  en 
cause  réclament  l'application; 

Qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  la  pensée  dominante  des 
auteurs  de  cette  loi,  formulée  en  quatorze  articles,  pour  en 
faire  l'application  au  procès  actuel  ; 


(40) 
Attendu  que  l'exposé  du  rapport  débute  en  ces  termes  : 

* 

'  a  II  existe  en  Angleterre  deux  institutions  traitées  avec 
<K  grande  faveur  par  la  législation.  Ce  sont  les  Warrants  et 
«  les  Ventes  publiques  en  gros  de  marchandises.  Les  War- 
«  rants  anglais  sont  les  récépissés  délivrés  parles  magasins 
a  publics,  connus  sous  le  nom  de  docks,  aux  négociants  qui 
«  leur  déposent  des  marchandises  ;  ces  récépissés  sont  trans- 
a  missibles  par  endossement  au  porteur  et  permettent  au 
«  propriétaire  de  la  marchandise  de  l'engager  ou  de  la  faire 
«  circuler  de  main  en  main  à  titre  de  nantissement  sans 
a  frais  de  déplacement  ;  grâce  à  ce  procédé  la  marchan- 
«  dise  n'est  plus,  entre  les  mains  de  celui  qui  la  possède, 
«  une  valeur  inerte,  mais  une  valeur  active  presqu'à  Té- 
a  gai  des  espèces  »; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  première  partie  de  l'exposé 
des  motifs  que  le  législateur  de  1858  s'est  proposé,  avant 
tout,  d'introduire  en  France  Tusage  des  warrants  pour  facili- 
ter le  développement  du  commerce  ; 

Que,  s'inspirant  de  cette  pensée,  il  a  réédité  dans  l'article 
1"  les  dispositions  du  décret  de  1848  concernant  la  création 
des  Magasins  Généraux  et  le  libellé  des  récépissés  délivrés 
aux  déposants  de  marchandises  ; 

Que  l'article  2,  répondant  au  désir  du  législateur,  vise  le 
warrant  comme  annexe  du  récépissé  ;  l'article  3  décide 
qu'ils  peuvent  être  transférés  par  endossement,  ensemble 
ou  séparément  ;  mais  l'article  4  a  soin  de  spécifier  les  condi- 
tions faites  à  chacun  de  ces  titres  séparés,  en  ces  termes: 

(c  L'endossement  du  warrant  seul  vaut  nantissement  de 
a  la  marchandise  au  profit  du  cessionnaire,  tandis  que  le 
a  porteur  du  récépissé  n'a  que  le  droit  de  disposer  de  la 
a  marchandise,  à  la  charge  de  payer  la  créance  garantie 
«  par  le  warrant.  » 

D'où  il  suit  que  ces  deux  titres,  quand  ils  sont  séparés, 
confèrent  au  porteur  des  droits  distincts  qui  ne  sauraient 


(41) 

être  confondus  en  aucun  cas,  et  que,  si  l'un  est  un  créancier 
privilégié  dont  les  droits  sont  dé&nis  par  les  dispositions 
subséquentes  de  la  loi,  l'autre  peut  disposer  de  la  marchan- 
dise à  condition  de  remplir  les  charges  qui  le  constituent 
débiteur  du  premier; 

Attendu  que  la  situation  respective  du  porteur  du  war* 
rant  et  du  porteur  du  récépissé  est  encore  mieux  définie 
par  l'article  7,  qui  permet  au  premier,  dans  certaines 
conditions,  de  faire  procéder  à  la  vente  publique  aux  en- 
chères et  en  gros  de  la  marchandise  engagée,  contre  le 
porteur  du  récépissé  responsable  envers  lui  du  paiement 
de  la  créance; 

Que,  dans  ces  conditions,  l'équivoque  résultant  de  la 
rédaction  vicieuse  de  l'article  8  ne  saurait  exister,  car  le 
créancier  qui  doit  être  payé  de  sa  créance  sur  le  prix,  directe- 
ment et  sans  formalité  de  justice,  par  privilège  et  par  préfé- 
rence à  tous  créanciers,  n'est  autre  que  le  porteur  du 
warrant,  celui  que  le  législateur  a  principalement  voulu 
favoriser,  môme  au  détriment  du  Trésor  public,  en  vue 
de  rendre  populaire,  en  quelque  sorte,  ce  nouveau  mode 
de  négociation  de  marchandises  déposées  dans  les  Magasins 
Généraux  dont  le  commerce  anglais  retirait  de  si  grands 
avantages  ; 

Que  tel  a  été,  sans  contredit,  le  but  que  le  législateur  a 
voulu  atteindre  en  1858  ; 

Que,  s'il  avait  eu  l'intention  de  faire  participer  le  por- 
teur du  récépissé  à  de  pareils  avantages,  en  lui  permettant 
de  primer  un  privilège  séculaire  dont  jouit  la  Douane  sans 
contestation,  il  n'aurait  pas  eu  besoin  d'introduire  dans 
notre  langue  et  dans  la  loi  un  mot  d'importation  anglaise; 
il  lui  aurait  suffi  de  dire  que  le  porteur  du  récépissé  jouirait 
des  immunités  conférées  au  porteur  de  warrant  ; 

Que  l'ensemble  de  la  loi  ne  permet  pas  de  douter  que 
l'intérêt  de  ce  dernier  n'ait  été  son  principal  objectif,  et,  si 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal, 

Reçoit  rAdministration  des  Douanes  en  son  appel  émis 
contre  le  jugement  du  Joge  de  paix  dn  3**  canton  de  Marseille 
en  date  du  9  juin  1897: 

Annule  ledit  jugement  et,  faisant  ce  que  le  premier  juge 
aurait  dû  faire,  reçoit,  pour  la  forme  seulement,  l'inter- 
vention des  intimés  dans  l'instance,  et  sans  s'arrêter  à  leurs 
fins  et  conclusions,  déclare  bonnes  et  valables  les  saisies 
faites,  tant  à  l'Entrepôt  réel  qu'avant  le  débarquement,  par 
des  procès- verbaux  de  l'huissier  Raphel,  en  date  des  13,  13 
et  14  avril  1897  ; 

Dit  en  conséquence  que,  sur  les  5.144  colis  saisis  à  l'en  - 
contre  de  Joseph  et  Gonzague  Houren,  ses  redevables,  la 
Douane  a  un  privilège  général  résultant  des  lois  du  22  août 
1791  et  du  4  germinal  an  II,  pour  toutes  les  sommes  qui  lui 
sont  dues  par  lesdits  Mouren  frères; 

Dit  que  sur  ces  marchandises  le  privilège  de  la  Douane  a 
subsisté,  en  l'absence  de  tout  transfert  régulier  qui  les  aurait 
fait  sortir  du  patrimoine  des  redevables,  et  que,  pour  les 
464  colis,  la  saisie  préexistante  au  débarquement  a  emi)êché 
le  droit  de  naître  au  profit  de  Victor  Vaïsse  e\  de  la  Banque 
des  Warrants  ;  que  d'ailleurs  ces  marchandises  n'ont  jamais 
cessé  d'appartenir  à  Mouren  frères  ; 

Dit  que  les  intimés  sont  mal  venus  à  invoquer  à  leur 
profit  le  privilège  édicté  par  l'article  8  de  la  loi  du  28  mai 
1858,  car  le  titre  dont  ils  sont  porteurs  est  un  simple  récé- 
pissé qui  ne  saurait  équivaloir  au  récépissé-warrant,  ainsi 
qu'ils  l'ont  soutenu  ; 

En  conséquence,  valide  les  saisies  dénoncées  ci-dessus  ; 

Ordonne  que,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  M.  Gaillard, 
courtier  nommé,  procédera,  aux  formes  de  droit,  à  la  vente 
de  toutes  les  marchandises  saisies  et  qu'il  en  versera  le 
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prix,  sous  déduction  des  frais  de  saisies,  des  frais  de  maga- 
sinage ne  dépassant  pas  six  mois  et  des  frais  de  vente,  dans 
les  mains  de  l'Administration  des  Douanes,  à  la  caisse  de 
son  receveur  principal  à  Marseille,  par  privilège  et  préfé- 
rence à  tous  créanciers,  jusqu'à  concurrence  de  : 

l"*  49.125  fr.  96  c,  montant  des  droits  de  douane  dus 
par  Mouren  frères  et  liquidés  dans  Pacte  de  contrainte 
du  10  avril: 

2**  103.156  fr.  59  c,  montant  des  mêmes  droits  dus 
pour  les  mêmes  causes  et  liquidés  dans  la  contrainte  du 
15  avril  ; 

3°  Plus  les  intérêts  de  droit;  et  ce  versement  ainsi 
effectué,  ledit  courtier  sera  valablement  déchargé,  sinon 
contraint; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende,  condamne  les  inti- 
més aux  frais  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  5  mars  1898.  —  Tribunal  civil  de  Marseille,  1"  ch. 
—  -Pré*., M.  DE  Rossi,  ch.  de  la  Lég.  d'hon.  —  M.  Rabaud 
occupant  Je  siège  du  ministère  public.  —  PL,  MM.  Jourdan 
pour  la  Douane,  Fernand  Rouvière  et  Aicard  pour  les 
intimés. 

Le  pourvoi  en  cassation  contre  ce  jugement  a  été  admis 
par  la  Chambre  des  requêtes  et  l'affaire  est  actuellement 
devant  la  Chambre  civile.  Nous  ferons  connaître  l'arrêt  dès 
qu*il  aura  été  rendu. 


Abordage.  —   Tribunal   répressif.  —   Acquittement.  — 

Chose  non  jugée. 

L'acquittement  cCun  capitaine,  prononcé,  à  la  suite  d'un 
abordage^  par  le  Tribunal  maritime  institué  par  la  loi 
du  10  mars  1891,  n'enlève  pas  aux  fuges  commerciaux 
le  droit  d'envisager  ses  actes  sous  le  rapport  des  consê- 
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• 

^uènûês  titiles  qui  en  Hëttlteni,  en  liés  dépbuitletni  dé 
tout  caraaiêPe  rfè  r^riminatitê,  et  en  he  tes  isonsidérant 
que  comme  des  qûttÉi-dêlits  fi). 

(Société  Navale  dé  l'Ouest  contre  LesOuhd) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1897.3:161)  Târrêt 
de  la  Cour  de  Rennes  du  31  décembre  1896,  gui  décidail  la 
question  en  sens  contraire. 

Sut*  le  pourvoi,  lâ  Cdur  de  Cassation  à  rôildu  Tarrêt 
suivant  : 

Arrêt 

Sur  le  !•"  moyen  : 

Et  d'abord  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  ce  moyen  : 

Attendu  que,  en  appel;  comme  en  première  instance,  \a 
Société  Navale  de  TOuest  soutenait  que,  dans  l'abordage  du 
31  décembre  1894,  elle  n'était  pas  en  faute  et  que  Lesourd 
était  seul  responsable  du  fait  de  son  préposé,  le  patron  du 
Saint-Jules;  qu'elle  ne  demandait  donc  pas  à  être  relevée 
et  garantie  par  le  défendeur  des  condamnations  qui  pour- 
raient être  prononcées  contre  elle,  mais  qu'elle  lui  impu- 
tait la  responsabilité  directe  et  entière  de  l'aborâdgd  \ 

Attendu,  dès  lors,  que  bien  que  Graridjouàn  et  la  véfùre 
Godard  ne  se  soient  pas  pourvus  en  cassation,  la  Sôdêlé 
Navale  de  l'Ouest  â  qualité  pour  soutenir  que  c'est  à  tort 
que  l'arrêt  attaqué  a  fait  application  à  Lesourd  du  bénéfice 
de  la  chose  jugée  en  faveur  de  son  préposé  par  le  Tribunal 
maritime  commercial  de  Nantes,  le  10  juillet  1895,  et  que, 
en  cas  de  cassation,  elle  sera  recevable  à  maintenir  devant 


(1)  Voy.    Tindication  des  précédents    en   note  de   Tarrêi  crtsséj 
18g7.2J6l* 


\ 
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les  juges  de  renvoi^  comme  elle  Ta  fait  devant  les  t)retiiiei*ii 
Juges,  que  la  responsabilité  de  Tabordage  ittOombé  au 
défendeur  et  que  les  conséquences  ne  sauraient  en  être 
mises  à  sa  charge  à  elle-même  ; 

Rejette  la  firi  de  non-recevoir  ; 

Et  statuant  au  fond;  —  vu  l'article  3  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle,  l'article  1350,  3%  et  l'article  1352  du  Gode 
civil  ; 

Attendu^  en  droit,  que  le  principe  d'après  lequel  les  déci« 
siens  de  la  justice  répressive  ont  au  civil  l'autorité  de  la 
chose  jugée  à  Têgard  dé  tous,  doit  être  entendu  en  ce  sens 
qu'il  n'est  pas  permis  au  juge  civil  de  mêdounâître  ce  qui 
a  été*  nécessairement  et  certainement  décidé  par  le  jugé 
criminel  ; 

Attendu^  nn  fait,  que  le  Tribunal  maritime  commercial 
de  Nantes,  en  déclarant  le  jiatron  du  Saint-Jules  non  cou-- 
pable  d'avoir  occasionné  par  défaut  de  vigilance  la  perte 
de  la  gabarre  le  Rhône,  a  seulement  écarté  l'imputation  du 
fait  incriminé  en  tant  qu'il  eût  été  constitutif  du  délit 
prévu  et  puni  par  l'article  2  de  la  loi  du  10  mars  1891  ; 
qu'une  telle  déclaration,  de  laquelle  il  ne  résulte  pas  néces- 
sairement que  ce  patron  n'ait  absolument  commis  aucune 
faute  ayant  concouru  à  amener  l'abordage,  et  qu'il  eût  pris 
toutes  les  précautions  propres  à  le  prévenir,  n'exclut  pas 
forcément  le  simple  quasi-délit  prévu  par  les  articles  1382 
et  suivants  du  Code  civil,  et  donnant  ouverture  à  une 
action  civile  en  dommages-intérêts  ;  que  la  décision  du 
Tribunal  maritime  commercial  de  Nantes  et  l'action  en 
dommages-intérêts  intentée  contre  Lesourd  comme  civi- 
lement responsable  des  faits  du  patron  du  Saint-Jules 
n'étaient  donc  pas  inconciliables  ;  que  dès  lors^  en  disant 
qu'il  y  avait  chose  jugée  au  profit  de  Lesourd,  en  vertu  de 
la  sentence  d'acquittement  dont  avait  bénéficié  son  pré- 
posé, et  qu'en  conséquence,  aucune  responsabilité*  ne  lui 
incombait  dans  l'abordageduSl     décembre  1894 j  Tartêt 
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attaqué  a  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  les  articles 
de  loi  ci-dessus  visés  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse  et  annule  Tarrét  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Ren- 
nes le  31  décembre  1896,  mais  seulement  au  chef  disant 
qu'il  y  a  chose  jugée  au  profit  de  Lesourd,  en  vertu  de  la 
sentence  d'acquittement  rendue  en  faveur  du  patron  du 
Saint' Jules,  le  10  juillet  1895,  par  le  Tribunal  commercial 
maritime  de  Nantes. . .,  etc. 

Du  30  novembre  1898.  —  Cour  de  Cassation,  ch.  civile. 
—  Prés, y  M.  QuESNAT  de  Beaurbpaire.  —  M.  Durand,  rap- 
porteur. —  M.  Sarrut,  av.  gén.  (concl.  conf.).  —  PL,  MM. 
GossET,  Devin,  Boivin-Champeaux  et  Sabatier. 


Abordage.  —  Tribunal  répressif.  —  Acquittement.  — 
Chose  non  jugée.  —  Manoeuvre  prescrite.  —  Manoeuvre 
tardivement  faite.  —  Cause  de  l'abordage.  —  Absence 

DE  contradiction. 

V acquittement  d^un  capitaine,  prononcé,  à  la  suiie  dun 
abordage^  par  le  Tribunal  maritime  institué  par  la 
loi  du  10  mars  1891  ^  71"^ enlève  pas  aux  juges  commer- 
ciaucù  le  droit  d'envisager  ses  actes  sous  le  rapport  des 
conséquences  civiles  qui  en  résultent,  en  les  dépouil- 
lant dé  tout  caractère  de  criminalité^  et  en  ne  les  con- 
sidérant  que  comme  des  quasi-délits  (i). 

//  n'y  a  pas  contradiction  dans  le  fait  qu^un  arvêt  décidé 
qu^un  capitaine  devait,  pour  éviter  un  abordage,  faire 
telle  manœuvre  prescrite  par  les  règlements i  et  décide 
ensuite  que  c^est  cette  manœuvre  qui  a  été  la  cause  du 


(l)  Voy.  Tespèce  précédente. 
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sinistre j  sHl  constate  quHl  n^en  a  été  ainsi  que  parce  que 
la  manœuvre  a  été  faite  tardivement, 

(Société  Générale  des  Transports  Maritimes  contre  Crédit 

Foncier  Colonial) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1897.1.55  et  154) 
le  jugement  rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Marseille  le  10  novembre  1896,  et  l'arrêt 
confirmatif  de  la  Cour  d'Aix  du  7  avril  1897. 

Pourvoi  en  Cassation  par  la  Société  Générale  des  Trans- 
ports Maritimes. 

V*  moyen,  —  Violation  de  l'article  1351  du  Code  civil, 
de  l'article  3  du  Code  d'instruction  criminelle,  des  articles 
2, 10,  11  et  12  delà  loi  du  10  mars  1891  et  des  articles  17, 
23  et  24  du  règlement  du  1*'  septembre  1894,  et  fausse  appli- 
cation des  articles  1382  et  suivants  du  Code  civil  et  407  du 
Gode  de  commerce,  en  ce  que,  bien  qu'une  décision  du 
Tribunal  maritime  commercial  du  18  janvier  1897  ait 
déclaré  le  capitaine  Derbez  non  coupable  d'infraction  aux 
règlements,  l'arrêt  attaqué  a  repoussé  l'exception  de  chose 
jugée  tirée  par  les  demandeurs  de  cette  décision,  et  a  déclaré 
la  Société  des  Transports  Maritimes  respoqsable  de  l'abor- 
dage,  par  Tunique  motif  que  le  capitaine  Derbez  avait 
commis  une  faute  en  ne  se  conformant  pas  aux  dispositions 
du  décret  de  1884,  qui  lui  prescrivaient  de  s'écarter  de  la 
route  de  Y  Adèle,  rendant  une  décision  inconciliable  avec 
celle  de  la  juridiction  répressive, 

^■'  moyen,  —  Violation  des  articles  1382  et  suivants  du 
Code  civil,  407  du  Code  de  commerce  et  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  en  ce  que,  pour  déclarer  la  Société  des  Trans- 
ports Maritimes  responsable  de  l'abordage  de  VAdèle^ 
l'arrêt  attaqué  s*est  fondé  sur  des  motifs  absolument  con^ 
tradictoires,  les  uns  donnés  directement  par  la  Cour  et 
desquels  il  résulterait  que  la  faute  du  capitait?e  Derbez  a 

2«  P.  —  1899.  4 
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consisté  à  ne  pas  manœuvrer  ponr  s'écarter  de  la  route  du 
voilier  aussitôt  qu'il  a  aperçu  celui-ci,  les  autres  donnés 
par  le  jugement  et  desquels  il  résulterait  qu'aucun  abor- 
dage ne  se  serait  produit  si  chacun  des  navires  avait  pure- 
ment et  simplement  suivi  sa  route  et  que  la  seule  cause 
de  l'abordage  a  été  une  fausse  manœuvre  sur  tribord  exé- 
tée  par  le  vapeur. 

Arrêt 
Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'en  déclarant,  par  sa  sentence  du  18  janvier 
1897,  le  capitaine  Derbez  non  coupable  d'infraction  aux 
règles  prescrites  sur  la  route  à  suivre  et  les  manœuvres  à 
exécuter  en  cas  de  rencontre  d'un  bâtiment,  le  Tribunal 
maritime  commercial  de  Marseille  n'a   écarté    les   faits 
incriminés  qu'en  tant  qu'ils  auraient  été  constitutifs  des 
délits  prévuset  punis  par  l'article  2  de  la  loi  du  10  mars 
1891  ;  qu'une  telle  déclaration  n'implique  pas  nécessaire- 
ment l'inexistence  de  ces  faits  et  n'exclut  pas  forcément 
le  simple  quasi-délit  prévu  par  les  articles  1382  et  suivants 
du  Code  civil  et  donnant  ouverture  à  une  action  en  dom- 
mages intérêts;  que  la  décision  du   Tribunal  maritime 
commercial  de  Marseille  et  l'action  en  dommages-intérêts 
intentée  par  la  Société  du  Crédit  Foncier  Colonial  contre  Ja 
Société  Générale  des  Transports»  Maritimes  à  vapeur,  comme 
civilement  responsable  de  Tabordage  du   voilier  l'Adèle 
par  le  vapeur  Les  Andes^  n'étaient  donc  pas  inconciliables  ; 
que,  dès  lors,  en  accueillant  cette  action,  par  le  motif  que, 
sans  avoir  un  caractère  punissable,  les  actes  du  capitaine 
Derbez  pouvaient  constituer  un  quasi-délit,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  pas  porté  atteinte  au  principe  de  l'autorité  due  à  la 
chose  jugée,  ni  violé  les  articles  de  loi  invoqués  par  le 
premier  moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 
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Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  Tarrêt  attaqué 
que  l'ordre  au  vapeur  Les  Andes  de  se  porter  sur  tribord 
n'a  été  donné  par  le  capitaine  Derbez  que  10  ou  12  minutes 
environ  après  la  perception  du  feu  vert  du  voilier  T/lû^é/e  ; 
que  dès  lors  la  Cour  d'Aix  a  pu,  sans  contradiction,  décla- 
rer, d'une  part,  que  ce  vapeur  était  en  faute  de  ne  pas 
s'être  écarté  de  la  routedu  voilier,  «dès qu'il  Pavait  aperçu 
courant  de  manière  à  risquer  de  ?e  rencontrer  x>,  et,  d'autre 
part,  lui  faire  grief,  avec  la  décision  des  premiers  juges 
dont  elle  a  adopté  les  motifs,  d'avoir,  en  obliquant  au 
dernier  moment  à  tribord,  rendu  la  collision  des  deux 
navires  inévitable;  qu'en  statuant  ainsi,  Tarrêt  attaqué  n'a 
donc  pas  méconnu  la  prescription  de  l'article  7  delà  loi 
du  20  avril  1810,  ni  violé  les  autres  articles  visés  au 
deuxième  moyen  ; 

Par  ces  motifs, 
La  Cour  rejette. 

Du  30  novembre  1898.  —  Gourde  Cassation,  ch.  civile. 
—  Prés.,  M.  QuESNAY  DE  Beaurepaire. —  M.  Durand,  rap- 
porteur, —  M.  Sarrut,  av.  gèn.  (coucl.  conf.).  —  P^-,  MM. 
Sabatier  et  GossET. 

IiOi  ayant  pour  objet  de  conférer  Vélectorat  aux  femmes 
pour  l'élection  aux  Tribunaux  de  Commerce  —  23  jan- 
vier 1898. 

Article  unique. 

L'article  1°'  de  la  loi  du  8  décembre  1883  (1)  est  complété 
par  la  disposition  suivante: 

Les  femmes  qui  remplissent  les  conditions  énoncées  dans 
les  paragraphes  précédents,  seront  inscrites  sur  la  liste 
électorale;  néanmoins  elles  ne  pourront  être  appelées  à 
faire  partie  d'un  Tribunal  de  Commerce. 


(1)  Voy.  cette  loi  dans  ce  recueil,  1884.2.41. 
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LVTB.  —  LlQUIDATIOW  JUDICIAIRE.  —  RëFCS  DB  COKCORDAT. 
t^AILLITE  KON  DÉCLARÉB.  —  DbSSAISISSEHEN'F  DU  LIQUIDÉ, 

Ubiieuren  état  de  liij%iidation  judiciaire,  à  gtii  aea 
ianciers  ont  refusé  le  concordat,  et  gui  néanmoins 
iei pas  déclaré  en  faillite,  continue  bien  de  jouir  dea 
très  avantagea  attachés  à  la  liquidation  judiciaire, 
lisse  trouve,  par  le  fait  de  l'union,  dessaisi  de  aea 
ms  et  de  l'exercice  dea  droits  et  actions  gui  s'y  refè- 
>it. 

'  au  liquidateur  seul,  comme  représentant  des  créan- 
■ra,  qu'il  incombe  de  réaliser  et  répartir  l'actif  dans 
formes  prescrites  en  matière  de  faillite,  et  d'intenter 
ites  actions  en  justice  nécessaires  à  cet  effet. 

(COIOMBET  ET  ClE   CONTRE   LeLOUET   ET  CONSORTS] 

ÂnnËT 

endu  qu'aux  termes  de  l'article  19  de  la  loi  du  4  mars 
lorsque  le  commer(;ant  admis  au  bénéfice  de  la  liqui- 
a  judiciaire  n'obtient  pas  de  concordat,  mais  que  sa 
te  n'est  pas  déclarée,  la  liquidation  judiciaire  conti- 
usqu'à  la  réalisation  et  la  répartition  de  l'actif  gui  se 
conformément  aux  dispositions  du  deuxième  alinéa 
rticlelSdela  même  loi,  en  cas  de  concordat  parabau- 
l'actif  ; 

B,  d'après  les  prescriptions  de  cet  article  15,  les  opé- 
is  de  réalisation  et  de  répartition  de  l'aclit  aban- 
è  se  suivent  conformément  aus  dispositions  de  l'artl- 
41  du  Code  de  commerce,  c'est-à-dire  d'après  les 
}  tracées  aui  g§  3,  3  et  4  de  l'article  539,  anx  articles 
533,  534, 535  et  536,  et  aux  §§  1  et  2  de  l'article  537. 
lëme  Code; 
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Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  textes  il  résulte 
qu'au  cas  d'union  des  créanciers  après  refus  de  concordat, 
le  débiteur  non  déclaré  en  faillite,  bien  que  continuant  de 
jouir  des  autres  avantages  attachés  à  la  liquidation  judi- 
ciaire, n'est  pas  moins  complètement  dessaisi  de  ses  biens 
et  de  J'exercice  des  droits  et  actions  qui  s'y  réfèrent  ; 

Que  c'est  aux  liquidateurs  seuls,  comme  représentants 
des  créanciers,  qu'il  incombe  de  réaliser  et  de  répartir 
l'actif  dans  les  formes  prescrites  en  matière  de  faillite; 

Attendu,  en  fait,  que  les  liquidateurs  de  la  société  en 
commandite  Golombet  et  Gie,  maintenue  en  liquidation 
Judiciaire  malgré  le  refus  du  concordat,  ont,  après  la 
constitution  des  créanciers  en  état  d'union,  seuls  assigné 
les  héritiers  d'Isidore  Golombet,  ancien  directeur-gérant 
de  la  société,  pour  voir  déclarer  ledit  Isidore  Golombet 
perâonnellemetit  en  état  de  faillite  ; 

Que  l'arrêt  attaqué  a  repoussé  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  les  héritiers  et  tirée  de  ce  que  ladite  société 
n'avait  pas  été  appelée  en  cause,  par  le  motif  «  que  la 
masse  et  le  liquidé  lui-même  sont  représentés  par  les 
liquidateurs  à  qui  seuls  désormais  appartient  l'exercice 
des  actions  »  ; 

Qu'en  statuant  ainsi,  il  a  pleinement  justifié  sa  décision 
et  n'a  violé  aucun  des  articles  de  lois  visés  par  le  pourvoi  ; 

Paf  ces  motifs, 
La  Cour, 

Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Gour  de 
Poitiers  du  3  mai  1897. 

Du  6  février  1899.  —  Gour  de  Gassation,  ch.  civile.  — 
Prés.,  M.  Mazbau,  1"  prés.—  M.  Ruben  de  Gouder,  rapport 
teiir.  —  M.  Sarrut,  av.  gèn.  —  PL,  MM.  Boivin-Ghampeadx 
et  Sabatier. 
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à  la  suite  d'on  accident  ayant  entraîné  la  mort  ou  une 
incapacité  permanente  de  travail,  qui  n'aura  pu  obtenir  le 
paiement,  lors  de  leur  exigibilité,  des  sommes  qui  lui  sont 
dues,  doit  en  faire  la  déclaration  au  maire  de  la  commune 
de  sa  résidence. 

Abt.  2.  ^  La  déclaration  est  faite,  soit  par  le  bénéficiaire 
de  l'indemnité  ou  son  représentant  légal,  soit  par  un  man- 
dataire ;  elle  est  exempte  de  tous  frais. 

Art.  3.  —  La  déclaration  doit  indiquer  : 

1*  Les  nom,  prénoms,  âge,  nationalité,  état  -civil,  profes- 
sion, domicile  du  bénéficiaire  de  l'indemnité  ; 

2*  Les  nom  et  domicile  du  chef  d'entreprise  débiteur,  ou 
la  désignation  et  l'indication  du  siège  de  la  société  d'assu- 
rances ou  du  syndicat  de  garantie  qui  aurait  dû  acq[aitter 
la  dette  à  ses  lieu  et  place  ; 

3*  La  nature  de  l'indemnité  et  le  montant  de  la  créance 
réclamée  ; 

4*  L'ordonnance  ou  le  jugement  en  vertu  duquel  agit 
le  bénéficiaire  ; 

5*  Le  cas  échéant,  les  nom,  prénoms,  profession  et  domi- 
cile du  représentant  légal  du  bénéficiaire  ou  du  mandataire. 

Art.  4.  —  La  déclaration,  rédigée  par  les  soins  du  maire, 
est  signée  par  le  déclarant. 

Le  maire  y  joint  toutes  les  pièces  qui  lui  sont  remises 
par  le  réclamant  à  Teffet  d'établir  l'origine  de  la  créance, 
ses  modifications  ultérieures  et  le  refus  de  paiement  opposé 
par  le  débiteur  :  chef  d'entreprise,  société  d'assurance  ou 
syndicat  de  garantie.     » 

Atr.  5.  —  Récépissé  de  la  déclaration  et  des  pièces  qui 
l'accompagnent,  est  remis  par  le  maire  au  déclarant 


(57) 

La  déclaration  et  les  pièces  produites  à  Tappui  sont 
transmises  par  le  maire  au  directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  dans  les  vingt- quatre  heures. 

Art,  6.  —  Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  adresse,  dans  les  quarante-huit  heures  à 
partir  de  sa  réception,  le  dossier  au  juge  de  paix  du  domi- 
cile du  débiteur,  en  l'invitant  à  convoquer  celui-ci 
d'urgence  par  lettre  recommandée. 

Art.  7.  —  Le  débiteur  doit  comparaître  au  jour  fixé  par 
le  juge  de  paix  soit  en  personne,  soit  par  mandataire. 

il  lui  est  donné  connaissanre  de  la  réclamation  formulée 
contre  lui. 

Procès-verbal  est  dressé  par  le  juge  de  paix  des  déclara- 
tions faites  par  le  comparant,  qui  appose  sa  signature  sur 
le  procès- verbal. 

Art.  8.  — Le  comparant  qui  ne  conteste  ni  la  réalité  ni  le 
montant  de  la  créance,  est  invité  par  le  juge  de  paix  soit  à 
s'acquitter  par-devant  lui,  soit  à  expédier  au  réclamant  la 
somme  due  au  moyen  d'un  mandat-carte  et  à  communiquer 
au  greffe  le  récépissé  de  cet  envoi. 

Cette  communication  doit  être  effectuée  au  plus  tard  le 
deuxième  jour  qui  suit  la  comparution  devant  le  juge  de 
paix. 

Le  juge  de  paix  statue  sur  le  paiement  des  frais  de 
convocation. 

Il  constate,  s'il  y  a  lieu,  dans  son  procès-verbal  la 
libération  du  débiteur. 

Art.  9.  —  Dans  le  cas  où  le  comparant,  tout  en  reconnais- 
sant la  réalité  et  le  montant  de  sa  dette,  déclare  ne  pas 
être  en  état  de  s'acquitter  immédiatement,  le  juge  de  paix 
est  autorisé,  si  les  motifs  invoqués  paraissent  légitimes,  à 
lui  accorder  pour  sa  libération  un  délai  qui  ne  peut  excéder 
un  mois. 


( 

Dans  ce  cas,  en  vue  di 
l'article  13  ci-dessous,  le  pr 
de  paiz  conslate  la  reconnai: 
pris  par  le  comparant  de  se 
été  accordé,  an  moyen,  soit 
du  caissier  de  la  Caisse  des  i 
ou  des  préposés  de  la  Caisse 
l'expédition  d'un  mandat-c: 
à  Paris. 

Art.  10.  —  Si  le  compara 
du  réclamant  ou  n'être  que 
juge  de  paix  constate  dans  s 
ou  partiel  de  paiement  et  le 

Il  eE>t  procédé  pour  l'acquit lemeni,  oe  la  somme  non 
contestée  suivant  les  dispositions  des  articles  8  ou  9,  tous 
droits  restant  réservés  pour  le  surplus. 

Art,  il  — Au  cas  où  le  déhîteurconvoqué  ne  comparait 
pas  au  jour  fixé,  le  juge  de  paix  procède  dans  la  huitaine 
à  une  enquête  à  l'effet  de  rechercher  : 

1°  Si  le  débiteur  n'a  pas  changé  de  domicile; 

2° S'il  a  cessé  son  inlustrie  soit  volontairement,  soit 
par  cession  d'établissement,  soit  par  suite  de  faillite  ou  de 
liquidation  Judiciaire  et,  dans  ce  cas,  quel  est  le  syndic  ou 
le  liquidateur,  soit  par  suite  de  décès  et,  dans  l'affirmalire, 
par  qui  sa  succession  est  représentée. 

Le  procèa-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  constate  la 
non-comparution  et  les  résultats  de  l'enquête. 

Art.  12.  —  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  soit  la 
libération  immédiate  du  débiteur,  soit  sa  comparution 
devant  le  juge  de  paix  au  cas  oii  il  a  refusé  le  paiement  ou 
obtenu  lin  délai,  soit  la  clôture  de  l'enquête  dont  il  est 
question  en  l'article  précédent,  le  Juge  de  paix  adresse  an 
directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
le  dossier  et  y  Joint  le  procès- verbal  par  lui  dressé. 
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Abt.  13.  — Dès  la  réception  du  dossier,  s'il  résulte  du 
procès- verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  que  le  débiteur 
n'a  pas  contesté  sa  dette,  mais  ne  s'en  est  pas  libéré,  ou  si 
les  motifs  invoqués  pour  refuser  le  paiement  ne  paraissent 
pas  légitimes,  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  remet  au  réclamant  ou  lui  adresse  par 
mandat-carte  la  somme  à  laquelle  il  adroit.  Il  fait  parvenir 
également  au  greffier  de  la  justice  de  paix  le  montant  de 
ses  déboursés  et  émoluments. 

Il  est  procédé  de  môme,  si  le  débiteur  ne  s'est  pas 
présenté  devant  le  juge  de  paix  et  si  la  réclamation  du 
bénéficiaire  de  l'indemnité  parait  .justifiée. 

Art.  14.  — Dans  le  cas  où  les  motifs  invoqués  par  le 
comparant  poiir  refuser  le  paiement  paraissent  fondés  ou, 
en  cas  de  non  comparition,  si  la  réclamation  formulée  par 
le  bénéficiaire  ne  semble  pas  suffisamment  justifiée,  le 
directeurgénéralde  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
renvoie,  par  l'intermédiaire  du  maire,  au  réclamant  le 
dossier  par  lui  produit  en  lui  laissant  le  soin  d'agir  contre 
la  personne  dont  il  se  prétend  le  créancier,  conformément 
aux  règles  du  droit  commun. 

Le  montant  des  déboursés  et  émoluments  du  greffier  est, 
en  ce  cas,  acquitté  par  les  soins  du  directeur  général  et 
imputé  sur  les  fonds  de  garantie. 

TITRE  II 

DU  RECOURS  DE  LA  CAISSE  DES  RETRAITES  POUR  LE  RECOUVREMENT 
DE  SES  AVANCES  ET  POUR  l'eNCAISSEMENT  DES  CAPITAUX 

EXIGIBLES 

Art.  15.  — Le  recours  de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
est  exercé  aux  requête  et  diligence  du  directeur  général  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  dans  les  conditions 
énoncées  aux  articles  suivants. 
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i  que  par  une  opposition  formée  par  iedÉtil*'" 
assignation  donnée  au  directeur  génÈti\àe\i 

ipûts  et  consignations  devant  le  tribunal  ti'iû 
du  débiteur. 

—  L'instance  à  Uijuelle  donne  lieu  l'opposition 
,  eat  suivie  dans  les  formes  et  délais  déterminés 
65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  sur  l'enre- 

—  Les  frais  de  poursuites  et  dépens  de  l'instancfi 
!té  condamné  le  débiteur  débouté  de  son  oppo- 
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sition^  sont  recouvrés  par  le  directeur  général  i^  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  au  moyen  d*un  état  de  frais 
taxé  sur  sa  demande  et  rendu  exécutoire  par  le  président 
du  tribunal. 

Art.  22.  —Lorsque  le  capital  représentatif  d'une  pension 
est,  conformément  aux  termes  de  l'article  28  de  la  loi  du  9 
avril  1898,  devenu  exigible  par  suite  de  la  faillite  ou  de  la 
liquidation  judiciaire  du  débiteur,  le  directeur  général  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  représentant  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  demande  l'admis- 
sion au  passif  pour  le  montant  de  sa  créance. 

Il  est  procédé,  dans  ce  cas,  conformément  aux  disposi- 
tions des  articles  491  et  suivants  du  Code  de  commerce  et 
de  la  loi  du  4  mars  1889  sur  la  liquidation  judiciaire. 

Art.  23 .  —  En  cas  d'exigibilité  du  capital  par  suite  d'une 
des  circonstances  prévues  en  l'article  28  de  la  loi  du  9 
avril  1898  autre  que  la  faillite  on  la  liquidation  judiciaire 
du  débiteur,  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  par  lettre  recommandée,  met  en  demeure  le 
débiteur  ou  ses  représentants  d'opérer  dans  les  deux  mois 
qui  suivront  la  réception  de  la  lettre  le  versement  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  du  capital  exigible,  à  moins 
qu'il  ne  soit  justifié  que  les  garanties  prescrites  par  le 
décret  du  28  février  1899,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  en  exécution  de  l'article  28  de  la  loi 
ci-dessus  visée,  ont  été  fournies. 

Art.  24.  —  Si,  à  l'expiration  du  délai  de  cjeqx  mois,  le 
versement  n'a  pas  été  effectué  ou  les  garanties  exigées 
n'ont  pas  été  fournies,  il  est  procédé  au  recouvrement 
dans  les  mêmes  conditions  et  suivant  les  formes  énoncée& 
aux  articles  17  à  21  du  présent  décret. 

Art.  25.  —-En  dehors  des  délais  fixés  par  les  dispositions 
qui  précèdent,  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  peut  accorder  au  débiteur  tous  délais 
ou  toutes  facilités  de  paiement* 


fait  au  b^-  ^r^ 

justice  à  ^  ■/■■'■^lif»^  ^'^ 

,jjy  FOMDS  DE  GARANTIE. 

'"''"niiiàs  de  garantie instiué  parles  articles 

.  ^^.^  Savril  1898  fait  l'objel  d'un  compte 

//''^j<^f  les  écritures  de  la  Caisse  des  dépôts  et 

^■■4*    ^  ie  ministre  du  commerce  adresse  au  Prési- 

.ff-  -^^f^piib ligue  un  rapport  annuel  publié  au  Journal 

^1^ gar  'e  fonctionnement  général  du  fondsde  garantie 

%/«s  articles  24  à  26  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

28.  —  Les  receltes  du  fonds  de  garantie  compren- 

3S  versements  eiTectués  parle  Trésor  public,  repré- 
i  le  montant  des  taxes  recouvrées  en  conformité  de 
e  25  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

;s  recouvrements  effectuéssur  les  débiteurs  d'indem- 
daus  les  conditions  prévues  aux  litres  I  et  II 
sen  t  décret  ; 

■s  revenus  et  arrérages  et  le  produit  du  rembourse- 
ies  valeurs  acquises  en  conformité  de  l'article  30du 
t  décret  ; 

3s  intérêts  du  fonds  de  roulement  prévu  au  deoiiêine 
du  même  article. 

29.  —  Les  dépenses  du  fonds  de  garantie  compren- 
ds sommes  payées  aux  bénéficiaires  des  indemnités; 
;S  sommes  versées  sur  des  livrets  individuels  à  la 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  représeo- 
I  capitaux  de  pensions  exigibles  dans  les  cas  prévu? 
rtiole  26,  paragrapbe  3,  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 
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3"  Le  montant  des  frais  de  toute  nature  auxquels  donne 
lieu  le  fonctionnement  du  fonds  de  garantie. 

Art.  30.  —  Les  ressources  du  fonds  de  garantie  sont 
employées  dans  les  conditions  prescrites  par  l'article  22  de 
la  loi  du  20  juillet  1886. 

Les  sommes  liquides  reconnues  nécessaires  pour  assurer 
le  fonclionnement  du  fonds  de  garantie  sont  bonifiées  d'un 
intérêt  calculé  à  un  taux  égal  à  celui  qui  est  adopté  pour 
le  compte  courant  ouvert  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations dans  les  écritures  du  Trésor  public. 

Décret 

portant  règlement  (T administration  publique  pour 
V exécution  de  l'art.  27  de  la  loi  du  9  avril  1899, 

(28  février  1899) 
TITRE  PREMIER 

SOCIÉTÉS  d'assurances  MUTUELLES  OU  A  PRIMES  FIXES 

Chapitre  I".  —  Cautionnements  et  réserves. 

Article  PREMIER.  —  Toutes  les  sociétés  qui  pratiquent, 
dans  les  termes  de  la  loi  du  9  avril  1898,  l'assurance 
mutuelle  ou  à  primes  fixes  contre  le  risque  des  accidents 
de  travail  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  perma- 
nente, sont  astreintes,  pour  ce  risque,  aux  dispositions  du 
présent  titre. 

Art.  2.  — Indépendamment  des  garanties  spécifiées  aux 
articles  2  et  4  du  décret  du  22  janvier  1868  et  de  la  réserve 
mathématique,  les  sociétés  anonymes  d'assurances  fran- 
çaises ou  étrangères  à  primes  fixes  doivent  justifier  de  la 
constitution  préalable  d'un  cautionnement  fixé  d'après  les 
bases  que  détermine  le  ministre,  sur  l'avis  du   comité 
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consultatif  prévu  à  Tarticle  16  ci-après,  et  affecté,  pat 
privilège,  au  paiement  des  pensions  et  indemnités,  confor- 
mément à  Tarticle  27  de  la  loi . 

Art.  3.  — Le  cautionnement  est  constitué,  dans  les 
quinze  jours  de  la  notification  de  la  décision  du  ministre, 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  valeurs  énumérées 
au  troisième  paragraphe  de  l'article  8  ci-dessous.  Il  est 
revisé  chaque  année.  Les  titres  sont  estimés  au  cours 
moyen  de  la  Bourse  de  Paris  au  jour  du  dépôt. 

Art.  4.  — Le  cautionnement  est  versé  au  lieu  où  la 
société  a  son  siège  principal,  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  les  lois  et  règlements  en  vigueur  sur  la  consi- 
gnation des  valeurs  mobilières. 

Les  intérêts  des  valeurs  déposées  peuvent  être  retirés 
par  la  société.  Il  en  est  de  même,  en  cas  de  remboursement 
des  titres  avec  primes  ou  lots,  de  la  différence  entre  le 
prix  de  remboursement  et  le  cours  moyen  à  la  Bourse  àe 
Paris  au  jour  fixé  pour  le  remboursement  de  la  valeur 
sortie  au  tirage. 

Le  montant  des  remboursements,  déduction  faite  de 
cette  différence,  doit  être  immédiatement  remployé  en 
achat  de  valeurs  visées  au  troisième  paragraphe  de  l'article 
8,  sur  Tordre  de  la  société,  ou  d'office  en  rentes  sur  l'État, 
si  la  société  n'a  pas  donné  d^ordres  dans  les  quinze  jours 
de  la  notification  de  remboursement  faite,  sous  pli  recom* 
mandé,  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Il  en  est  de  même  pour  les  fonds  provenant  d'aliénations 
de  titres  demandées  par  la  société. 

Art.  5.  — Les  valeurs  déposées  ou  les  valeurs  acquises 
en  remploi  de  ces  valeurs  ne  peuvent  être  retirées  que:  1* 
dans  le  cas  où  le  cautionnement  exigible  a  été  fixé  pour 
l'année  courante,  à  un  chiffre  inférieur  à  celui  de  l'année 
précédente  et  jusqu'à  concurrence  de  la  différence  ;  2*  dans 
le  cas  où  la  société  ayant  versé  à  la  Caisse  nationale  des 
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retraites  les  capitaux  constitutifs  des  rentes  et  indemnités 
assurées  justifie  qu'elle  a  complètement  rempli  toutes  ses 
obligations.  Dans  les  deux  cas  une  décision  du  ministre  du 
commerce  est  nécessaire. 

Art.  6.  —  Indépendamment  des  garanties  spécifiées  à 
l'article  29  du  décret  du  22  janvier  1868,  les  sociétés 
d'assurances  mutuelles  sont  soumises  aux  dispositions  des 
articles  2,  3, 4  et  5  ci-dessus. 

Toutefois  le  cautionnement  qu'elles  auront  à  verser,  est 
réduit  de  moitié  pour  celles  de  ces  sociétés  dont  les  statuts 
stipulent: 

i*  Que  la  société  ne  peut  assurer  que  tout  ou  partie  des 
risques  prévus  par  Tarlicle  3  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

2' Qu'elle  assure  exclusivement  soit  les  ouvriers  d'une 
seule  profession,  soit  les  ouvriers  de  professions  apparte- 
nant à  un  même  groupe  d'industries,  d'après  une  classifi- 
cation générale  arrêtée  à  cet  effet  par  le  ministre  du 
commerce,  après  avis  du  comité  consultatif; 

3'  Que  le  maximun  de  contribution  annuelle  dont  chaque 
sociétaire  est  passible  pour  le  paiement  des  sinistres,  est 
au  moins  double  de  la  prime  totale  fixée  par  son  contrat 
pour  l'assurance  de  tous  les  risques,  et  triple  de  la  prime 
partielle  déterminée  par  le  ministre  du  commerce,  après 
avis  du  comité  consultatif,  pour*  les  mêmes  professions  et 
pour  les  risques  définis  à  l'article  23  de  la  loi. 

Art.  7.  —  Les  sociétés  anonymes  d'assurances  à  primes 
fixes  et  les  sociétés  mutuelles  d'assurances  sont  tenues  de 
justifier,  dès  la  deuxième  année  d'exploitation,  de  la  cons- 
titution d'une  réserve  mathématique  h^diVii  pour  minimum 
de  valeur  le  montant  des  capitaux  représentatifs  des  rentes 
et  indemnités  à  servir  à  la  suite  d'accidents  ayant  entraîné 
la  mort  ou  une  incapacité  permanente. 

Les  capitaux  représentatifs  sont  calculés  d'après  un 
barème  minimum  déterminé  par  le  ministre  du  commerce, 
après  avis  du  comité  consultatif. 

2'  P.  —  1899.  5 
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Art. 8  .  —  Le  montant  de  la  réserve  mathématique  est 
arrêté  chaque  année,  la  société  entendue,  par  le  ministre 
du  commerce  et  à  l'époque  qu'il  détermine. 

Cette  réserve  reste  aux  mains  de  la  société.  Elle  ne  peut 
être  placée  que  dans  les  conditions  suivantes: 

1*  Pour  les  deux  tiers  au  moins  de  la  fixation  annuelle, 
en  valeurs  de  TÉtat,  ou  jouissant  d'une  garantie  de  TEtat  ; 
en  obligations  négociables  et  entièrement  libérées  des 
départements,  des  communes  et  des  chambres  de  commerce  ; 
en  obligations  foncières  et  communales  du  Crédit  Foncier; 

2*  Jusqu'à  concurrence  du  tiers  au  plus  de  la  fixation 
annuelle,  en  immeubles  situés  en  France  et  en  premières 
hypothèques  sur  ces  immeubles,  pour  la  moitié  au  maxi- 
mum de  leur  valeur  estimative  ; 

3*  Jusqu'à  concurrence  d'un  dixième,  confondu  dans  Je 
tiers  précédent,  en  commandites  industrielles  ou  eu  prêts  à 
des  exploitations  industrielles  de  solvabilité  notoire. 

Pour  la  fixation  prévue  au  paragraphe  1"  du  présent 
article,  les  valeurs  mobilières  sont  estimées  à  leur  prix 
d'achat.  Si  leur  valeur  totale  descend  au-dessous  de  ces 
prix  de  plus  d'un  dixième,  un  arrêté  du  ministre  du 
commerce  oblige  la  société  à  parfaire  la  différence  en 
titres  nouveaux,  dans  un  délai  qui  ne  peut  être  inférieur  à 
deux  ans  ni  supérieur  à  cinq  ans. 

Les  immeubles  sont  estimés  à  leurs  prix  d'achat  ou  de 
revient  ;  les  prêts  hypothécaires,  les  commandites  indua- 
rielles  ou  les  prêts  à  des  sociétés  industrielles,  aux  prix 
établis  par  des  actes  authentiques. 

Art.  9.  —  Si  les  sociétés  visées  aux  articles  2  et  6  ci- 
dessus  ne  font  point  elles-mêmes  le  service  des  rentes  et 
indemnités  attribuables  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi 
du  9  avril  1898  pour  les  accidents  ayant  entraîné  la  mort 
ou  une  incapacité  permanente  de  travail  et  si  elles  opèrent 
immédiatement  le  versement  des  capitaux  constitutifs  de 
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ces  rentes  et  indemnités  à  la  Caisse  nationale  des  retraites, 
il  n'y  a  pas  lieu  pour  elles  à  constitution  de  réserve 
mathématique. 

Si  ces  sociétés  versent  seulement,  dans  les  conditions 
susdésignées,  une  partie  des  capitaux  constitutifs  dont  il 
s'agit,  leur  réserve  mathématique  est  réduite  proportion- 
nellement. 

Chapitre  ii.  —  Surveillance  et  contrôle. 

Art.  10,  —  Les  sociétés  visées  à  l'article  1"  qui  assurent 
d'autres  risques  que  celui  résultant  de  l'application  de  la 
loi  du  9  avril  1898  pour  le  cas  de  mort  ou  d'incapacité 
permanente,  ou  qui  assurent  concurremment  un  risque 
analogue  dans  les  pays  étrangers,  doivent  établir,  pour  les 
opérations  se  rattachant  à  ce  risque  en  France,  une  gestion 
et  une  comptabilité  absolument  distinctes. 

Art.  U.  —  Toutes  les  sociétés  doivent  communiquer 
immédiatement  au  ministre  du  commerce  dix  exemplaires 
de  tous  les  règlements,  tarifs,  polices,  prospectus  et  impri- 
més distribués  ou  utilisés  par  elles. 

Les  polices  doivent  : 

1"  Reproduire  textuellement  les  articles  3,  9, 19  et  30  de 
la  loi  du  9  avril  1898  ; 

2*  Spécifier  qu'aucune  clause  de  déchéance  ne  pourra 
être  opposée  aux  ouvriers  créanciers  ; 

S"*  Stipuler  que  les  contrats  se  trouveraient  résiliés  de 
plein  droit  dans  le  cas  où  la  société  cesserait  de  remplir 
les  conditions  fixées  par  la  loi  et  le  présent  décret. 

Art.  12.  —  Les  sociétés  doivent  produire  au  miuistre  du 
commerce,  aux  dates  fixées  par  lui  : 

1"*  Le  compte  rendu  détaillé  annuel  de  leurs  opérations, 
avee  des  tableaux  ânanciers  et  statistiques  annexes  dans 
les  conditions  déterminées  par  un  arrêté  ministériel,  après 


is  du  comité  coitsiilialif.  Ce  rumpte  rendu  doit  êlre 
livré  par  les  sociétés  inléressées  à  toute  personne  qui  en 
t  la  demande,  moyennant  payement  d'une  somme  qui 
peut  excéder  i  franc. 

2°L*é'at  des  salaires  assurés  et  l'état  des  rentes  et  indem- 
nes correspoiidanl  au  risque  *p<^ciflé  à  Tarlicle  1",  ainsi 
e  tons  autres  états  un  do<rnmeriIs  manuscrits  que  le 
nislre  juge  nécessaires  à  l'exercice  du  contrdie. 

4rt.  13 .  —  Elles  sont  soumises  à  la  surveillance  perma- 
Qle  de  commissaires-cont râleurs,  sous  l'autorilé  du 
nistredu  commerce,  el  peuvent  être  en  outre  contrôlées 
r  tonte  personne  spécialement  déléguée  à  cet  effet  par 
ministre. 

\rt.  14.  —  Les  commissaires-contrôleurs  sont  recrutés, 
ns  les  conditions  déterminées  par  arrêté  du  ministre  du 
iimerce,  après  avis  du  comité  consultatif, 

[Is  prêtent  serment  de  ne  pas  divulguer  les  secrets  com- 
Tciaiu  dont  ils  auraient  connaissance  dans  l'exercice  de 
irs  fonctions. 

[h  sont  spécialement  accrédités,  pour  des  périodes  fixées, 
près  des  sociétés  qu'ils  ont  mission  de  surveiller. 

Ils  vérifient,  au  siège  des  sociétés,  l'état  des  assurés  el 
jsalaires  assurés,  les  contrats  intervenus,  les  écritures 
pièces  comptables,  la  caisse,  le  portefeuille,  les  calculs 
)  réserves  et  tous  les  éléments  de  contrôle  propres,  soit  h. 
.blir  les  opérations  dont  résultent  des  obligations  pour 
sociétés,  soit  à  constater  la  régulière  exécution  tant  des 
tuts  que  des  prescriptions  contenues  dans  le  décret  dû 
janvier  18fj8,  dans  le  présent  décret  et  d<ins  les  arrêtés 
niatériela  qu'il  prévoit. 

Us  se  bornent  à  ces  vérifications  et  constatations,  sans 
uvoir  donner  aux  sociétés  aucune  instruction  ni  apporter 
eur  fonctionnement  aucune  entrave. 
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Ils  rendent  compte  au  ministre  du  commerce,  qui  seul 
prescrit,  dans  les  formes  et  délais  qu*il  fixe,  les  redresse- 
ments nécessaires. 

Art.  15.  —  A  Taide  des  rapports  de  vérification  et  des 
contre-vérifications  auxquelles  il  peut  faire  procéder  soit 
d'office,  soit  à  la  demande  des  sociétés  intéressées,  le 
ministre  du  commerce  présente  chaque  année  au  Président 
de  la  Rf^pablique  un  rapport  d'ensemble  établissant  la 
situation  de  toutes  les  sociétés  soumises  à  la  surveillance. 

Il  adresse,  le  cas  échéant,  à  chacune  des  sociétés  les  in- 
jonctions nécessaires  et  la  met  en  demeure  de  s'y  conformer. 

Art.  16.  —  Il  est  constitué  auprès  du  ministre  du  com- 
merce un  «  comité  consultatif  des  assurances  contre  les 
accidents  du  travail»  dont  l'organisation  est  réglée  par 
arrêté  du  ministre. 

Ce  comité  doit  être  consulté  dans  les  cas  spécifiés  par  le 
présent  décret  et  par  les  décrets  du  même  jour,  rendus  en 
exécution  des  articles  26  et  28  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Il 
peut  être  saisi  par  le  ministre  de  toutes  autres  questions 
relatives  à  l'application  de  ladite  loi. 

Art.  17.  —  Le  décret  du  22  janvier  1868  demeure  appli- 
cable aux  sociétés  régies  par  le  présent  décret,  en  toutes 
celles  de  ses  dispositions  qui  ne  lui  sont  pas  contraires. 

Art.  18.  —  Chaque  année,  avant  le  1"  décembre,  le  mi- 
nistre du  commerce  arrête,  après  avis  du  comité  consultatif, 
et  publie  au  Journal  officiel  la  liste  des  sociétés  mutuelles 
ou  à  primes  fixes,  françaises  ou  étrangères,  qui  fonctionnent 
dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  26  et  27  de  la  loi 
du  9  avril  1898  et  par  le  présent  décret. 

Art.  19.  — Dés  que,  après  fixation  du  cautionnement, 
dans  les  conditions  déterminées  par  les  articles  2  et  6  ci- 
dessus,  chaque  société  actuellement  existante  aura  effectué 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  le  versement  du 
montant  de  ce  cautionnement,  mention  de  cette  formalité 
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sera  faite  au  Journal  officiel  par  les  soins  du  ministre  du 
commerce,  en  attendant  la  publication  de  la  première  liste 
générale  prévue  à  l'article  18. 

Il  en  sera  de  même  ultérieurement  pour  les  sociétés 
constituées  après  publication  de  la  liste  générale  annuelle. 

Art.  20.  —  Les  sociétés  étrangères  doivent  accréditer 
auprès  du  ministre  du  commerce  et  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  un  agent  spécialement  préposé  à  la  direc- 
tion de  toutes  les  opérations  faites  en  France  pour  les 
assurances  visées  à  Tarticle  V\ 

Cet  agent  représente  seul  la  société  auprès  de  TAdmiais- 
tration,  Il  doit  être  domicilié  eu  France. 

TITRE  II 

SYNDICATS  DE  GARANTIE 

Art.  21,  -^  Les  syndicats  de  garantie  prévus  par  la  loi 
du  9  avril  1898  lient  solidairement  tous  leurs  adhérents 
pour  le  paiement  des  rentes  et  indemnités  attribuables  en 
vertu  delà  même  loi  à  la  suite  d'accidents  ayant  entraîné 
là  mort  ou  une  incapacité  permanente. 

La  solidarité  ne  prend  fin  que  lorsque  le  syndicat  de 
garantie  a  liquidé  entièrement  ses  opérations  soit  direc- 
tement^ soit  en  versant  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
l'intégralité  des  capitaux  constitutifs  des  rentes  et  indem- 
nités dues. 

La  liquidation  peut  être  périodique. 

Art.  22.  —  Ces  syndicats  de  garantie  doivent  comprendre 
au  moins  5.000  ouvriers  et  10  chefs  d'entreprise  adhérents, 
dont  5  ayani  au  moins  chacun  300  ouvriers. 

Art.  23.  — Le  fonctionnement  de  chaque  syndicat  est 
réglé  par  des  statuts,  qui  doivent  être  soumis,  avant  toute 
opération,  à  l'approbation  du  gouvernement. 
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Il  est  statué,  par  décret  rendu  en  Conseil  d*État,  sur  le 
rapport  du  ministre  du  commerce  après  avis  du  comité 
consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail, 
au  vu  des  statuts  souscrits  et  des  pièces  justifiant  des 
conditions  et  des  engagements  prévus  aux  articles  21  et  22 
ci- dessus. 

Art.  24.  —  Le  décret  portant  approbation  des  statuts 
règle  : 

!•  Le  fonctionnement  de  la  surveillance  et  du  contrôle, 
dans  des  conditions  analogues  à  celles  que  détermine  le 
chapitre  II  du  titre  !•'  du  présent  décret; 

2"  Les  conditions  dans  lesquelles  l'approbation  peut  être 
révoquée  et  les  mesures  à  prendre  en  ce  cas,  pour  le  verse- 
ment des  capitaux  constitutifs  des  pensions  et  indemnités 
en  cours. 

Art.  15.  —  Les  contributions  pour  frais  de  surveillance 
sont  fixées  d'après  le  montant  du  cautionnement  auquel 
serait  astreinte  une  société  d'assurance  pour  le  môme 
chiffre  de  salaires  assurés. 

Décret 

portant  règlement  d^ administration  publique  pour  Vexé- 
eu  tion  du  dernier  alinéa  de  l  ^art.  28  de  la  loi  du  9  avril  1898 

(28  février  1899) 

Article  prbmier  .  —  Lorsqu'un  chef  d'entreprise  cesse 
son  industrie  dans  les  cas  prévus  par  l'avant-dernier  alinéa 
de  l'article  28  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ce  chef  d'entreprise 
ou  ses  ayants  droit  peuvent  être  exonérés  du  versement  à 
la  Caisse  nationale  des  retraites  du  capital  représentatif  des 
pensions  à  leur  charge  s'ils  justifient  : 

1'  Soit  du  versement  de  ce  capital  à  une  des  sociétés 
visées  à  l'article  18  du  décret  du  28  février  1899,  portant 
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e  27  de  la  loi  ci-dessua  visée  ; 

•Soit  de  rimmatriculatioQ  d'un  titre  de  rente  pour 
tufruit  an  nom  des  titulaires  de  pensions,  le  montant 
la  rente  devant  être  au  moins  égal  à  celui  de  la  pension  ; 

;•  Soit  du  dépôt  à  la  Caisse  des  dépô's  et  consignations, 
!C  affectation  à  la  garantie  des  pensions,  de  titres  spécifiés 
paragraphe  3  de  l'article  8  du  décret  précité,  La  valeur 
ces  titres,  établie  d'après  le  cours  moyen  de  la  Bourse  de 
•iaau  jour  du  dépôt,  doit  correspondre  au  chiffre  ina:ci- 
m  qu'est  susceptible  d'atteindre  le  capital  constilutif 
gible  par  la  Caisse  nationale  des  retraites.  Elle  peut  être 
isée  tous  les  trois  ans  k  la  valeur  ac'uelle  des  pensions, 
près  le  cours  moyen  des  titres  au  jour  de  la  révision  ; 

i°  Soit  de  l'afQliatian  du  chef  d'entreprise  à  un  syndicat 

garantie  liant  solidairement  tous  ses  membres  et  garan 
lant  le  payement  des  pensions  ; 

i'  Soit,  en  cas  de  cession  d'établissement,  del'engageBienl 

8  par  lecessionnaire,  vis-à-vis  du  directeur  général  de 

ilaisse  des  dépûtset  consignations,  d'acquitter  les  pensions 

°3  et  de  rester  solidairement  responsable  avec   le   chef 

ntreprise. 

Lkt.  2.  — Des  arrêtés  du  ministre  du   commerce,  pria 

èa  avis  du  comité  consultatif  des  assurances  contre  les 
lidents,  règlent  les  mesures  nécessaires  à  l'application 

présent  décret. 


aÉTÉ  ANONYME.  —  PARTS  DE  FONDATEUBS.  —  DÉLIBÉRATION 

)E  l'Assemblée.  —  Fusion  avec  uke  autre  sociétë.  — 
Validité.  —  Réparation  dv  préjudice. 

sparts  de  fondateur,  dans  une  Société anom/me,  diffè- 
•ent  des  actions,  en  ce  qu'elles  ne  représentent  aucune 
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fraction  du  capital  social  et  ne  confèrent  aucun  droit 
d'ingérence  dans  les  affaires  sociales. 

£n  conséquence^  l'assemblée  générale  des  A  et  tonnai  vea  a 
ledroitde  voter ^  sans  la  participation  des  porteurs  dv  C(*s 
parts ^  la  dissolution  de  la  Société  et  sa  fusion  av(*c  une 
autre,  bien  que  de  cette  mesure  résultai  pour  Cavenir 
l'anéantissement  des  droits  accordés  par  les  Statuts  so 
ciaux  à  ces  porteurs  de  parts. 

Mais  ceux-ci  sont  en  droit  de  réclamer  à  la  Société  le 
préjudice  que  cette  fusion  leur  cause, 

(Société  Havre-Paris -Lyon) 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  24 
septembre  1894(cerec.,  1895.2.76.) 

Appel  par  la  Société. 

Arrêt 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Et  considérant,  en  ontre^qne  les 8.000  bons  dedivi/lende 
créés  par  décision  de  rassemblée  générale  des  actionnaires 
da  29  juin  1882,  par  snite  de  la  réduction  du  capital  noKbA, 
représentaient  nn  nombre  égal  d'actions  annul/^es  ;  que  dans 
le  rapport  présenté  à  rassemblée  générale  par  le  (UjU¥'aI 
d'administration,  dont  les  propositions  ont  M  miW:^^,  il 
est  eipliqué  que  le  consentement  donné  à  la  ré^'-jct^on  ^l-i 
capital  social  par  les  porteurs  d'actiofiS  aon  J^^  éuît 
subordonné  à  la  création  de  nozrf^^M  t,'tres  f\'/K  *V/,u\  ^mK 
difida>ie*  ionaant  droit  a';i  yjr^j-r.rs  h,  zVsH  part  <U?  'î.r;-' 
deaieeS  zn  parU;re  de  l'actif  «^>::a.%  ^ar.*  1^  f/,u\//,u% 
pférces  '^  l'art,  i*  i'^  -ti:  :t*  r^V,^,  ; 

Crie  Le  ir:,!:  i^y.^^r.rh  ^^  icr.^  é'^i:  ::.;.*,  ',::,::/"/.. ^^ 
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Qu'il  y  avait  plutôt  lieu  de  craindre,  par  suite  de  la 
concurrence  dont  elle  était  menacée,  la  diminution  du  fret, 
la  haisse  des  tarifs  du  chemin  de  fer  ;  que  la  Compagnie  se 
trouvait  dans  la  nécessité  de  se  dissoudre  dans  un  des  cas 
prévus  par  Tart.  42  des  statuts  après  perte  de  moitié  ou  des 
trois  quarts  du  capital  social  ;  que,  dans  ce  dernier  cas,  les 
porteurs  de  bons  n'auraient  jamais  rien  touché;  qu'en 
tenant  compte  de  ces  éventualités,  Goudchaux  et  0^®  rece- 
vront une  indemnité  suffisante  en  obtenant,  outre  le  rem- 
boursement de  la  somme  qu'ils  ont  effectivement  versée, 
une  somme  équivalant  aux  intérêts  de  la  dite  somme  à  6  0/0 
l'an,  du  21  novembre  1892  au  jour  du  présent  arrêt,  soit 
11 .194  fr.  26,  soit  au  total  51.174  francs; 

Considérant  qu'il  résulte  suffisamment  des  motifs  qui 
précèdent,  que  Goudchaux  et  C^®  sont  mal  fondés  dans  leur 
appel  incident; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour, 

Met  les  appellations  à  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet;  réduit  toutefois  à  51.174 
francs  le  montant  des  condamnations  prononcées  au  profit 
de  Goudchaux  et  C^®  contre  Robert  Mitchell  et  au  très  qualités. 

Du  20  juillet  1897,-^  Cour  de  Paris,  2-  ch.,—  Prés., 
M.  Feuilloley.—  PL,  MM.  Martini  et  Droz. 


Louage  de  services.—  Clause  pénale  en  cas  de  rupture. 

—  Absence  de  Faute. —  Validité. 

L* article  1 780  du  Code  civil,  modifié  par  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1890,  interdisant  de  renoncer  au  droit  éventuel 
à  dommages-intérêts  en  cas  de  congé,  ou  d*en  fixer  à 
V avance  le  montant,  ne  s'applique  qu'aux  dommages- 


qui,  aux  termes  du  paragraphe  3  du  même  article,  peuren' 
être  dus  par  ta  partie  qui  a  commis  une  faute  en  abusant 
du  droit  de  résiliation  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  déclaré  par  l'arrftt 
attaqué  que,  en  congédiant  Erminy,  la  Compagnie  générale 
Transatlantique  n'a  pas  agi  arbitrairement,  mais  pourdes 
raisons  d'ordre  général  et  supérieur  tenant  à  la  situation 
nouvelle  qui  lui  était  faite  par  la  cessation  de  la  subvention 
qu'elle  recevait  de  l'Etat  pour  un  service  public  dans  la 
Méditerranée;  que,  dès  lors,  c'est  à  topt  que  la  cour  d'Aii 
n'a  pas  donné  effet  tt  la  convention  acceptée  par  Erminy  et 
ûxant,  au2  termes  du  règlement  de  la  Compagnie,  à  un 
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mois  de  traitement,  en  sus  de  la  solde  du  mois  courant, 
l'indemnité  de  sortie  due  à  l'employé  congédié  ;  qu'en 
refusant  de  le  faire  et  en  condamnant  la  demanderesse  à 
payer  au  réclamant,  pour  indemnité  de  congédiement,  une 
somme  de  1,050  francs  représentant  un  trimestre  de 
trailement,  ainsi  qu'à  tous  les  dépens  de  première  instance 
et  d'appel  à  titre  de  dommages-intérêts  complémentaires, 
ladite  cour  a  violé  rarlicié  de  loi  ci-dessus  visé  ; 

Casse...  mais  seulement  au  chef  condamnant  laGompagnie 
générale  Transatlantique  à  payer  à  Erminy  une  somme  de 
congédiement  et  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel 
à  titre  de  dommages-intérêts  complémentaires. 

Du  15  février  1899.  —  Cour  de  Cassation,  ch.  civ. — 
Prés,,  M.  Mazeau,  1"  prés. 


Abandon  du  navire  et  du  fret. —  Navire  échoué. —  Déci- 
sion DU  Conseil  de  préfecture. —  Enlèvement  de  l'épave. 
—  Faculté  d'abandon  conservée. —  Armateur  étranger. 

La  décision  d'un  conseil  de  préfecture  qui,  statuant  en 
matière  de  grande  voirie,  a  condamné  le  capitaine  d'un 
navire  sombré  dans  le  port,  à  relever  et  enlever  ce  navi-- 
re,  et  a  déclaré  Varmateur  responsable  de  ces  condam- 
nations^ n'empêche  pas  ce  dernier  de  se  libérer  par  Z'a- 
bctndon  du  navire  et  du  fret. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  alors  que  Vabandon  a  été  offert 
avant  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  et  refusé  par 
VÈtat. 

La  faculté  d'abandon  peut  être  exercée  en  tout  état  de 
cause,  tant  quHln^est  intervenu  aucun  actede  Varmat^ut 
impliquant  son  intention  d^y  renoncer  (IJ, 


(1)  Voy.,  f'.e  rec,  1892.1.201.—  1893.1il92  et  les  renvois  en  note  de 
l'un  et  de  Tautre  volume^ 


1"  juin  lStf2  abord  ûa  l'etrolea,  t^tuart  a  encouru  deux 
condamnatloDS  pronont^ées,  l'une  par  arrêt  de  la  Cour  en 
date  du  14  mars  1896,  au  protit  de  la  Société  d'Affrètemeat, 
l'autre  par  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  au  pro&l 
de  l'Etat,  à  raison  du  non-enlèvement  de  l'épave  dans  le 


(1)  Voy.,  conf.,  ce  rec.,  1894.2.17.  —  1896.2.4.  —  1887.2.169.  —  I 
sens  contraire,  ce  rec,  1892.2.81 lSS3.3.3a  el  18T.—  1898.1.348, 
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délai  imparti;  que  ces- deux  décisions,  devenues  définitives, 
impliquent  la  responsabilité  directe  et  exclusive  de  Stuart 
dans  la  gestion  des  Ucivires  qu'il  emploie  pour  l'importation 
des  pétroles  dans  le  port  de  Blaye  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  suffit  d'examiner  les  documents 
visés  aux  débats  pour  reconnaître  que,  dans  la  direction  de 
cette  importante  opération  commerciale,  Stuart  s'est  tou- 
jours manifesté  aux  tiers  comme  l'unique  propriétaire  des 
navires  armés  par  ses  soins  ;  que  seul  il  signait  les  chartes 
parties,  môme  à  long  terme,  réglait  les  frets  et  remplissait 
toutes  les  obligations  inhérentes  à  la  responsabilité  de 
l'armement  ; 

Attendu  que  la  participation  de  Stuart  dans  l'exploitation 
du  Tancarville  di  été  celle  du  véritable  propriétaire;  qu'au 
moment  de  la  saisie,  le  navire  voyageait  pour  le  compte 
de  Stuart,  ainsi  qu'il  appert  de  son  acte  de  nationalité  et 
des  papiers  du  bord  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  la 
Compagnie  appelante  excipe  d'une  prétendue  vente  du  na- 
vire que  Stuart  lui  aurait  consentie  le  25  août  1890;  mais 
qu'en  droit,  cette  vente  n'est  point  opposable  à  l'État,  pour 
défaut  de  transcription  à  la  douane,  et  qu'en  fait,  elle  doit 
être  déclarée  simulée  et  fictive  d'après  les  nouveaux 
documents  soumis  à  la  Cour  ;  qu'en  effet,  ces  documents 
relèvent  que  les  différents  steamers  groupés  par  Stuart  au 
profit  de  son  commerce  de  pétrole  marchent  sous  le  couvert 
de  diverses  sociétés  ou  compagnies  constituées  pour 
alimenter  cette  flotte  et  en  vue  de  la  même  spéculation  ;  que 
la  diversité  des  noms  sous  lesquels  cette  flotte  entre  dans 
les  ports  français,  n'est  qu'un  artifice  combiné  par  l'armateur 
pour  éluder  des  risques  exceptionnels  et  tromper  la  bonne 
foi  des  tiers;  qu'en  réalité,  l'entreprise  fonctionne  sous  la 
maîtrise  exclusive  de  Stuart,  au  même  siège  social  avec  ses 
capitaux  ; 

Attendu  spécialement,  en  ce  qui  concerne  le  Tancarville 
et  le  Petrolea,  que  leur  personnification  identique  sur  la 
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tête  du  même  armateur,  ressort  de  cette  circonstance,  que 
l'un  et  l'autre  de  ces  navires  accomplissaient  leurs  voyages 
entre  l'Angleterre  et  la  France,  mais  munis  de  documents 
attestant  cette  identité; 

2**  Sur  la  deuxième  question: 

Attendu  que  la  décision  du  Conseil  de  préfecture,  par 
laquelle  Stuart  a  été  déclaré  responsable  de  la  contraven- 
tion commise  par  le  capitaine  du  Petrolea,  pour  cause  de 
non  enlèvement  de  l'épave  de  la  rivière  où  elle  s'est 
échouée,  ne  saurait  entraîner  la  déchéance  du  droit 
d'abandon  ;  qu'en  effet,  le  droit  ayant  été  mis  en  exercice 
dès  le  23  septembre  1892,  antérieurement  à  l'infraction 
poursuivie  ûevant  le  Conseil  de  préfecture,  l'instance  admi- 
nistrative n'a  pu  que  suspendre  l'action  en  validité  ;  mais 
qu'aucune  forclusion  résultant  de  cette  instance  n'a  été 
encourue  par  l'armateur  ;  qu'il  est  de  règle  que  Tabandon 
est  admissible,  en  tout  état  de  cause,  tant  qu'aucun  fait 
n'intervient  d'où  Ton  puisse  conclure  que  l'armateur  y  a 
renoncé  ;  qu'aucune  renonciation,  ni  explicite  ni  implicite, 
ne  s'est  produite  à  l'égard  de  l'État  de  la  part  de  la  Compa- 
gnie de  Tancarville  ou  quoi  que  ce  soii  de  Stuart  ;  qu'ainsi 
la  an  de  non-recevoir  n'est  fondée  ni  en  fait  ni  en  droit  : 

»  3*  Sur  la  troisième  question  : 
»  Attendu  que  le  conflit  existant  entre  le  statut  anglais  et 
le  statut  français,  au  sujet  de  l'étendue  de  la  responsabi- 
lité récursoire  de  l'armateur,  a  donné  lieu,  en  doctrine 
et  en  jurisprudence,  à  divers  systèmes  qui  ont  été  soumis, 
en  deux  circonstance  récentes,  au  contrôle  de  la  chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation  ;  que,  tandis  que,  par  son 
arrêt  du  4  novembre  1891  (affaire  du   Précurseur)^  la 
Cour  suprême  reconnaissait  que  la  responsabilité  de  l'ar- 
mateur procédait  d'une  cause  juridique  distincte  et  diffé- 
rente du  fait  délictueux  générateur  de  la  responsabilité  du 
capitaine,  elle  a  proclamé,  par  son  arrêt  du  18  juillet  1895, 
qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le  capitaine,  agent  direct 
du  dommage,  et  l'armateur,  civilement  responsable  ; 
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Attendu»  en  outre,  que  ce  même  arrêt  décide  que 
l'article  216  du  Gode  de  commerce  ne  comporte  aucune 
restriction  ;  que  la  faculté  d'abandon  consacrée  par  ce  texte 
ne  constitue  pas  un  privilège  réservé  au  seuls  nationaux  ; 
qu'elle  profite  aux  armateurs  étrangers  comme  aux  arma- 
teurs français  et  au  môme  litre  ;  qu'une  interprétation 
aussi  catégorique  de  l'article  21G  implique  nécessairement 
que  la  Cour  suprême  a  entendu  mettre  fin  aux  contro^ 
verses  antérieures  qui  divisaient  la  jurisprudence  française 
sur  cette  grave  question  ;  que  l'autorité  doctrinale  de 
cette  décision  est  d'autant  plus  imposante  qu'elle  s'est 
affirmée  après  l'arrêt  de  1891,  d'après  lequel  la  responsa- 
bilité de  Tarmateur  est  nettement  rattachée  au  contrat  de 
mandat  intervenu  entre  lui  et  le  capitaine,  et  soumise, 
quant  à  ses  effets  et  à  ses  sanctions,  à  la  loi  du  pays  où 
le  mandat  a  été  conféré  ;  qu'en  répudiant  cette  doctrine, 
l'arrêt  de  1895  a,  par  là  même,  virtuellement  déserté  le 
système  basé  sur  la  loi  du  pavillon,  et  ce,  malgré  la 
faveur  particulière  dont  cette  loi  jouit  dans  le  droit 
international  privé,  et  nonobstant  les  nombreuses  applica- 
tions que  la  Ciour  de  cassation  a  déjà  admises  et  a  consa- 
crées dans  notre  droit  maritime;  qu'il  faut  donc  décider, 
avec  la  nouvelle  jurisprudence,  que  la  législation  française 
exclut  la  loi  du  pavillon,  tout  au  moins  dans  le  cas  où 
l'armateur  étranger  est  recherché  à  l'occasion  d'un  délit 
ou  d'un  quasi-délit  commis  par  le  capitaine  dans  les  eaux 
françaises  ; 

Attendu  que  cette  solution  rend  inutile  l'examen  du 
moyen  puisé  par  l'appelant  dans  le  traité  international  du 
28  février  1892  ; 

Sur  les  dommages-intérêts: 

Attendu  que  la  Cour  a  les  éléments  suffisants  pour  appré- 
cier le  préjudice  occasionné  à  l'armateur  par  l'effet  de  la 
saisie  du  Tancar  ville-,  que  cette  réparation  doit  être  modé- 
rée, soit  en  raison  des  agissements  dolo3ifs  dudit  aranateur, 

2«  P,  —  1899.  Ô 
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dans  le  bat  de  dîssimoler  la  propriété  du  naTiie,  sût 
parce  que  la  saisie  n'a  pas  sensibiemoit  retardé  la  reprise 
du  Tojage  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour» 

Disant  droil  de  l'appel,  confirme  le  jugemenl  attaqué 
dans  la  disposition  qui  déclare  la  Société  Steamship 
Tancarville  limited  mal  fondée  dans  la  demande  en  reven- 
dication du  navire  saisi; 

Infirme,  au  contraire,  ledit  jugement  dans  la  disposition 
qui  prononce  la  ralidité  de  la  saisie  ;  et,  de  ce  chef,  statuant 
à  nouveau,  dit  et  déclare  que  Stuart,  en  sa  qualité  d^anna- 
teurdu  Petrolea,  a  pu,  en  vertu  de  l'article  216  du  Gode  de 
commerce,  se  libérer  valablement  vis-à-vis  de  l'État  français 
par  l'abandon  du  dit  navire  et  de  son  fret ,  et,  vu  Pacte 
d'abandon  signifié  par  exploit  du  27  septembre  1892,  à  la 
requête  de  l'armateur  du  Petrolea,  au  représentant  de  l'État 
français,  dit  n'y  avoir  lieu  de  valider  la  saisie  conservatoire 
pratiquée  par  exploit  du  2  mars  1894,  en  tant  qu'elle  porte 
sur  le  steamer  Tancarville  ; 

Décharge,  en  conséquence,  la  Société  appelante,  ou  quoi- 
que soit  ledit  Stuart,  du  cautionnement  solidaire  à  concur- 
rence de  20*0.000  francs  fourni  au  préfet  ds  la  Gironde  au 
nom  et  pour  le  compte  de  la  Steamship  Tancarville  Compa- 
ny, et  ordonne  le  retrait  de  tous  les  fonds  ou  de  toute 
consignation  opérée  ; 

Condamne  l'État  à  rembourser  à  la  Compagnie  appelante, 
ou  quoique  soit  audit  Sluart,  les  intérêts  et  frais  du  caution- 
nement ; 

Condamne  l'État  en  tous  les  dépens  de  première  instance 
et  d'appel,  lesquels  sont  au  besoin  alloués  à  l'appelant  à 
titre  de  dommages-intérêts  ; 

Fait  mainlevée  de  Tamende  consignée. 
Du  84  Juin  1896  —  Cour  de  Bordeaux 
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Pourvoi  en  cassation  par  le  préfet  de  la  flironde  et  la 
Société  Steamship  Tancarville  limited. 

Arrêt 

Attendu  que  le  pourvoi  formé  par  le  préfet  de  la  Gironde, 
représentant  l'État,  et  celui  formé*par  la  Compagnie  Steam- 
ship Tarcanville  Hont  dirigés  contre  le  môme  arrêt  ;  qu'il 
convient  de  les  joindre  ; 

Au  fond  : 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  de  TÉtat  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'article  135  du  Code  civil,  de  la  fausse  application 
de  l'article  216  du  Code  de  commerce  et  de  la  violation  de 
l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

Attendu  qu'à  la  suite,  de  l'explosion  du  vapeur  anglais 
Peirolea  dans  le  port  de  Blaye,  le  14  juin  1892,  Hubback, 
capitaine  de  ce  navire,  et  Stuart  et  Oie,  ses  armateurs,  ont 
été  traduits  devant  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Gironde, 
pour  contravention  de  grande  voirie  ;  qu'un  arrêté  de  ce 
Conseil,  rendu  par  défaut  le  9  juin  1893,  a  condamné  le 
capitaine  flubback  à  16  fr.  d'amende,  a  dit  qu'il  serait  tenu 
d'enlever  l'épave  du  navire,  faute  de  quoi  il  y  serait  procé- 
dé d'office  et  à  ses  frais,  et  a  déclaré  Stuart  elCie  civilement 
responsables  ;  que  cette  décision  n'a  rien  statué  quant  au 
modesuivant  lequel  le  capitaine  ou  les  armateurs  pourraient 
se  libérer  ; 

Attendu  que  si,  à  cette  époque,  l'abandon  du  Peirolea 
avait  été  offert  dès  le  23  septembre  1892,  cet  abandon  avait 
été  refusé  par  l'État,  le  24  décembre  suivant,  et  que  sa  vali- 
dité n'a  été  prononcé  que  par  l'arrêt  attaqué  le  24  juin  1896  ; 
que  la  question  soumise  à  la  Cour  de  Bordeaux  avait  donc 
un  objet  autre  que  celle  tranchée  par  le  Conseil  de  préfecture, 
et  que  la  décision  de  ce  Conseil  n'a  pu  acquérir  rautorité 
delà  chose  j  ugée  au  point  de  vue  de  l'extinction  des  cotidam- 
nations  qu'elle  portait  ; 
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Attendu,  en  ce  qui  touche  la  seconde  branchede  ce  moyen, 
que  la  faculté  d'abandon  peut  être  exercée  en  tout  état  de 
cause,  tant  qu'il  n'est  intervenu  de  la  part  de  Tarmateur 
aucun  acte  impliquant  son  intention  de  s'obliger  sur  sa  for- 
tune de  terre  ;  qu'en  déclarant  qu'aucune  renonciation,  ni 
explicite,  ni  implicite  au  droit  d'abandon  nes*était  produite, 
la  Cour  a  nécessairement  visé  tous  les  faits  d'où  l'État  enten- 
dait faire  découler  cette  renonciation,  et  qu'elle  a  obéi,  sous 
ce  rapport,  aux  prescriptions  de  la  lui  de  1810  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  3, 
1134, 1217, 1384  du  Code  civil  et  216  du  Code  de  commerce  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  3  du  Codé  civil,  les 
lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le 
territoire;  quesi  le  capitainequi  commet  un  acte  délictueux 
dans  les  eaux  territoriales  françaises  çst  pénalemenl  respon- 
sable en  vertu  de  la  loi  française,  les  conséquences  pécu- 
niaires de  cette  infraction  tombent  au  même  titre  sous 
l'application  de  la  même  loi  ;  qu'on  distinguerait  vainement 
entre  les  conséquences  directes,  c'est-à-dire  la  réparation  du 
dommage,  et  les  conséquences  indirectes,  notamment  la 
responsabilité  civile  de  l'armateur;  que  cette  responsabilité 
dérive  de  l'article  2 16  du  Code  de  commerce,  applicable  aux 
étrangers  comme  aux  nationaux,  et  que,  poursuivi  en  vertu 
du  premier  alinéa  de  cet  article  qui  le  déclare  responsable 
des  faits  de  son  capitaine,  l'armateur  doit  nécessairement 
être  admis  à  invoquer  le  deuxième  alinéa  du  même  article 
qui  lui  permet  de  s'affranchir  «  dans  tous  les  cas  »  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit 
que  conformément  à  l'a  vànt-dernier  paragraphe  de  l'article 
216  modifié  par  la  loi  du  12  août  1885,  l'arrêt  attaqué  a 
validé  l'abandon  fait  par  l'armateur  du  Petrolea  pour  se 
libérer  envers  l'État  des  dépenses  d'extraction  de  son  navire  ; 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  formé  par  là  Compagnie 
Steamship  Tancarville  limited  et  pris  de  la  violation  des 
articles  1382  et  suivants  du  Code  civil;  294  et  295  çlu  Code 
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de  commerce,  130  du  Code  de  procédure  civile  ainsi  que  de 
la  fausse  application  de  Tarticle  1116  du  Code  civil  : 

Attendu  qu'en  déclarant  valable  l'abandon  du  Petrolea 
et  en  ouvrant  du  même  coup  à  l'armateur  du  Tancarville 
le  droit  à  des  dommages-intérêts  pour  la  saisie  de  son  navire, 
les  juges  du  fond  sont  restés  maîtres  de  fixer  souverainement 
le  chiffre  de  ces  dommages-intérêts  ;  qu'ils  ont  constaté, 
d'une  part,  que  la  saisie  n'avait  pas  sensiblement  retardé  la 
départ  du  navire  ;  d'autre  part,  que  la  Compagnie  ïancar^ 
ville  s'était  livrée  à  des  agissements  dolosifs  pour  éluder  des 
risques  exceptionnels  et  tromper  la  bonne  foi  des  tiers  ;  que 
s'appuyant  sur  ces  deux  ordres  de  faits,  ils  ont  pu,  par  suite, 
dans  une  instance  où  les  parties  succombaient  respective- 
ment, restreindre  l'indemnité  à  une  partie  seulement  des 
dépens  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a,  en  conséquence,  violé  ni 
faussement  appliqué  aucun  des  textes  susvisés  ; 

Par  ces  motifs, 
La  Cour, 

Joint  les  pourvois  formés  par  le  préfet  de  la  Gironde  à^ 
celui  formé  par  la  Compagnie  Tancarville,  et  statuant  par 
un  seul  arrêt,  rejette  les  requêtes. 

Du  24  novembre  1897, —  Cour  de  cassation,  ch.  civ., 
—  Prés,,  M.  Tanon.  —  M.  Melcot,  av.  gén.  —  P/.,  MM. 
Goss£T  et  Bernier. 


Faillite.—  Privilège.  —  Entreprise  de  Travaux  publics. 
—  Fournisseur. —  Sommes  touchées  de  l'État.  —  Obli- 
gation DE  recombler.  —  Réserve  de  privilège. 

La  loi  du  26  pluviôse  an  II,  qui  accorde  au  fournisseur 
un  privilège  sur  les  fonds  dus  à  ^entrepreneur  par 
VEiat^  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cet  entrepreneur 
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fhsae  valoir  êon  privilège  attr  les  fonda,  alors  même 
qu'il»  ne  se  trouveraient  plue  dans  les  dites  caisses,  si, 
après  les  avoir  touchés,  il  a  été  contraint,  par  une  déci- 
sion de  justice,  de  les  reverser  en  7nains  du  syndic  de 
la  faillite  de  r entrepreneur,  mais  sous  la  réserve  ex- 
presse de  produire  à  cette  faillite  et  d^y  faire  valoir 
son  privilège  {!), 

(  DUFFAUT  CONTRE  SyNDIC  MaUGBR  ) 

AnnÉT 

Sur  le  moyen  unique  du  poui*voi  x 

Vu  rarticle  1350  du  Gode  civil  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrêt  attaqué  que  Duffaut  a 
fourni  à  Mauger,  entrepreneur  de  travaux  publics,  et, 
après  la  mise  eu  régie  des  travaux,  aux  agents  chargés 
d'achever  le  travail  en  Tégie,  une  cel*tâine  quantité  de 
tuyaux  en  fonte  et  autres  matériaux  qui  ont  été  employés 
aux  dits  travaux  ; 

Attendu  que  le  prix  de  ces  fournitures  a  été  payé  direc- 
tement par  TEtat  à  Duffaut  ;  que  depuis,  Mauger  ayant 
été  déclaré  en  faillite  avec  report  à  une  époque  antérieure 
audit  paiement,  Dufiaut  a  été  condamné  par  jugement  du 
tribunal  d'Orléansville,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour 
d'Alger,  à  reverser  entre  les  mains  du  Syndiè  les  sommes 
par  lui  reçues,  mais  sous  la  réserve  expresse,  pour  Duffaut, 
de  produire  à  la  faillite  pour  toute  sa  créance  et  de  faire 
valoir  son  privilège  aux  termes  de  la  loi  du  26  pluviôse 
an  II  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  repoussé  la  demande 
formée  par  Ddfïaut  en  collocation  par  privilège,  par  cet 


(1)  Voy.,  ce  rec,   1898.2.19,  une  décision  dififérente,  mais  rehdue 
dans  des  circonstances  de  fait  (|ui  paraissent  aussi  différentes. 
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unique  motif  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit,  et  que 
les  fonds  sur  lesquels  le  privilège  était  réclamé,  ne  se 
trouvaient  plus  dans  les  caisses  de  l'fitat  ; 

Mais  attendu  que,  si  l'Etat  ne  se  trouvait  plus  détenteur 
de  fonda  dus  à  Tentrepreneur,  c'est  précisément  parce 
qu'il  avait  remis  ces  fonds  au  fournisseur,  qui  invoquait 
la  loi  du  96  pluviôse  an  II,  et  que,  si  Dii£EEti|t  a  été  con- 
traint pap  arrêt  à  reverser  ces  fonda  eatjpa  les  maina  du 
syndic  de  la  faillite,  c'est  spus  U  résarve  expresse  qu'il 
pourrait  ultérieurement  produife  à  la  faillite  et  y  faire 
valoir  son  privilège  ; 

D'oii  il  suit  qu^en  statuant  comme  il  Ta  fait,  Tarrét 
attaqué  a  faussement  appliqué  la  loi  du  26  pluviôse  an  II 
et  violé  le  principe  de  la  chose  jugée  ; 

Farces  mptifs. 

Casse. 

Du  30  fanvier  1890.—  Cour  de  cassation,  ch.  clv.  — . 
Prés,,  M,  Mazeau,  1"  prés»,  —  M.  Dbsjardins,  av.,  gén., 
(concl.  conf.)  —  PL,  M.  BoucmÉ  de  Bellb. 

Revendication.  —  Titres  perdus  ou  volés.  —  Créancier 
GAGISTE.-^  Art.  2280  g.  oiv.  non  applicable. 

La  disposition  exceptionnelle  de  Varticle  2280  du  Code 
civil  est  restreinte,  par  les  termes  mêmes  de  cet  article, 
à  V acheteur. 

Elle  ne  saurait  dès  lors  être  étendue  an  créancier  gagiste. 

En  conséquence,  le  créancier  qui  a  reçu  en  gage  des  titres 
volés,  n'est  point  fondé  à  invoquer  le  bénéfice  de  Varti^ 
cle22S0  pour  exiger^  du  propriétaire  qui  les  revendi- 
que, le  remboursement  des  avances  quHl  a  faites  sur  le 
gage  (î). 


(1)  La  Cour  de  Cassation,  chambre  des  requêtes,  avait  rendu,  le 
12  mars  1888,  un  arrêt  en  sens  absolument  contraire.  Voir  au  jour- 
nal du  Palais,  1888,  !'•  partie,  p.  632. 


(88) 
(  SoGiéTÉ  Générale  contre  Barnet  ) 

Le  2  mai  1893,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  rendu 
un  jugement  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  Barnet  a  été,  le  12  août  1888,  victime  d'un 
vol  de  diverses  valeurs  parmi  lesquelles  trois  actions  de  la 
Compagnie  P.-L.-M.,  n.  316.873,  334.988  et  458.997;  1.200 
francs  de  rente  italienne  5  pour  100  et  douze  titres,  portant 
lesn.  63.315,62.837,  453.937  à  453.941,  453.943,  452.945, 
453.947,  453.948  et  453.951  ;  trois  obligations  P.-L.-M., 
fusion  ancienne,  n.  10.643,  10i644,  453.495; 

Attendu  que,  par  jugement  du  20  mars  1890,  a  été  déclarée 
valable  la  revendication  formée  par  Barnet  contre  les  auteurs 
du  vol  ; 

Attendu  que  ces  litres  ont  été  déposés  à  la  Société  Générale 
par  un  sieur Lecomte  (Lucas),  Tun  des  coauteurs  ou  receleurs 
du  vol,  et  celés  27  et  28  août  en  garantiede  diverses  avances  ; 

Attendu  que  ces  titres  avaient  été  saisis  au  cours  de 
l'instruction  criminelle  et  déposés  au  greffe  de  la  Cour 
d'appel  ; 

Attendu  que  la  Société  Générale,  par  exploit  du  10  janvier 
1891,  a  fait  défense  au  greffier  en  chef  de  se  dessaisir  des- 
dits titres  ; 

Attendu  que,  par  exploit  du  5  mars  1891  etpar  conclusions 
additionnelles  du  28  mars  1893,  Barnet  a  demandé  la  nullité 
de  la  défense  du  10  janvier  1891,  la  mainlevée  de  ladite,  la 
remise  des  titres  dont  s'agit  et  2.000  francs  de  dommages- 
intérêts  ; 

Attendu  que,  de  son  côté,  la  Société  Générale,  par 
conclusions  signifiées  le  20  novembre  1891,  demande  qu'il 
lui  soit  donné  acte  de  ce  qu'elle  ne  s'oppose  pas  à  la  remise 
des  titres  à  Barnet  contre  le  payement  par  celui-ci  des 
sommes  qui  restent  dues  par  Lecomte  (Lucas)  à  la  Société 
f^énérale) 
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Attendu  que,  d'une  part,  on  ne  peut  reprocher  au  volé  de 
n'avoir  pas, immédiatement  aprèslevol,  pris  les  précautions 
prévues  par  la  loi  de  1872,  autant  dans  son  intérêt  que  dans 
celui  des  tiers  ;  qu'en  effet,  si  c'est  seulement  le  30  août 
1888  que  les  oppositions,  à  la  requête  de  Barnet,  ont  été 
insérées  au  Bulletin  officiel^  alors  que  le  vol  était  du  22 
août,  ce  retard  provient  de  l'état  de  santé  dans  lequel  se 
trouva  Barnet  à  la  suite  du  vol ,  état  de  santé  constaté  par 
la  procédure  criminelle  ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  la  Société  Générale  n'a  pas 
commis  de  faute  en  acceptant  ces  litres  de  Lecomte  (Lucas), 
qu'elle  connaissait  depuis  de  longues  années,  pour  avoir 
été  en  relations  commerciales  avec  lui  à  raison  de  la 
profession  de  préleur  sur  titres  qu'il  exerçait  ostensible- 
ment, en  qualité  de  gérant  d'une  société  en  commandite 
ayant  pour  objet  les  prêts  sur  titres,  les  ordres  de  bourse 
et  ioules  opérations  semblables  ; 

Attendu  que  les  art.  2279  et  2280  doivent  donc  recevoir 
leur  application  ; 

Attendu  que  Barnet  a  été  dépossédé  par  vol  ;  qu'il  a  donc 
le  droit  d'exercer  sa  revendication  pendant  trois  ans  contre 
tout  tiers  détenteur  de  l'objet  volé,  à  la  seule  condition  de 
rembourser  le  prix  qu'aurait  coûté  l'objet  volé  au 
possesseur  actuel  de  la  chose  volée  qui  l'aurait  achetée 
dans  une  foire  ou  marché,  dans  une  vente  publique  ou 
d'un  marchand  vendant  des   choses  pareilles  ; 

Attendu  que  la  source  de  la  possession  dont  se  prévaut 
la  Société  Générale  n'est  pas  un  achat,  mais  un  prêt  sur 
titres;  que  rien  ne  permet  d'assimiler  le  prêteur  sur  litres, 
créancier  gagiste,  à  un  acheteur,  ni  Temprunteur  sur 
litres  à  un  vendeur  ;  que,  dansTespece^le  possesseur  actuel, 
la  Société  Générale,  ne  peut  donc  pas  opposer  au  proprié- 
taire originaire  dépossédé  revendiquant^  Barnet^  la  disposi' 
tion  finale  de  l'art.  2280  ; 


I 
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Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le  créancier  gagiste  a  une 
possession  utile  sur  l'objet  constitué  en  gage,  cette  posses- 
sion n*est  utile  que  vis-à-vis  des  ayants  cause  du  débiteur 
gagiste  et  ne  saurait  faire  échec  à  ceux  qui  ont  sur  Tobjet 
donné  en  gage  un  droit  absolu  et  préexistant  à  la  consti- 
tution du  gage  ; 

Attendu  que  Lecomte  (Lucas)  n'avait  sur  les  titres 
engagés  aucun  droit  qui  fût  opposable  à  Barnêt  ;  que 
Lecomte  (Lucas)  n'a  donc  pu  conférer  à  la  Société  Qinôrale 
un  droit  qu'il  n'avait  pas  ; 

Attendu  que  Tallocation  des  dépens  sera  une  réparation 
suffisante  du  préjudice  éprouvé  par  Barnet  ] 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  défense  sigai- 
fiée  à  la  requête  de  la  Société  Générale  le  10  janvier  1891,  en 
fait  mainlevée  pure  et  simple,  entière  et  définitive  ; 

Dit  que,  sur  le  vu  de  la  signification  du  présent  juge- 
ment, M.  le  greffier  en  chef  de  la  Cour  d'appel  de  Paris 
sera  tenu  de  remettre  à  Barnet  les  titres  dont  s'agit  ; 

Dit  que  l'allocation  des  dépens  à  titra  de  dooimages- 
intérêls  sera  une  réparation  suffisante  ; 

Et  condamne  la  Société  Générale  en  tous  les  dépens. 

Sur  appel,  la  1'"  chambre  de  la  Cour  de  Paris  a,  le 
.7  Mai  1896,  rendu  Tarrêt  confirmatif  suivant  ; 

Arrêt 

Adoptant  les  motifs  ; 

Considérant  dès  lors  qu'il  est  inutile  et  sans  objet  de 
rechercher  si  la  Société  Générale  pourrait  être  admise, 
en  fait,  à  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'apt.  2280  du  Gode 
civil,  comme  tenant  les  titres  revendiqués  d'une  personne 
pouvant  être  considérée  comme  marchand  de  choses 
pareilles  :  . 
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La  CotiB> 

Gonûrme  avec  amende  et  dépens. 

Du  7  mai  1896—  Cour  de  Paris,  1"  ch.—  Prés.  M.  Péri- 
viER,  1"  prés.,  —  M.  PuECH.  av.  gén.  —  PL,  MMi  Barboux  et 

Louis  BiNOGHE. 

Pourvoi  contre  cet  arrât  pour  : . 

Violation  des  articles  2279,  2280  Gode  civil,  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  admis 
Taction  en  revendication  du  défendeur,  sans  que  ce  dernier 
fût  tenu  de  rembourser  à  la  Société  les  sommes  restant 
dues  sur  les  avances,  bien  que  la  Société  tint  les  titres 
revendiqués  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles, 
sous  le  prétexte  qu'il  s'agissait  non  d'une  vente,  mais 
d'un  nantissement  ; 

La  chambre  civile  a  rejeté  ce  pourvoi  par  Tarrét  suivant  : 

Arrêt 

Sut  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  que  la  disposition  exceptionnelle  édictée  par  l'ar- 
ticle -2280  du  Gode  civil  est  restreinte  par  les  termes  mêmes 
de  cet  article  à  l'acheteur;  qu'elle  ne  saurait,  dès  lors,  être 
étendue  au  oréahcier  gagiste  ; 

Attendu  qu'il  est  censtaté  par  l'arrêt  attaqué  que  les  titres 
revendiqués  par  Barnet  étaient  sa  propriété  j  qu'ils  lui 
avaient  été  volés  le  22  août  1888,  et  qu'ils  avaient  été  dépo- 
sés les  27  et  28  du  même  mois  à  la  Société  Générale  par  Le- 
comte  Lucas  (ultérieurement  condamné  pour  complicité  de 
ce  vol)  en  garantie  d'avances  que  lui  avait  consenties  ladite 
Société  ;  d'où  il  suit  qu'en  faisant  droit  à  l'action  en  reven- 
dication du  défendeur  en  cassation,  etenrejetant  les  conclu- 
sions de  la  Société  Générale  aux  lias  d'être  autorisée  à  rete- 
nir les  titres  revendiqués  jusqu'au  remboursement  de  ses 
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avances  à  Lecomte  Lucas,  l'arrêt  attaqué,  qui  d'ailleurs  est 
motivé,  n'a  violé  aucun  des  textes  de  loi  visés  au  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour, 

Rejette. 

Du  11  mai  1898.  —  Cour  de  cassation,  ch.  cinle. — 
Prés.f  M,  Mâzeau,  1*'  prés.,  —  M.  Fatjconneau-Dufrène 
rapp.  —  M.  Desjardins,  av.  gén.  —  PL,  M.  Sabatier. 


Faillite.  —  Travaux  publics.  —  Fournisseurs.  —  Privi- 
lège. —  Matériaux.  —  Prix  des  sacs. 

Le  privilège  résultant  de  la  loi  du  25  juillet  1891  en 
faveur  des  fournisseurs  pour  tous  les  travaux  ayant 
le  caractère  de  travaux  publics,  s'applique^  non  seule- 
7nent  aux  matériaux  ayant  servi  à  la  construction^ 
mais  encore  au  prix  des  sacs  utilisés  pour  haïr  transport 

Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsque,  d'après   les  accords,  le 

prix  variait  suivant  que  les  toiles  seraient  gardées  ou 

-  rendues  par  Vacheteur,  et  que^  par  suite,  pour  les  sacs 

non  rendus,  il  y  a  eu  vente  pour  un  prix  unique  coiU' 

prenant  la  marchandise  et  V enveloppe. 

(  MiLLOT  et  Gce  contre  Syndic  Meunier  ) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1897.2.90,  le  juge- 
ment rendu  dans  cette  affaire,  en  sens  contraire,  par  le 
Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  le  7  mars  1896. 

Appel  par  Millot  et  Câe. 

Arrêt 

Considérant  que  Millot  et  Gie  ont  vendu  à  Meunier 
plusieurs  milliers  de  sacs  de  ciment  qui  ont  été  employés  à 
des  travaux  publics  exécutés  à  Villeneuve-Saiat-Qeorges) 
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Que  Meunier  ayant  été  déclaré  en  faillite,  ses  vendeurs 
ont  demandé  leur  collocatlon  privilégiée  pour  la  somme  de 
1 .600  f p.  leur  restant  due,  et  ce  par  application  du  décret 
du  26  pluviôse  et  16  ventôse  an  II,  qui  accorde  un  droit  de 
préférence  pour  les  fournitures  de  matériaux  et  autres 
servant  à  la  construction  des  ouvrages  faits  pour  le  compte 
de  la  nation  ; 

Que  les  premiers  juges  ont  admis  Millot  et  Cie,  à  titre 
privilégié,  pour  393  fr.  10,  représenlant  le  solde  du  prix  du 
ciment,  et  qu'ils  ont  refusé  d'admettre  au  même  titre  la 
somme  de  1,207  francs,  représentant  le  prix  de  sacs  de  toile 
que  Meunier  avait  gardés  ; 

Que  le  jugement  se  fonde  sur  ce  que  le  privilège  ne 
s'applique  qu^aux  matériaux  incorporés  dans  les  ouvrages 
exécutés,  et  que  les  sacs  de  toile,  constituant  un  matériel 
appartenant  au  vendeur  et  utilisé  seulement  pour  le  trans- 
port de  la  chose  vendue,  ne  pouvaient  donner  lieu  qu'à  une 
créance  chirographaire  ; 

Considéra.nt  que  Millot  et  Cie  sollicitent  la  réformation 
de  cette  sentence  ; 

Que  de  son  côté,  Boussard,  syndic  de  la  faillitte  Meunier, 
en  demande  le  maintien  en  ajoutant  aux  motifs  juridiques 
un  moyen  de  fait  tiré  de  ce  qu'il  ne  serait  pas  prouvé  que 
les  sacs  de  toile  dont  on  réclame  le  prix,  aient  été  employés 
aux  travaux  de  Villeneuve-Sain t-Georges  ; 

En  fait: 

Considérant  qu'il  résulte  des  documents  versés  au  débat, 
et  qu'il  a  été  môme  reconnu  dans  les  plaidoiries  que  Millot 
et  Cie  ont  livré  à  Meunier,  pour  les  travaux  de  Villeneuve- 
Saint-Georges,  la  quantité  de  seize  mille  huit  cent  quarante 
deux  sacs  de  ciment,  sur  lesquels  les  toiles  de  quinze  mille 
six  cent  quatre-vingt-cinq  sacs  ont  été  restituées  par 
Meunier,  de  sorte  qu'il  reste  bien  débiteur  de  mille  deux 
cent  sept  sacs; 
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Qae,  d'autre  part,  lea  appelants  reconnaissent  que  le  prix 
des  toiles  ne  doit  être  compté  qu'à  raison  de  75  centimes,  de 
sorte  que  la  créance  dont  le  privilège  est  contesté,  n'est 
point  de  1,201  francs,  mais  seulement  de  906  fr.  25  ; 

En  droit  : 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont 
scindé  la  vente  des  sacs  de  ciment  en  deux  marchés  dis- 
tincts, l'un  portant  sur  le  ciment,  l'autre  sur  la  toile  des 
sacs; 

Qu'en  réalité  il  n'y  a  eu  qu'une  vente  unique  de  sacs  de 
ciment,  vente  dans  laquelle  Tenveloppe  de  toile  était  Taces- 
soire  de  la  marchandise  indispensable  pour  la  contenir,  la 
conserver  et  la  transporter  ; 

Que  cette  vente  était  faite  moyennant  un  prix  condition- 
nel variable  suivant  que  les  toiles  seraient  gardées  ou 
rendues  par  l'acheteur  ; 

Qu'elle  comprend  bien  dans  son  ensemble  des  fournitures 
de  matériaux  qui  doivent  bénéficier  du  privilège  accordé 
par  les  lois  précitées  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  que  MillotetCie  sont  créanciers  de  la  somme  de 
906  fr.  25,  pour  prix  de  la  vente  de  mille  deux  cent  sept 
sacs  de  ciment  qu'ils  ont  vendus  à  Meunier  et  qui  ont  été 
employés  à  des  travaux  publics  ; 

Dit  que  c'est  à  tort  que  le  .jugement  attaqué  n'a  pas 
admis  par  privilège  les  appelants  pour  la  valeur  desdits 
sacs; 

Réformant  sur  ce  point  le  jugement,  dit  que  Boussard, 
syndic  de  la  faillite  Meunier,  sera  tenu  d'admettre 
appelants  par  privilège  pour  ladite  somme; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

Condamne  Boussard  ès-qualité  aux  dépens. 
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Du  18  novembre  1897.  —  Cour  de  Paris,  2*  ch.  —  Près,^ 
M.  Harel.  —  PL,  MM,  AuFFBAY  et  Coche. 


Vbntb.  —  Espèce  bovine.  —  Tuberculose.  —  Loi  de  1895. 

—  Séquestration. 

La  loi  du  31  juillet  1895^  en  déclarant  que  la  vente  dea 
animaux  de  V espèce  bovine  atteints  de  la  tuberculose  ne 
serait  nulle  que  lorsqu'il  s'agirait  d'un  animal  soumis 
à  la  séquestration^  na  pas  entendu  sou^nettre  l'action 
en  nullité  à  la  condition  nécessaire  que  la  séquestration 
existât  au  moment  de  la  vente, 

La  nullité  doit  être  également  prononcée  lorsque  l'anim^al 
aura  été  séquestré  postérieurement  à  la  vente,  mais 
préalablement  à  l'action  en  nullité» 

Et  méîne  au  cas  oû^  Va7iimal  ayant  été  conduit  à  Vabat^ 
toir^  son  enfouissem,ent  a  été  ordonné  après  Vabatage^ 
V enfouissement  devant  être  assimilé  à  la  séquestra- 
tion (1), 

(Pérousse  contre  Moreau) 

Le  15  août  1896,  le  sieur  Moreau  a  vendu  au  sieur  Pérousse 
une  vache,  qu'il  lui  a  livrée  le  17  août.  Ayant  conduit 
l'animal  aux  abattoirs  de  Nantes,  la  bête  fut  abattue  le  17 
septembre  1896.  L'inspecteur  de  la  boucherie  la  saisit  comme 
impropre  à  la  consommation.  A  Tautopsie,  la  tuberculose 
fut  constatée,  et  Tinspecteur  fit  procéder  à  l'enfouissement. 

Par  exploit  du  21  septembre  1896,  par  conséquent  dans 
les  dix  jours  de  Tabatage,  et  moins  de  quarante-cinq  jours 


(1)  Voy.  conf.  ce  rec,  1897.1.211 
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après  la  vente,  Pérouse  assigna  Moreau  en  nullité  de  ladite 
vente  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  par 
application  de  la  loi  du  31  juillet-2  août  1895,  modiâcative 
de  l'art.  13  de  la  loi  du  21  juillet  1881.  Diverses  actions 
récursoires  se  produisirent  entre  les  possesseurs  antérieurs 
de  la  vache.  Finalement,  par  jugement  précité  du  12 
décembre  1896,  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  a  écarté 
la  demande  de  Pérousse,  parle  motif  que  la  nullité  ne  serait 
applicable  que  lorsque  au  moment  de  la  vente,  l'animal 
serait  frappé  de  séquestration. 

Le  sieur  Pérousse  s'est  pourvu  en  cassation.  11  a  formulé 
le  moyen  suivant  : 

«  Violation  de  l'art.- 13  delà  loidu  21  juilletl881  (rédaction 
de  la  loi  du  31  juillet  1895),  eu  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  décidé  que  la  vente  d'un  animal  de  l'espèce  bovine,  atteint 
de  tuberculose,  ne  pourrait  être  déclarée  nulle  qu'à  la 
condition  que  le  bovidé  fût  déjà  frappé  de  séquestration  au 
moment  delà  vente,  alors  que  la  loi  exige  seulement  que 
la  mainmise  de  l'Administration  soit  préalable  à  Taction  en 
nullité,  et  non  pas  à  la  vente.  » 

La  Chambre  civile  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

Arrêt 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi: 

Vu  l'art.  13  de  la  loi  du  21  juillet  1881,  modifié  par  la 
loi  des  31  iuillet-2  août  1895,  §  6  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cette  loi,  pour  que  l'acheteur 
d'un  animal  de  l'espèce  bovine,  atteint  de  tuberculose,  soit 
recevable  à  demander  la  nullité  de  la  vente,  il  suffit  que  la 
formalité  de  la  séquestration  ait  été  remplie  avant  Tintro- 
duction  de  l'instance,  dans  les  délais  légaux  ; 

Attendu  que  Tabatage  et  l'enfouissement  ordonnés  par 
l'autorité  compétente  de  l'animal  reconnu  par  l'autopsie 
être  atteint  de  tuberculose,  équivalent  à  la  séquestration  ; 
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Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate,  en  fait,  que 
la  vache  vendue  par  Moreau  à  Pérôusse,  le  15  août  1896, 
ayant  été  abattue  à  Nantes  le  17  seplj^mbre  1896,  elle  fut, 
après  rapport  du  Service  sanitaire,  saisie  et  enfouie,  pour 
cause  de  tuberculose,  par  ordre  de  Tautorilé  municipale; 
que,  pour  déclarer  irrecevable  l'action  en  nullité  introduite 
dans  les  délais  légaux,  le  21  septembre  1896,  par  Perçusse, 
le  jugement  dénoncé  s'est  fondé  sur  ce  qu'elle  ne  pouvait 
être  exercée  «  que  lorsque  le  bovidé  avait  été  frappé  de 
séquestration  au  moment  de  la  vente  »  ;  qu'en  statuant 
ainsi  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  et  a,  par 
suite,  violé  l'article  de  loi  susvisé  ; 

La  Cour, 

Casse  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  'Nantes  du 
12  décembre  1896.  t> 

Du  9  novembre  1898.  —  Cour  de  Cassation,  ch.  civile. 
—  Prés.,  M.  Dareste.  —  M.  Fabreguettes,  conseille^  rap- 
porteur. —  M.  Desjakdins,  av.  gén.  —  Pl.^  M.  Defour- 

AlANTELLE. 
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Armateur.  —  Clause.  —  Exonération  de  ses  fautes.  — 
Fardeau   de  la   preuve   déplacé.   —   Exonération    des 

FAUTES   de  l'équipage.    —   ClAUSE   INAPPLICABLE. 

La  clause  du  coyinaissement  par  laquelle  V armateur  s'exo- 
nère de  ses  prop?^es  fautes ^  ne  peut  avoir'  d* autre  effet 
que  de  déplacer  le  fardeau  de  la  preuve  (t), 

La  responsabilité  de  Varm,ateur  est  donc  engagée  lorsque 
le  chargeur  a  démontré  que  c'est  par  suite  d\tn  vice 
d^armement  que  sa  marchandise  a  péri. 


(1)  C'est  ce  qui  est  constamment  jugé  pour  les  clause»  de  nort 
garantie  contenues  dans  les  Tarifs  de  Chemins  de  1er.  —  Voy.  3* 
Table  décennale,  v»  Chemin  de  fer,  n°»  5  et  suiv.—  2«  Table  dècen-^ 
nale,  Ibid.y  n"  13.15  et  suiv.  —I"  Table  décennale, /6îrf.,  n«  5. 
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Et  la  clause  exonérant  r armateur  des  fautes  des  gens 
de  Véquipage  ne  saurait  avoir  d'application  dans  ce 
cas^  la  cause  du  dommage  étant  démontrée  être  étran- 
gère à  toute  faute  de  leur  part, 

(  Caussy  et  Cie  contre  Cib  Transatlantique  ) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1898.1.215,  le  juge- 
ment rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Marseille  le  19  janvier  1898,  qui  a  déclaré  les  assureurs 
non  responsables  delaperte  du  piano  chargé  par  MM.  Caussy 
et  Cie,  et  qui  a  mis  cette  perte  à  la  charge  de  la  Compagnie 
Nationale  de  Navigation,  en  constatant  que  l'humiditéqui 
l'avait  dégradéj  provenait  de  la  rupture  d'un  tuyau  ali- 
mentant la  salle  des  bains. 

Pourvoi  en  Cassation  par  la  Compagnie  Nationale. 

Moyen  unique  :  Violation  de  l'article  1134  du  Code  civil 
et  des  clauses  de  la  charte-partie,  notamment  des  articles 
1  et  2,  et  fausse  application  des  articles  1315  et  1784  du  C. 
civ.  et  216  C.  com.  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré 
la  Compagnie  exposante  responsable  d'une  avarie  survenue 
à  la  marchandise  par  suite  de  mouillure,  refusant  ainsi  de 
reconnaître  la  force  obligatoire  d'une  clause  d'exonération 
absolue  de  fautes  quelconques  de  l'armateur,  du  capitaine 
et  de  ses  préposés,  et  ce,  par  le  double  motif  erroné  :  1°  que 
la  Compagnie  ne  faisait  pas  la  preuve  que  l'avarie  était  le 
résultat  d'une  faute  ou  d'une  négligence  du  capitaine  ou  de 
ôes  préposés,  alors  que,  par  suite  de  la  clause  d'exonération, 
C'était  au  contraire  au  propriétaire  de  la  marchandise  à 
faire  la  preuve  que  l'avarie  n'était  due  ni  à  la  faute,  ni  à 
la  négligence  du  capitaine  ou  de  ses  préposés  ;  2**  et  que  la 
mouillure  ayant  produit  l'avarie  résulterait  de  la  rupture 
d'un  tuyau  en  mauvais  état,  alors  que  la  charte-partie 
affranchissait  au  contraire  la  Compagnie  de  toutes  les  ava- 
ries provenant  de  fuites  d'eau  ou  de  mouillures,  sans  dis- 
tinction aucune  des  causes  d'où  résultaient  les  mouillures* 
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Arrêt 

Sur  le  moyen  unique  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  le  jugement  attaqué, 
après  expertise,  que  le  piano  chargé  par  Caussy  et  C''  sur 
le  Chéribon,  navire  appartenant  à  la  Compagnie  Nationale 
de  navigation,  est  arrivé  à  Saigon  complètement  avarié  ;  que 
cette  avarie  a  eu  pour  cause  la  rupture  du  tuyau  qui 
alimente  la  salle  de  bains,  causée,  non  par  un  fait  de  navi- 
gation, mais  par  le  mauvais  état  de  ce  tuyau,  dont  l'arme- 
ment est  responsable  ; 

Attendu  que  la  clause  d'exonération  de  ses  fautes  insérée 
par  la  Compagnie  dans  ce  connaissement  ne  pouvait  avoir 
pour  effet  que  de  mettre  à  la  chargedes  demandeurs  la  preuve 
de  la  responsabilité  du  transporteur  ;  que  la  constatation 
par  le  jugement  du  vice  de  l'armement,  qui  a  été  la  cause 
déterminante  de  l'avarie,  justifie  donc  la  condamnation 
prononcée,  à  laquelle  l'armateur  ne  pouvait  échapper  en 
invoquant  de  plus  son  exonération  des  fautes  du  capitaine 
et  de  ses  préposés,  puisque  l'application  de  cette  clause  eût 
'  impliqué  la  négligence  des  gens  du  navire  et  que  le  juge- 
ment déclare  que  cette  négligence  n'a  pas  été  établie  ; 

Par  ces  motifs, 
La  Cour, 
Rejette. 

Du  9  novembre  1898.  —  Cour  de  Cassation,  ch.  des 
requêtes.  — Prés.j  M.  Tanon.  — Pl,y  M.  Aguillon. 

Abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Avances  acquises  a   tout 

ÉVÉNEMENT.  —  ASSURANCE.  —  PeRTE   DU  NAVIRE  AU  DÉPART. 

-^  Fret  brut. 

L'armateur  qui  fait  abandon  du  navire  et  du  fret,  est  tenu 
de  comprendre  dans  cet  abandon  les  avances  de  fret 
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quil  a  reçues  des  affrèiew^s,  si  ces  avances  lui  étaient 
acquises  à  tout  événoneni. 

Il  en  est  ainsi  ntéme  au  cas  où  la  perte  du  navire  a  eu  lieu 
au  moment  du  départ,  et  où  par  suite  aucun  fret  de 
distance  na  été  gagné. 

Et  même  au  cas  où  il  aurait  été  stipulé  que  ^armateur 
supporterait  lapynme  d'assurance  de  ces  aisances. 

Le  fret  que  rarmateur  doit  abandonner  est  le  fret  brut, 
et  il  n^ est  pas  en  droit  d'en  déduire  les  frais  par  lai 
faits  pour  rexpédition  (I). 

(  Etat  Français  contre  Genestal  et  Delzons  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  14  avril  1895,  à  la  suite  d'un  incendie  qui 
s'était  déclaré  la  veille  à  bord  du  steamer  La  Hève^ 
mouillé  dans  Tavanl-port  du  Havre,  ce  navire  fit  explosion 
et  coula  à  pic,  pendant  qu'un  certain  nombre  de  barils  de 
pétrole  étaient  lancés  tout  enflammés  contre  les  fermes  du 
brise-lames  de  la  jetée  Nord  et  y  portaient  l'incendie  ; 

Que,  sur  une  ordonnance  de  procéder  à  renlèvement 
de  l'épave,  signifiée  tant  au  capitaine  qu'à  Genestal  et 
Delzons,  propriétaires  armateurs  du  navire  sinistré,  ceux-ci 
déclarèrent,  en  vertu  de  Tarticle  216  du  Gode  de  commerce, 
modifié  par  la  loi  du  12  août  1885,  faire  abandon  pur  et 
simple  à  l'Etat,  du  navire  et  de  son  fret,  à  l'effet  d'être 
déchargés  de  toute  responsabilité  des  frais  de  sauvetage  et 
d'avaries  causées  aux  ouvrages  du  port  ; 

Attendu  que  Genestal  et  Delzons  ayant  touché  de 
leurs  chargeurs,  Desmarais  frères,   une  somme  de  1.540 


(1)  Voy.,  l"  Table  décennale,  v°  Abandon  du  navire  et  du  fret, 
n"  28  el  29. 
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francs  à  ti tre  d'avances  de  fret,  TEtat  la  leur  réclama  comme 
devant  être  également  comprise  dans  leur  déclaration 
d'abandon  ; 

Attendu  que,  ceux-ci  s'étant  refusés  à  en  faire  le  ver- 
sement, TEtat  les  assigna  pDur  s'entendre  condamner  à 
lui  payer  cette  somme,  plus  les  intérêts  à  partir  du  22 
avril  1895  ; 

Attendu  que,  pour  se  soustraire  au  payement  de  la 
somme  qui  leur  est  réclamée,  Génestal  et  Delzons  objec- 
tent : 

1**  Qu'aucun  fret  n'était  acquis  au  moment  du  sinistre  du 
navire  La  Hève^  ce  navire  n'ayant  pas  encore  commencé 
le  transport  des  marchandises  chargées  à  son  bord  ; 

2'  QwQ  s'ils  ont  touché  une  avance  de  fret,  c'est  en 
vertu  d'une  assurance  faite  à  leurs  frais  ; 

Attendu  que  Tarticle  216,  qui  établit  un  privilège  spécial 
à  l'armateur,  en  l'exonérant  de  tous  les  dommages  résul- 
tant du  sinistre  de  son  navire  dans  les-  eaux  d'un  port  ou 
dans  celles  lui  servant  d'accè3,  par  l'abandon  du  navire  et 
du  fret  des  marchandises  à  bord,  n'a  point  limité  au  fret 
acquis  par  suite  d'un  délai  de  distance  le  gage  de  l'Etat  ; 
qu'en  l'absence  de  dispositions  contraires,  ce  gage  doit 
s'étendre  à  tout  fret  gagné,  à  quelque  titre  et  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit  ; 

Attendu  qu'une  avance  de  fret  faite  au  propriétaire  d'un 
navire,  avec  cette  stipulation  que  ce  fret  lui  est  acquis, 
même  en  cas  de  sinistre,  doit  être  considérée  comme  un  fret 
gagné,  même  si  l'accident  se  produit  avant  tout  transport 
effectué  ; 

Attendu  que  Génestal  et  Delzons  ont  touché,  à  titre 
d'avance  de  fret,  une  somme  de  1.540  fr.  ;  que,  par  suite 
de  leur  charte-partie,  ce  fret  leur  est  acquis,  même  en  cas 
de  sinistre  ;  qu'il  doit  logiquement  revenir  à  TEtat  ; 
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En  ce  gui  concerne  Tassurance  de  l'avance  de  fret  faite 
aux  frais  de  Génesta)  et  Delzons  : 

Attendu  que  ceux-ci  n'ont  pas  eu  h  assurer  une  avance 
de  fret  qui  leur  était  acquise  ;  que  l'assurance  a  été  con- 
tractée, non  par  eux,  mais  par  Desmarais  frères,  leurs 
chargeurs,  qui  avaient  fait  celte  avance  et  auxquels  elle  fut 
remboursée  par  les  assureurs  ;  que  si  Génestal  et  Delzons 
en  ont  payé  la  prime  d'assurance,  ce  n'est  que  par  suite 
d'une  convention  spéciale  entre  eux  et  leurs  chargeurs, 
étrangère  au  créancier  abandonnataire  et  qui  ne  saurait 
détruire  le  principe  de  leurs  obligations  envers  lui; 

Attendu  que,  subsidiairement,  Génestal  et  Delzons  sou- 
tiennent qu'en  tous  cas,  Faction  de  l'Etat  français  ne 
serait  pas  fondée,  le  fret  dont  parle  le  législateur  dans 
l'article  216,  devant  s'entendre  du  fret  net,  déduction  faite 
des  frais  faits  pour  l'expédition  du  navire,  sans  quoi  l'Etat 
s'enrichirait  aux  dépens  de  la  fortune  terrestre  des  arma- 
teurs ; 

Attendu  qu'ils  produisent  une  note  de  frais  relatifs  à 
l'expédition  de  leur  navire,  absorbant  et  au  delà  la  somme 
de  1.540  fr.  qui  leur  est  réclamée  ; 

Attendu  qu'admettre  une  pareille  interprétation  de 
l'article  216  du  Code  de  commerce  serait  distinguer  là  où 
la  loi  ne  distingue  pas  ; 

Qu'en  effet,  elle  ne  dit  pas  si  le  propriétaire  d'un  navire 
devra  abandonner  le  fret  brut  ou  seulement  le  fret  net, 
mais  simplement  le  fret  sans  aucun  qualificatif; 

Que  ledit  article,  qui  est  une  dérogation  aux  principes 
du  droit  commun  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  de 
l'armateur,  lui  accordant  un  privilège  en  limitant  sa 
responsabilité,  doit  être  interprété,  comme  tous  les  privi- 
lèges, à  moins  de  dispositions  contraires,  dans  son  sens  le 
plus  étroit  ; 
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Attendu,  au  surplus,  que  le  fret  et  le  navire  sont  livrés 
Tun  et  l'autre  par  l'armateur  aux  mêmes  risques  de  navi- 
gation et  doivent  être  dès  lors  compris  au  même  titre  dans 
sa  fortune  de  mer  ;  que,  conséquemment,  les  frais  néces- 
sités par  l'armement  et  la  mise  dehors  d'un  navire  doivent 
être  également  perdus  pour  lai,  tant  par  l'abandon  du  fret 
que  par  celui  du  navire  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  Génestal  et  Delzons  soutiennent 
vouloir  déduire  du  fret  qu'ils  ont  reçu  à  titre  d'avance,  les 
frais  qu'ils  ont  faits  pour  l'expédition  de  leur  navire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal^  joignant  la  demande  subsidiaire  à  la  princi- 
pale^ et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  juge- 
ment en  premier  ressort  ; 

Déclare  bien  fondée  l'action  de  l'Etat  ; 

Condamne,  en  conséquence,  Génestal  et  Delzons  à  lui 
verser  la  somme  de  1.540  fr.,  qu'ils  ont  reçue  de  leurs 
chargeurs  à  titre  d'avances  ; 

Les  condamne,  en  outre,  aux  intérêts  de  droit,  qui  parti- 
ront du  jour  de  la  demande  en  justice  ; 

Les  condamne  également  en  tous  les  dépens. 

Du  23  Janvier  1899,  —  Trib.  de  com.  du  Havre.  — 
Prés.,  M.  Ambaud.  —  PL,  MM.  Labussière  (du  barreau  de 
Paris;  pour  l'Etat,  Guerrand  pour  Génestal  et  Delzons. 


Armateur.  —  Charte-partie  anglaise.  —  Contractants 
FRANÇAIS.  —  Clause  d'exonération,  —  Barratry.  — 
Fauli  and  négligences.  —  Interprétation.  —  Responsa- 
bilité. 

Une  charte-partie  écrite  en  anglais  doit  être  interprétée 
conformément  au  sens  que  ses  termes  ont  dans  la  langue 
anglaise^  alors  même  qu* elle  a  été  passée  entre  Français. 
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Si  le  mot  Baraterie  en  français  comprend  toutes  les  fautes 
du  capitaine,  de  quelque  nature  qu  elles  soient,  le  mot 
anglais  Barratry  ?ie  comprend  que  les  seuls  actes  inten- 
tionnellement frauduleux  ou  criminels^  et  ne  s'étend 
pas  aux  fautes  provenant  de  négligence^  incapacité  on 
au/r es  causes  semblables  (1). 

Les  7nots  fault  and  négligences,  da?is  une  charte-partie 
anglaise,  ne  se  rapportent  qu^aux  fautes  et  négligences 
du  capitaine  et  de  V  équipage  pendant  la  navigation  (2). 

En  conséquence  une  clause  d'exonératio7i  au  profit  de 
^armateur,  qui  fie  s*applique  qu'à  ces  deux  termes,  ne 
saurait  V  exonérer  de  la  faute  qu'a  co^nmise  le  capitaine, 
au  moment  de  l* embarquement,  en  ne  prenant  qu'un 
lest  insuffisant  pour  un  navire  qui  devait  charger  wie 
pontée  d^environ  deux  cents  tonneaux. 

Si  donc  le  jet  de  la  mer  d'une  pai^tie  de  la  pontée  est 
devenu  7iécessaire  faute  d'éqtiilibre  du  navire^  Varma- 
teur  en  est  responsable  vis-à-vis  de  l'affréteur,  aussi 
bien  que  le  capitaine» 

(  Grbsse  contre  Cie  Bordelaise  ) 

Jugement 

Attendu  que  Gresse,  revenant  sur  un  rapport  d'experts, 
assigne  la  nouvelle  Compagnie  Bordelaise  de  Navigation  et 
le  capitaine  Chabot,  pour  s'entendre  conjointement  et  soli- 
dairement condamner  à  lui  payer  la  somme  de  8. 139  fr.40, 
valeur,  suivant  le  rapport  des  experts,  des  manquants  de 
bois  constatés  dans  la  partie  du  chargement  du  Château- 
Lafite  appartenant  au  demandeur  ; 


(1)  Voy.,  ce  rec„  1892.  t.  69 et 246. 
(1)  Voy.,  cerec,  1898.  1.  389. 
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Attendu  que  les  défendeurs  ne  contestent  ni  le  manquant 
des  bois,  ni  leur  valeur,  ni  le  montant  de  la  perte  établie 
par  les  experts,  mais  qu'ils  soutiennent  qu'il  y  a  eu  fortune 
de  mer  ;  que  le  navire  étant  dans  une  situation  périlleuse, 
a  dû  s'allégei'  en  jetant  à  la  mer  une  partie  des  bois  de 
Gresse  ;  que,  par  suite,  leur  responsabilité  ne  saurait  être 
engagée  ; 

Attendu  que,  subsidiairement,  la  Nouvelle  Compagnie 
Bordelaise  de  Navigation  soutient  qu'elle  ne  saurait  être 
condamnée  solidairement  avec  le  capitaine  Chabot  ;  que  les 
connaissements  formant  le  litre  de  Gresse  se  réfèrent,  pour 
toutes  condition»,  à  la  charte-partie  par  laquelle  elle  s'est 
exonéréede  toute  responsabilité  dans  les  fautes  du  capitaine  ; 
que,  par  suite,  la  demande  contre  elle  est  irrecevable  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  explications  des  parties  et  des 
pièces  au  dossier,  ainsi  que  du  rapport  des  experts  et  du 
rapport  de  mer  du  capitaine  Chabot,  que,  le  30  juillet  1897, 
le  Château- Lafite  quittait  le  port  de  Fiume,  avec  un  plein 
chargement  de  bois,  comprenant  une  pontée  d'environ  200 
tonneaux;  qu'à  peine  sorti  du  port,  il  commença  à  donner 
de  la  bande  à  bâbord  ;  qu'après  deux  heures  de  navigation, 
alors  qu'il  se  trouvait  dans  le  canal  de  Farasina,  son  incli- 
naison sur  bâbord  augmenta  brusquement  et  atteignit  25 
degrés;  que,  dans  cette  position,  les  pompes  d'alimenta- 
tion de  la  machine  fonctionnant  mal,  le  mécanicien  avertit 
le  capitaine  qu'il  serait  sous  peu  dans  l'impossibilité  de 
naviguer;  qu'alors,  craignant,  soit  de  voir  chavirer  son 
navire,  soit,  ne  pouvant  manœuvrer,  de  le  voir  drosser  h 
la  côte  par  les  courants,  le  capitaine,  après  avoir  pris  l'avis 
de  l'équipage,  fit  jeter  à  la  mer  une  partie  importante  de  la 
pontée;  qu'à  mesure  qu'on  allégeait  le  Château- La fite^ 
celui-ci  retrouvait  son  aplomb  et  se  reiressait;  que,  bien- 
tôt, on  put  le  remettre  en  marche  et  sortir  du  canal  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Chabot  soutient  que  le  danger 
de  sa  position  provenait  seulement  des  courants  violents 
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du  canal  qui,  pendant  qu'il  ne  pouvait  manœuvrer  libre- 
ment, risquaient  de  le  mettre  sur  des  rochers;  que  c'est 
là  une  fortune,  un  risque  de  mer  dont  il  ne  saurait  encourir 
la  responsabilité  ;  que,  d'ailleurs,  son  navire  étant  bien 
chargé  et  bien  arrimé,  n'avait  pas  un  chargement  plus 
lourd  que  ne  le  comportait  sa  jauge  et  qu'il  avait  embar- 
qué 150  tonnes  de  gueuses  fonte  et  de  maçonnerie  dans  la 
cale  pour  contrebalancer  les  200  tonnes  de  la  pontée;  que, 
par  suite,  son  navire  était  dans  un  parfait  état  de  stabilité, 
et  qu'aucune  faute  ne  saurait  être  relevée  à  sa  charge; 
'qu'au  surplus,  le  Tribunal  pourrait  seulement  ordonner 
une  nouvelle  expertise  pour  se  renseigner  sur  les  condi- 
tions habituelles  de  stabilité  de  chargement  et  de  lest  du 
Château- La  fiie; 

Mais  attendu  qu'une  nouvelle  expertise  n'apprendrait 
rien  au  Tribunal,  les  raisonnements  ne  pouvant  aller  à 
rencontre  des  faits  ;  que  les  faits,  dans  l'espèce,  sont  tels 
que  le  doute  ne  saurait  exister  sur  les  conclusions  à  en 
tirer;  que  c'est,  en  effet,  par  beau  temps,  sans  agitation 
de  la  mer  et  sans  une  cause  extérieure,  que  le  Château-La- 
fite  s'est  brusquement  trouvé,  deux  heures  après  son 
départ,  dans  une  situation  périlleuse  ;  que  la  forte  bande 
qu'il  a  prise  à  bâbord  ne  peut  donc  provenir  que  du  défaut 
d'équilibre  entre  son  chargement  en  pontée  et  son  lest 
insuffisant;  que  cela  est  encore  absolument  établi  parle 
fait  de  son  relèvement  progressif  au  cours  du  jet  à  la  mer, 
et  de  la  bonne  navigation  qu'il  a  faite  après  s'être  débar- 
rassé de  sa  pontée  imprudente  ;  qu'il  y  a  évidemment  là  une 
faute  du  capitaine  ;  que  c'est  cette  faute  d'un  chargement 
^  mal  équilibré  qui  est  la  seule  cause  de  la  perte  des  mar- 
chandises ;  que  les  courants  n'ont  pu,  en  etfet,  constituer 
un  danger  que  par  l'impossibilité  où  était  le  navire  de  se 
servir  de  sa  machine,  et  que  cette  impossibilité  résultait 
uniquement  de  sa  forte  inclinaison  à  bâbord  ;  qu'au  sur- 
plus, il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  vrai  danger  contre 
lequel  s'est  défendu  le  capitaine,  était  celui  de  chavirer  par 
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temps  calme;  que,  s'il  n'avait  eu  à  craindre  que  les  cou- 
rants, ilpouvait,  soit  mouiller  pour  prendre  le  temps  de 
déplacer  une  partie  de  sa  pontée  sur  tribord,  soit,  pour  sor- 
tir du  canal,  accepter  le  concours  du  navire  de  guerre 
autrichien  Donau,  qui  lui  a  ofiert  son  aide  ;  que,  dans 
ces  conditions,  le  jet  à  la  mer  d'une  partie  de  sa  pontée, 
après  délibération,  est  bien  l'indication  que  le  capitaine  et 
l'équipage  ont  dû  reconnaître  que  le  navire,  trop  chargé 
dans  ses  hauts  et  insufïisamment  leslé,  était  instable  et  ne 
pouvait  naviguer  sans  danger  ; 

Attendu,  par  suite,  qu'il  y  a  lieu  de  déciderqu'il  y  a  faute 
du  capitaine  et  que  sa  responsabilité  se  trouve  engagée; 

Attendu  que  l'armateur  est,  en  droit  commun,  responsa- 
ble des  fautes  de  son  capitaine  ;  que,  si  la  jurisprudence 
admet  qu'il  peut  s'exonérer  de  cette  responsabilité,  ce  n'est 
que  du  consentement  du  chargeur;  que  ce  consentement 
peut  résulter  des  clauses  du  connaissement  ou  de  la  charte- 
partie  ;  qu'en  l'espèce,  la  Nouvelle  Compagnie  de  Naviga- 
tion dit  que  ses  connaissements  se  réfèrent,  pour  toutes  les 
conditions,  à  la  charte-partie  d'affrètement  qu'elle  produit, 
datée  à  Bordeaux  du  8  juin  1897,  contenant  une  clause  de 
non-garantie  ; 

Mais  attendu  que  celte  charte-partie  du  8  juin,  à  la- 
quelle se  réfère  le  connaissement  de  Gresse,  est  écrite  en 
anglais;  que  les  termes  qu'elle  contient  doivent  donc  être 
pris  avec  le  sens  qu'ils  ont  dans  la  langue  anglaise  et  qui 
ne  saurait  changer  avec  la  nationalité  des  contractants  ;  que 
le  paragraphe  qui  exonère  l'armateur  de  sa  responsabilité 
pour  les  fautes  du  capitaine,  ne  vise  que  les  faits  de  mer  et 
la  «  barratry  »  du  patron  ;  que  les  mots  a  fault  et  negligen- 
ce«»dontexcipentlesdéfendeurs,n'ontrapporl  qu'aux  fautes 
et  négligences  commises  dans  la  navigation  par  lejcapitaine, 
le  pilote  ou  l'équipage;  que  la  faute  du  capitaine  Chabot 
n'est  point  un  fait  de  mer  ou  de  navigation  et  ne  pourrait 
être  comprise  dans  les  fautes  constituant  des  «  barratry  »; 
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que  C6  mot  anglais  est  loin  d'avoir  une  signification  aussi 
étendue  que  le  mot  «  baraterie  »  en  français  ;  que,  si  ce 
dernier  root,  détourné  de  son  sens  primitif,  comprend,  au- 
jourd'hui, toutes  les  fautes  du  capitaine,  sans  excep- 
tion, et  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  il  n'en 
est  pas  de  même  du  mot  anglais  «  barratry  »,  qui  ne  s'ap- 
plique qu'aux  faits  frauduleux  et  non  aux  erreurs  maté- 
rielles; que  la  faute  du  capitaine  Chabot  n'a  aucun  carac- 
tère frauduleux  et  ne  saurait,  par  suite,  constituer  un  fait 
de  «  barratry»;  que,  par  conséquent,  les  termes  de  la 
charte-partie  ne  peuvent,  en  l'espèce,  exonérer  les  arma- 
teurs de  leur  responsabilité; 

Attendu,  dans  ces  conditions,  qu'il  y  a  lieu  de  dire  que 
la  Nouvelle  Compagnie  Bordelaise  de  Navigation  est  res- 
ponsable à  l'égard  de  Gresse  de  la  faute  du  capitaine  Chabot, 
origine  de  la  demande  actuelle,  et  de  condamner  les  défen- 
deurs ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  vidant  son  interlocutoire  en  date  du  24 
août  1897,  et  sans  s'arrêter  à  la  demande  de  nouvelle  ex- 
pertise formulée  par  les  défendeurs,  homologue  le  rapport 
des  experts  et,  pour  fruit,  condamne  la  Nouvelle  Compagnie 
Bordelaise  de  Navigation  et  le  capitaine  Chabot,  ce  dernier 
par  défaut,  à  payer,  conjointement  et  solidairement,  à 
Gresse,  la  somme  de  8.129  fr.  40,  valeur  des  ï)ois  man- 
quants dans  la  partie  de  la  cargaison  à  lui  destinée,  ensem- 
ble les  intérêts  de  droit  ;  condamne  conjointement  et  soli- 
dairement les  défendeurs  en  tous  les  dépens  liquidés  à  la 
somme  de  129  fr.,  en  ce  non  compris  les  débours  et  hono- 
raires de  l'expert  taxés  à  584  fr.  95,  ainsi  qu'aux  frais 
de  minute,  enregistrement,  expédition  et  signification  du 
présent  jugement; 

Appel  par  l'armateur. 
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Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Gresse,  tirée  de 
l'absence  en  cause  du  capitaine  Chabot  :  "Attendu  que 
l'appelante  condamnée  personnellement  au  paiement  de  la 
somme  déterminée  dans  le  jugement  du  22  juin  1898,  avait 
intérêt  et  était,  dès  lors,  recevable  à  frapper  d'appel  cette 
décision  ;  qu'au  surplus,  le  capitaine  Chabot  est  intervenu 
dans  la  présente  instance  et  fait  cause  commune  avec  Bor- 
des et  Cie  ; 

Au  fond  :  Attendu  qu'après  avoir  invoqué  devant  les 
premiers  juges  le  cas  fortuit  né  d'une  fortune  de  mer,  la 
Compagnie  appelante  et  avec  elle  le  capitaine  Chabot, 
soutiennent  qu'ils  doivent  être  dégagés  de  toute  responsa- 
bilité à  raison  d'une  fausse  indication  du  pesage  des  mar- 
chandises donnée  par  le  peseur  juré  de  Fiume  ; 

Mais  attendu  que,  dans  le  cas  même  où  celte  erreur 
serait  certaine,  elle  serait  sans  intérêt  au  regard  de  Grosse; 

Attendu,  en  effet,  que,  par  la  charte-partie  intervenue  à 
Bordeaux  le  18  juin  1897,  Bordes  et  Cie  s'étaient  engagés  à 
transporter  de  Fiume  à  Bordeaux,  pour  le  compte  de  l'in- 
timé, 2.000  tonnes  environ  dedouelles;  qu'il  résulte  des 
documents  versés  au  procès  que,  loin  d'avoir  été  dépassé, 
ce  chiffre  n'a  pas  été  atteint,  puisque  GressQ  n'a  fait  char- 
ger que  1.928  tonnes  ;  que,  même,  dans  une  lettre  du  26 
juillet  1897,  Bordes  et  Cie  déclaraient  protester  cc.ntre  un 
chargement  qui  aurait  été  inférieur  au  chiffre  stipulé  ; 

Attendu  au  surplus  que  si,  par  suite  de  l'erreur  du  poids 
public  à  Fiume,  le  vapeur  Château- La  fiée  avait,  dans 
l'ensemble  de  sa  cargaison,  un  excédent  de  poids,  ce  fait  ne 
saurait  incomber  aux  affréteurs,  le  peseur  juré  étant  payé 
par  le  capitaine  ; 

Attendu  enfin  que  ce  dernier  pouvait  se  rendre  compte, 
par  l'échelle  du  tirant  d'eau  de  son  navire,  du  point  de 
savoir  si  le  tonnage  était  excessif  j 
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Attendu  que  révénement  qui  a  motivé  le  jet  à  la  mer  est 
dû  à  une  cause  que  les  premiers  jugesont  très  justement 
appréciée  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Chabot  transportait  pour  la 
première  fois  sur  son  navire  un  complet  chargement  de 
douelles,  marchandise  légère  ;  qu'il  aurait  dû,  alors  que 
son  bâtiment  n'avait  pas  de  water-ballast,  le  lester  en  consé- 
quence dans  la  cale  pour  assurer  sa  stabilité; 

Attendu  que  les  experts  ont  constaté  que  l'accident  doit 
être  attribué  à  ce  manque  de  lest  dans  la  cale  et  à  un  excès 
déchargement  dans  les  hauts; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges  : 

La  Cour,  sans  recourir  à  de  nouvelles  investigations 
reconnues  inutiles,  déclare  recevable  Tappel  de  la  Com- 
pagnie Bordelaise;  et,  statuant  au  fond,  confirme  pure- 
ment et  simplement  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Bordeaux  du  22  juin  1898  ;  en  ordonne  l'exécution  et 
condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens;  fait 
distraction  desdits  dépens  au  profit  de  M"  Morice,  avoué, 
qui  a  afiirmé  les  avoir  avancés. 

Du  14  juin  1899,  —  Cour  de  Bordeaux,  l'*ch.  —  Prés., 
M.  RoziER,  conseiller  doyen.  —  M.  Pledy,  av.  gén,  —  Pl.s 
MM,  JoLivBT  et  Brazier. 


Compétence.  —  Représentant. 
Commis.  —  Représentant.  -—  Congé  sans  préavis. 

V article  420  du  code  de  procédure  civile  s*appUque  à 
tous  les  contrats  commerciaux  sans  exception,  même  au 
contrat  de  représentation  commerciale. 

Le  représentant  a  donc  le  droit  de  citer  son  patron  ou 
commettant  devant  le  Tribunal  de  son  propre  domicile, 
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si  c'est  dans  ce  lieu  que  ses  commissions  lui  éiaieiit 
payées  (1). 

Un  représentant  de  commei^ce^  rétribué  à  la  comynission^ 
n'*a pas  droit ^  comme  un  commis  ordinaire,  à  préavisj 
en  cas  de  congé. 

Il  fi^a  donc  pas  droit  à  indemnité  s'il  est  congédié  bt'us^ 
quement  et  sans  motifs  (2). 

(  Chevallier  contre  Danouville  ) 
Jugement 

Sur  la  compétence: 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'article  420  du  Gode  de 
procédure  civile  s'appliquent  à  toute  convention  commer- 
ciale ayant  pour  objet  im  payement  à  effectuer,  s'agît-il 
d'un  contrat  de  commission  ou  d'un  louage  de  services 
ayant  un  caractère  commercial  ; 

Que  dans  l'espèce,  les  commissions  de  Chevallier  étaient 
payées  à  Nantes;  que,  si  ce  mode  de  règlement  n'a  pas  fait 
l'objet  d'un  article  du  contrat,  il  résulte  des  documents 
versés  aux  débats  que  tous  les  règlements  ont  été  faits  à 
Nantes  par  des  envois  de  fonds  expédiés  aux  frais  et  risques 
de  Danouville  ; 

Qu'il  faut  donc  dire  que  le  lieu  de  règlement  non  stipulé 
par  contrat  mais  accepté  en  fait  était  Nantes  ;  que  par  suite 
ce  Tribunal  doit  se  déclarer  compétent  ; 

Sur  le  fond  : 

Attendu  que  Chevallier,  représentant  de  commerce,  agis- 
sant pour  son  compte  à  ses  heures  et  à  ses  frais,  sous  béné- 
fice de  commissions  allouées  sur  le  montant  de  ses  ventes^ 
ne  peut  être  assimilé  à  un  employé  qui  doit  tout  son  temps 
et  tout  son  travail  à  celui  qui  l'emploie  ; 

(1)  La  jurisprudence  est  généralement  contraire.  —  Voy.,  ce  rec, 
1892.  1.  68.  —  1896.  1.  20  et  103.—  1"  Table  décennale,  v»  Gompé-* 
tence,  n*>»  157  et  suiv.  —  2»«  Table  décennale,  Ihid.,  d°»  199  et  suiv.— 
3"*  Table  décennale,  Ihid.,  n"  187  et  suiv. 

(2)  Voy.,  le  présent  volume,  !'•  partie,  p.  164,  356  et  la  note. 
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Que  si  ce  dernier  est  fondé,  à  la  suite  d'un  brusque  congé- 
diement sans  molifs,  à  réclamer  i.  ne  indemnité  pourla  pri- 
vation subite  de  son  emploi,  il  ne  saurait  en  être  de  même 
pour  un  représentant  de  commerce  dont  le  travail  est  iiidé- 
pendani  de  chacun  de  ses  commettants  en  particulier  ; 

Attendu  que  Chevallier  fait  valoir  à  tort  qu'il  a  créé  une 
clientèle  dont  Danouville  profitera  après  son  congédiement; 

Que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  revole  celte  clientèle  et 
qu'il- continue  à  lui  offrir  les  mêmes  produits  pour  une 
maison  similaire  ; 

Qu'au  surplus,  s'il  avait  estimé  une  valeur  à  cette  clien- 
tèle, il  devait  stipuler  cette  valeur  dans  son  contrat,  mais 
qu'il  ne  peut,  aujourd'hui,  lui  en  attribuer  une  et  prétendre 
à  une  indemnité  de  ce  chef; 

Attendu  enfin  que,  n'ayant  aucun  engagement  de  durée 
de  services  avec  Danouville,  il  ne  peut  prétendre  que  ce 
dernier,  qui  lui  a  confié  sa  carte  sous  la  seule  condition  de 
lui  payer  une  commission  de  5  Oq  sur  le  montant  de  ses 
ventes,  ne  soit  pas  en  droit  de  lui  retirer  ses  pouvoirs  du 
jour  où  il  ne  lui  convient  plus  de  les  lui  confier  ; 

Qu'il  faut  donc  dire  que  Danouville  en  se  privant  des 
services  de  Chevallier  n'a  aucunement  contrevenu  au  con- 
trat intervenu  entre  eux  ni  aux  usages  et  coutumes  en 
pareils  engagements  ; 

Par  ces  motifs. 

Se  déclare  compétent  ; 

Dit  et  juge  Chevallier  non  fondé  dans  ses  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

L'en  déboute  ; 

Le  condamne  en  tous  les  dépens. 

Du  21  décembre  1898  —  Trib.  de  com,  de  Nantes. — 
Prés.,  M.  Ghupin.  -^PL^  MM.  Palvadeau  et  Kerguistel. 

Fin  de  la  deuxième  pabtib 
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Abandon  du  navire  et  du  fret. 

1 .  Navire  coulé  dans  un  chenal, 
Cargaison,  —  L'armateur  et  le 
capitaine  d'un  navire  coulé  dans 
un  chenal  peuvent  se  libérer  de 
Tobligation  de  l'enlever  et  de 
toute  responsabilité  à  cet  égard, 
par  l'abandon  du  navire  et  du 
fret  (art.  216  du  Gode  de  commerce 
modifié  par  la  loi  du  12  août  1885). 

—  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'on 
objecterait  que  le  navire  est  chargé, 
et  que  le  capitaine  et  l'armateur 
sont  tenus  d'enlever  la  cargaison. 

—  L'obstacle  à  la  navigation  con- 
siste en  effet  dans  un  navire  char- 
gé et  non  dans  la  cargaison  consi  - 
dérée  isolément.  —  Conseil  d'Etat, 
26  février  1897.  —  Ministre  c. 
G&illol  et  Saintpierre  et  Provitola. 
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2.  Navire  échoué,  Décision  du 
Conseil  de  préfecture.  Enlè- 
vement de  répave,  Faculté 
d'abandon  conservée.  —  La  déci- 
sion d'un  Conseil  de  préfecture 
qui,  statuant  en  matière  de  grande 
voirie,  a  condamné  le  capitaine 
d'un  navire  sombré  dans  le  port 
à  relever  et  enlever  ce  navire,  et 
a  déclaré  Parmateur  responsable 
de  ces  condamnations,  n'empêche 
pas  ce  dernier  de  se  libérer  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret.  — 
Il  en  est  du  moins  ainsi  alors  que 
l'abandon  a  été  offert  avant  l'arrêté 
du  Conseil  de  préfecture  et  refu- 
sé par  l'Etat.  —  Cass.  24  novem- 
bre  1897.  -  Préfet  de  la  Gironde 

c.  Tancarville II  —  77 


3.  La  faculté  d'abandon  peut  être 
exercée  en  tout  état  de  cause,  tant 
au'il  n'est  intervenu  aucun  acte 
ae  l'armateur  impliquant  son  in- 
tention d'y  renoncer Ibid. 

4.  Armateur  étranger.  —  L'arma- 
teur d'un  navire  étranger,  déclaré 
civilement  responsable  des  faits  et 
quasi-délits  commis  par  son  capi- 
taine dans  un  port  français,  peut, 
comme  l'armateur  d'un  navire 
français,  s'affranchir  de  cette 
responsabilité  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fret Jbid, 

5 .  Avances  acquises  à  tout  événe- 
ment, Assurance,  Perte  du 
navire  au  départ,  —  L'armateur 
oui  fait  abandon  du  navire  et 
du  fret,  est  tenu  de  comprendre 
dans  cet  abandon  les  avances  de 
fret  qu'il  a  reçues  des  affréteurs, 
si  ces  avances  lui  étaient  acquises 
à  tout  événement.  —  Il  en  est 
ainsi  môme  au  cas  où  la  perte  du 
navire  a  eu  lieu  au  moment  du 
départ,  et  où  par  suite  aucun  fret 
de  distance  n'a  été  gagné.  —  Et 
même  au  cas  où  il  aurait  été  sti- 
pulé que  l'armateur  supporterait 
la  prime  d'assurance  de  ces  avan- 
ces. —  Trib.  de  com.  Havre,  23 
janvier  1899.  —  Etat  français  c. 
Genestal  et  Delzons Il  —  99 

6.  Fret  brut,  —  Le  fret  que  l'arma- 
teur  doit  abandenner,  est  le  fret 
brut,  et  il  n'est  pas  en  droit  d'en 
déduire  les  frais  par  lui  faits  pour 
l'expédition ïhid. 


ABORDAGE 


ABORDAGK 


Abordage. 

1 .  Tribunal  répressif,  Poursuite, 
Sursis  non  obligatoire,  — 
L'acquittement  d'un  capitaine 
prononcé,  àlasuite  d'un  abordage, 
par  le  Tribunal  maritime  institué 
par  la  loi  du  10  mars  4891,  n'en- 
lève pas  aux  juges,  commerciaux 
le  droit  d'envisager  ses  actes  sous 
le  rapport  des  conséquences  civi- 
les qui  en  résultent,  en  les  dé- 
pouillant de  tout  caractère  de 
criminalité,  et  en  ne  les  considé- 
rant que  comme  des  quasi-délits. 
—  En  conséquence  l'existence 
d'une  poursuite  devant  le  Tribu- 
nal maritime  ne  saurait  constituer, 
pour  le  Tribunal  de  commerce 
saisi  d'une  demande  en  responsa- 
bilité pour  abordage,  une  obliga- 
tion de  surseoir  par  application  de 
L'article  3  du  Gode  d'instruction 
criminelle.  —  A  plus  forte  raison, 
s'il  n'existe  pas  de  poursuite  enco- 
re, mais  seulement  une  enquête 
administrative  comme  il  y  en  a 
réglementairement  après  tout  fait 
d'abordage.  —  Marseille,  29  mai 
1899.—  Repetto  c.  Transports  Ma- 
ritimes    I  -  322 

2.  Brume  épaisse,  Règlements 
observés  des  deux  côtés,  Acci- 
dent fortuit.  —  Doit  être  déclaré 
f  rtuit  un  abordage  arrivé  au 
milieu  d'une  brume  épaisse,  et  à 
l'occasion  duquel  les  deux  capi- 
taines ont  observé  toutes  les  règles 
prescrites,  sans  que  les  manœuvres 
par  eux  respectivement  faites 
aient  pu  empêcher  la  collision.  — 
Marseille,  11  juillet  1899  -  Ric- 
kinson  c.  Cie  Mixte I —  358 

3.  Rapports  de  m,er  contradictoi- 
res, Rapport  détaillé.  Rapport 
som,m.aire,  Rapport  conp,rm,é^ 
Rapport  contredit,  —  Quand 
il  s'agit  d'apprécier  les  énoncia- 
tions  contradictoires  de  deux 
rapports  de  mer,  pour  statuer 
sur  la  responsabilité  d'un  abor- 
dage, on  doit  préférer  le  rap- 
port contenant  des  relèvements 
détaillés  de  lieux  et  d'heures,  à 


celui  qui,  manquant  de  délaîls  et 
de  précision,  n'indique  que  d'une 
manière  sommaire  les  positions 
des  navires  et  les  circonstances  de 
l'événement.  —  On  doit  aussi 
préférer  le  rapport  du  capitaine 
dont  les  déclarations  n'ont  jamais 
varié  et  ont  été  confirmées  par  les 
dépositions  de  son  équipage,—  et 
même  par  quelques-unes  de  l'é- 
quipage adverse,  —  au  rapport  de 
celui  qui,  dans  les  diverses  instruc- 
tions ayant  suivi  le  sinistre,  s'est 
trouvé  souvent  en  contradi  îtion 
avec  les  dépositions  de  son  équi- 
page et  de  ses  officiers. —  Marseille, 
20  juillet  1899.—  Transports  Mari 
times  c.  Gie  Mixte 1  —  367 

4 .  Navire  rattrapé  par  un  autre ^ 
Feu  à  V arrière.  Feu  montré  trop 
tard.  Responsabilité,  —  Le 
capitaine  qui  se  voit  suivi  et 
rattrapé  par  un  autre  navire,  doit 
montrer  à  l'arrière  un  feu  blanc, 
ou  un  feu  provisoire  d'une  nature 
quelconque.  (Règlement  du  21 
février  1897,  article  10).  —  Est  en 
faute  et  par  suite  responsable  de 
l'abordage  le  capitaine  qui,  ayant 
vu  depuis  longtemps  les  fsux  du 
navire  qui  le  suit,  ne  fait  hisser 
un  feu  à  son  arrière  que  très  peu 
de  temps  (7  minutes)  avant  la 
collision Ibid. 

5.  Tribunal  répressif.  Acquit- 
tement,  Chose  non  jugée.  — 
L'acquittement  d'un  capitaine, 
prononcé,  à  la  suite  d'un  abordage, 
par  le  Tribunal  maritime  institué 
par  la  loi  du  10  mars  1891,  n'en- 
lève pas  aux  juges  commerciaux 
le  droit  d'envisager  ses  actes  sous 
le  rapport  des  conséquences  civi- 
les qui  en  résultent,  en  les  dépouil- 
lant de  tout  caractère  de  crimi- 
nalité,  et  en   ne  les  considérant 

2ue  comme    des   quasi-délits.  — 
ass.  30  novembre  1898.—  Société 

Navale  c.  Lesourd 11—45 

Transports    Maritimes    c.    Crédit 
Foncier  Colonial 11  —  48 

6.  Manœuvre  prescrite,  Ma- 
noeuvre     tardive.      Cause    de 


ACTION 


AGENT  DE  CHANGE 


l'abordage^  Absence  de  contra- 
diction,  —  Il  n'y  a  pas  contradic- 
tion dans  le  fait  qu'un  arrêt  décide 
qu'un  capitaine  devait,  pour 
éviter  un  abordage,  faire  telle 
manœuvre  prescrite  par  les  règle- 
ments, et  décide  ensuite  que  c'est 
cette  manœuvre  qui  a  été  la  cause 
du  sinistre,  s'il  constate  qu  il  n'en 
a  été  ainsi  que  parce  que  la 
manœuvre  a  été  faite  tardivement. 
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Accident.     V,    Assurance  terres- 
tre, Compétence. 

Acquitta  caution.  V.  Compé- 
tence . 

Action. 

i .  Action  publique.  Action  ci- 
vile, Sursis,  Compensation.  — 
La  règle  que  le  criminel  tient  le 
civil  en  état,  ne  saurait  aller  jus- 
qu'à empêcher  la  compensation  qui 
s'opère  de  plein  droit  entre  deux 
dettes  également  liquides  et  exigi- 
bles. —  Spécialement,  le  débiteur 
Ï prétendu  d'un  billet  contre  la  va- 
idité  duquel  une  instruction  cri- 
minelle est  ouverte,  peut  bien  faire 
ordonner  la  suspension  des  pour- 
suites civiles  contre  lui,  à  raison 
de  ce  billet,  mais  ne  peut  obtenir 
lui-même  jugement  contre  son 
créancier,  en  vertu  d'une  autre 
dette  qui  se  compenserait  avec  la 
première.  —  En  pareil  cas,  les  ju- 
ges doivent  ordonner  le  sursis  pour 
le  tout.—  Marseille,  3  mars  4899. 
—  Giuily  c.  Marolo I  —  252 

2.   V.  Abordage. 

Affrètoment. 

1.  Règlement  provisoire  du  fret  au 
départ.  Règlement  définitif  à 
destination,  Interprétation,  Cir- 
constances. —  L'accord  fait  après 
le  chargement  et  avant  le  départ 
d'un  navire,  en  vertu  duquel  le 
fret  est  réglé  en  prenant  pour  base 
le  chargement  alors  à  bord,  évalué 
à  tant  de  tonnes,  faculté  au  capi- 


taine de  faire  peser  à  l'arrivée  et 
de  se  faire  tenir  compte,  dans  un 
règlement  définitif,  de  l'excédent 
de  poids  effectif,  ne  doit  pas  être 
entendu  dans  le  sens  d'un  règle- 
ment à  faire  sur  la  capacité  éven- 
tuelle du  navire  à  porter  un  poids 
supérieur,  mais  dans  le  sens  d'un 
forfait  sur  la  portée  évaluée  au  dé- 
part comme  un  minimum,  laissant 
seulement  au  capitaine  le  droit  de 
réclamer  un  excédent  de  fret,  en 
cas  d'excédent  de  poids  effective- 
ment rendu  à  destination.  — Mar- 
seille, 14  avril  1899.  —  Verdeau  c. 
Frisch  et  Crédit  Lyonnais. .  I.  264 

2.  Charte-partie  anglaise.  Con- 
tractants français .  —  Une  charte- 
partie  écrite  en  anglais  doit  être 
interprétée  conformément  au  sens 
que  ses  termes  ont  dans  la  langue 
anglaise,  alors  même  qu'elle  a  été 

Êassée  entre  Français.  —   C.    de 
ordeaux,  14  juin*4899.  —  Gresse 
c.  Cie  Bordelaise II.  103 

Agent  de  change. 

1.  Remisier,  Solde  dû  parle  client, 
Responsabilité.  —  Il  est  d'usage 
constant  à  Marseille  et  sur  les  au- 
tres marchés  financiers  de  France 
que  les  remisiers  sont  rémunérés 
par  une  quotité  déterminée  des 
courtages  produits  par  Us  affaires 
qu'ils  apportent,  mais  que,  réci- 
proquement, ils  sont  responsables, 
vis-à-vis  de  l'agent  de  change,  dans 
la  même  proportion,  des  soldes  dus 
par  leurs  clients.  —  Marseille,  20 
juillet  1899.  —  Bœuf  c.  Gimmig 

I.  374 

2.  V.  Faillite. 

Angleterre.    F.  Affrètement. 

Animal.  F.  Responsabilité,  Vente. 

Appel. 

1.  Plusieurs  parties.  Somme  ré- 
clamée en  bloc.  Absence  de  di» 
vision.   Jugement    en  prem^ier 
I     ressort.  —  Pour  qu'un  jugement 


ARMATEUR 


ARMATEUR 


soit  en  dernier  ressort,  il  faut  qu'il 
résulte,  des  conclusions  des  parties, 
ou  des  autres  pièces  de  la  procé- 
dure, ou  du  jugement  lui-même, 
que  la  somme  réclamée  est  infé- 
rieure à  1.500  francs.  —  Spéciale- 
ment la  demande  en  règlement 
d'avaries  communes  formée  contre 
plusieurs  consignataires  à  raison 
d'une  dépense  supérieure  à  1500 
francs,  ne  peut  être  considérée 
comme  jugée  en  dernier  ressort, 
lorsque  l'absence  de  toute  division 
de  la  somme  entre  les  divers  dé- 
fendeurs ne  permet  pas  de  savoir 
quel  est  le  chiffre  réclamé  de  cha  - 
cun  d'eux.  —  G.  d'Aix,  14  novem- 
bre 1898.  —  Azibert  c.  Consigna- 
taires  I.  25 

2.  Spécialement  encore,  la  demande 
formée  par  plusieurs  assureurs 
contre  un  capitaine  pour  le  faire  dé- 
clarer responsable  de  la  soustrac- 
tion faite  à  son  bord  d'un  sac  d'es- 
pèces assuré  par  eux  et  d'une  valeur 
supérieure  à  1.500  francs,  ne  peut 
être  considérée  comme  jugée  en 
dernier  ressort,  lorsque  l'absence 
de  toute  division  de  la  somme  en- 
tre les  divers  demandeurs  ne  per- 
met pas  de  savoir  quel  est  le  chiffre 
réclamé  par  chacun  d'eux.  — 
Cass.,  19  juillet  1898.  —  Scott  c 
Assureurs II .  13 

3.  V.  Faillite,  Trib.  de  com. 
Armateur. 


1.  Connaissement  anglais  y  Clause 
dHr  responsabilité ,  Manage 
ment, —  Lorsqu'un  connaissement 
anglais  exonère  l'armateur  de  la 
responsabilité  des  fautes  des  pilo- 
tes, de  l'équipage  et  du  capitaine, 
dans  le  management  or  naviga- 
tion of  thv  shipf  le  mot  mana- 
gement ne  doit  pas  être  interprété 
dans  le  sens  de  la  direction  ou 
exploitation  commerciale/  —  On 
doit  le  considérer  comme  compre- 
nant seulement  les  actes  de  con- 
duite nautique  du  navire  qui  ne 
peuvent  être  regardés  comme  la 
conséquence  immédiate  delà  navi- 


gation et  ne  sauraient  par  suite 
être  compris  dans  ce  dernier  mot, 
par  les  clauses  d'irresponsabilité 
où  ce  mot  seul  serait  employé.  — 
C'est  ainsi  qu'il  estinter()rété  dans 
la  jurisprudence  anglaise  et  la 
législation  américaine.  —  (Jne 
pareille  clause  ne  peut  donc  exo- 
nérer l'armateur  de  la  responsabi- 
lité d'un  déficit.  —  Marseille,  14 
décembre  1898.— Ralli  c.  Burkell 
et  Royden 1-90 

2.  Représentant,  Débarquement 
ordonné  m^algré  la  pluie,  Avarie, 
Clause  d^exonération  non  appli- 
cable, —  L'ordre  donné  par  le 
représentant  de  l'armateur  à  des- 
tination, de  débarquer  la  cargai 
son  malgré  la  pluie,  constitue 
une  faute  engageant  la  responsa- 
bilité personnelle  de  celui-ci.  — 
En  conséquence,  l'avarie  dont  la 
cargaison  est  atteinte  par  suite  de 
ce  débarquement,  est  à  la  charge 
de  l'armateur,  sans  qu'il  puisse 
exciper,  pour  s'en  exonérer,  de  la 
clause  le  déclarant  irresponsable 
des  faits  du  capitaine  en  cours  de 
navigation.  —  Marseille,  16  mars 
1899.  —  Brossette  c.  les  Docks  et 
Watson  et  Parker 1  —  234 

3.  Clause    d'exonération,    Mar- 
chandise non  représentée,  Jus- 
tification   de   la    perte,  —  Est 
licite   et    valable    la    clause  du 
connaissement  par    laquelle   un 
armateur  déclare  ne  pas  répondre 
des   fautes  du    capitaine   et  de 
l'équipage   ;    mais  pour  pouvoir 
l'invoquer,  l'armateur  est  tenu  de 
justi6er  que  le  dommage  dont  on 
se  plaint,  résulte  bien  de  l'un  des 
faits  prévus  par  cette  clause.  — 
Spécialement  lorsqu'une  marchan- 
dise chargée  n'est  pas  représentée 
à  Farrivée,   l'armateur    ne  peut 
exciper  de  la  clause  ci-dessus  pour 
échapper  à  la  réclamation  du  des- 
tinataire, qu'en  justifiant  que  sa 
disparition  est  le  fait  d'une  des 
personnes  dont  il  a  déclaré  ne  pas 
vouloir   répondre.   —    Faute  de 
quoi,  sa  responsabilité  est  engagée 
vis-à-vis  du  destinataire.  —  C. 
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ASSURANCE  MARITIME 


d'Aix,   3   mars  1898.   —   Anglo- 
Arabian  G"  c.  Assouad ....    1  —  415 

4.  Loi  des   Etats-Unis,   Clauses 
d'exonération.     Nullité,     Vices 
d*arrimage.  —  D'après  la  loi  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  sont  nulles 
toutes  clauses  insérées  dans  les 
connaissements    et   suivant   les- 
quelles les  capitaines  et  armateurs 
seraient  déchargés  de   responsa- 
bilité  pour  pertes  ou  dommages 
provenant  de  négligence,  faute  ou 
manquement    dans    l'embarque- 
ment et  Tarrimage  des  marchan- 
dises. —  Les  capitaines  et  arma- 
teurs ne  peuvent  se  soustraire  aux 
effets  de  cette  loi  par  des  stipula- 
tions qui  auraient   pour  résultat 
de  les  affranchir  indirectement  de 
la  responsabilité  des  avaries  cau- 
sées par  ces  fautes  aux  marchan- 
dises chargées  dans   les  ports  des 
Etats-Unis.   —  Ils  en  sont  donc 
responsables  alors  même  qu'il  est 
stipule   dans  les  connaissements 
que  les  marchandises  seront  char- 
gées conformément  aux  réquisi- 
tions des  inspecteurs   du  Comité 
des    Assureurs,  et  que  les  récla- 
mateurs  des  marchandises  accepte- 
ront le  certificat  des  inspecteurs 
comme  preuve  concluante  de  bon 
arrimage.  —  Trib.  de  Gom.  Havre, 
22  mars   1898.   —  Dupaquier  c. 
Cun^rd.  —  14  mai  1895.  —  Collet 
c.  Hagan.  — <  25  octobre  1898.  — 
Collet  c.  Stenhouse 11  —  23 

5.  Exonération  de  ses  fautes. 
Fardeau  de  la  preuve  déplacé, 
Exonération  des  fautes  de  Vé- 
quipage,  Clause  inapplicable,  — 
La  clause  du  connaissement  par 
laquelle  l'armateur  s'exonère  de 
ses  propres  fautes,  ne  peut  avoir 
d'autre  effet  que  de  déplacer  le 
fardeau  de  la  preuve.  —  La  res- 
ponsabilité de  l'armateur  est  donc 
engagée  lorsque  le  chargeur  a 
démontré  que  c'est  par  suite  d'un 
vice  d'armement  que  sa  marchan- 
dise a  péri.  —  Et  la  clause  exoné- 
rant l'armateur  des  fautes  des 
hommes  de  l'équipage  ne  saurait 
avoir  d'application  dans  ce  cas,la 


cause  du  dommage  étant  démontrée 
être  étrangère  à  toute  faute  de  leur 

S  art.  —  Cass,  9  novembre  1898.  — 
aussy    c.  Cie    Transatlantique. 

n-  97 

6.  Exonération,  Barratry,  —  Si 
le  mot  Baraterie  en  français 
comprend  toutes  les  fautes  du 
capitaine,  de  quelque  nature 
qu^elles  soient,  le  mot  anglais 
Barratry  ne  comprend  que  les 
seuls  actes  intentionnellement 
frauduleux  ou  criminels,  et  ne 
s'étend  pas  aux  fautes  provenant 
de  négligence,  incapacité  ou  autres 
causes  semblables.  —  G.  de  Bor- 
deaux, 14  juin  1899.  —  Gresse  c. 
Cie  Bordelaise 1 1  —  103 

7.  Fault  and  négligences,  —  Les 
mots  fault  and  négligences,  dans 
une  charte-partie  anglaise,  ne  se 
rapportent  qu'aux  fautes  et  négli- 
gences du  capitaine  et  de  l'équipage 
pendant  la  navigation.   ...  Ibid, 

8.  Insuffisance  de  lest.  Jet  de  la 
pontée,  —  En  conséquence  une 
clause  d'exonération  au  profit  de 
l'armateur,  qui  ne  s'applique  qu'à 
ces  deux  termes,  ne  saurait  l'exo- 
nérer de  la  faute  qu'a  commise  le 
capitaine,  au  moment  de  l'embar- 
quement, en  ne  prenant  qu'un 
lest  insufhsant  pour  un  navire  qui 
devait  charger  une  pontée  d'envi- 
ron deux  cents  tonneaux.  —  Si 
donc  le  jet  à  la  mer  d'une  partie 
de  la  pontée  est  devenu  nécessaire 
faute  d'équilibre  du  navire,  l'ar- 
mateur en  est  responsable  vis-à- 
vis  de  l'affréteur,  aussi  bien  que  le 
capitaine Ibid, 

9.  F.  Abandon  du  navire  et  du  fret. 

Arrimage.  F.  Armateur,  Ga-^ 
pitaine. 

Assurance  maritime. 

1 .  Vice  propre.  Circonstances.  — 
Quand  il  s^agit  d'apprécier  si  une 
voie  d'eau  est  le  résultat  d'un  vice 
propre  ou  d'une  fortune  de  mer, 
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on  ne  saurait  faire  prévaloir  Taris 
d'experts  nommés  à  la  requête 
des  assureurs  dans  un  port  de  re- 
lâche, sur  l'avis  d'autres  experts 
nommés  dans  le  même  port  à  la 
requête  du  capitaine,  alors  surtout 
que  Ta  vis  de  ces  derniers  est  corro- 
boré par  les  énonciations  claires  et 
{précises  d'un  rapport  de  mer  régu- 
ier,  et  par  ce  fait  que  le  navire, 
quelques  mois  auparavant,  avait 
été  soumis  à  la  visite  des  experts 
du  Veritas  et  maintenu  par  eux 
à  la  première  cote.  —  C.  d'Aix,  8 
juin  1898. —  Assureurs  c.  Artaud. 

I  —  43 

2.  Corps,  Perte  des  trois  quarts. 
Calcul,  Carène,  Durée,  —  La  du- 
rée moyenne  d'une  carène  est  de 
cinq  ans.  —  En  conséquence,  lors- 

3u'il  s'agit  de  savoir  si  les  avaries 
'un  navire  atteignent  les  trois 
quarts  de  la  valeur  et  donnent  ou- 
verture au  délaissement,  on  ne 
peut  y  faire  entrer  pour  toute  sa 
valeur  le  montant  du  carénage,  si 
le  dernier  carénage  remontait  déjà 
à  plus  de  quatre  ans.  —  Marseille, 
14  décembre  1898.  —  Gavi  c.  Assu- 
reurs  I  —  88 

3.  Facultés,  De  Saïgon  à  Marseille, 
Trajet  de  Cholon  à  Saigon,  Ris- 
que spécial.  —  La  ville  de  Cfaolon 
(Gochinchine)  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  un  faubourg  com 
mercial  de  Saïgon.  —  La  naviga- 
tion sur  Varroyo  chinois  qui  relie 
ces  deux  localités,  comporte  des 
risques  spéciaux,  qui  ne  peuvent 
être  mis  à  la  charge  des  assureurs 
que  moyennant  une  clause  pré- 
cise. —  Spécialement,  lorsque  des 
marchandises  ont  été  assurées  pour 
un  voyage  de  Saïgon  à  Marseille, 
compris  les  risques  d'allèges,  tant 
à  l'embarquement  qu'au  débar- 
quement, on  ne  saurait  assimiler 
aux  risques  d'allèges  prévus  par  la 
police  les  risques  que  la  marchan- 
dise a  courus  sur  les  allèges  qui  la 
transportaient  de  Cholon  à  Saïgon. 
—  Marseille,  25  janvier  1899.  — 
Rizeries   du    Midi    c.    Assureurs. 

I  —  147 


4.  Ordre  de  faire  assurer,  Risque 
spécial  non  indiqué.  —  Celui  qui 
est  chargé  de  soigner  Tassurance 
des  marchandises  à  chargera  Saï- 

§  on,  en  y  comprenant  les  risques 
'allèges  à  rembarquement  et  au 
débarquement,  n'est  pas  en  faute 
de  n'avoir  pas  prévu,  dan8lai)olice, 
les  risques  spéciaux  du  trajet  de 
Cholon  à  Saigon,  lorsque  rien, 
dans  Tordre  donné,  ne  lui  indiquait 
l'existence  de  ces  risques  spéciaux. 

—  Marseille,  25  janvier  1899.  — 
Allatini    c.     Rizeries     du    Midi. 

I  -  147 

5.  Corps,  Dommages  causés  à  un 
tiers,  Règlem,ent  amiable  par 
V assuré.  Assureurs  non  consul- 
tés. Défaut  de  recours.  —  Le  pro- 
priétaire d'un  navire,  cité  en  paye- 
ment des  dommages  causés  par 
son  navire  à  un  tiers,  et  qui,  après 
accédit  d'un  expert  nommé  par 
justice,  règle  amiablement  à  ce 
tiers  le  montant  des  dommages 
officieusement  évalué  par  l'expert, 
ne  saurait  avoir  d'action  en  rem- 
boursement ni  contre  ses  assureurs, 
ni  contre  celui  qu'il  prétend  être 
l'auteur  de  la  fausse  manœuvre 
cause  du  dommage,  s'il  n'a  pas  été 
autorisé  par  eux  à  régler  amiable- 
ment, et  si,  les  ayant  appelés  en 
cause,  il  ne  les  a  pas  mis  à  même 
de  contester  la  demande.  —  A  plus 
forte  raison,  s'il  ne  les  avait  pas 
même  appelés  en  cause  au  moment 
du  règlement  amiable.  —  C.  d'Aix, 
19  janvier  1899.  —  Gondoisc.  Assu- 
reurs   I  -  202 

6.  Spiritueux,  Pont,  Incendie j 
Exception  de  vice  propre.  —  C'est 
aux  assureurs  qui  excipent  du  vice 
propre,  à  en  administrer  la  preuve. 

—  Le  fait  que  des  bonbonnes  de 
spiritueux,  chargées  sur  le  pont 
avec  l'autorisa tion  des  assureurs, 
dans  un  pays  très  chaud  (Golfe 
Persique),  se  sont  brisées  et  ont 
pris  feu,  n'implique  pas,  par  lui- 
même  et  en  dehors  de  toute  autre 
circonstance,  la  preuve  d'un  vice 
propre.  —  La  perte  est  donc,  dans 
ce  cas,  à  la  charge  des  assureurs. 
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—  C  d'Aix,  27  décembre  1898.  — 
Assureurs  c.  Schamasch.  I  —  222 

7.  Corps,  Avaries,  Réparations, 
Etat  équivalent  à  V ancien,  Etat 
identique.  —  Les  assureurs  sur 
corps,  en  cas  d'avaries,  ne  sont  te- 
nus que  des  réparations  destinées 
à  remettre  le  navire  en  bon  état 
de  navigabilité.  —  C'est-à-dire  dans 
un  état  équivalent  à  celui  où  il  se 
trouvait  avant  les  avaries.  —  Ils 
ne  sauraient  être  tenus  de  répara- 
tions ayant  pour  objet  et  pour 
effet,  quel  qu'en  soit  le  coût,  de 
remettre  le  navire  dans  un  état 
identique  à  celui  d'avant  le  sinis- 
tre. —  Sauf  le  droit  de  Tassuré 
d'exiger  une  indemnité  supplémen- 
taire pour  dépréciation  commer- 
ciale, aBn  de  rendre  au  navire 
assuré,  non  son  identité  matérielle, 
mais  ridentité  de  valeur  vénale  et 
commerciale  qu'il  avait  avant  les 
fortunes  de  mer.  —  Marseille,  27 
mars  1899. — Cie  Nantaise  c.  Assu- 
reurs   I  —  224 

8.  Facultés,  Avarie  et  déficit  à  la 
suite  d'une  relâche.  Vice  propre 
du  navire,  Payement  au  fret, 
Fin  de  non-recevoir  prétendue, 

—  L'assuré  sur  facultés  qui  ré- 
clame à  ses  assureurs  le  montant 
d'avaries  et  d'un  déficit  résultant 
d'une  relâche  forcée,  ne  saurait 
être  déclaré  non-recevable  par  ce 
fait  qu'ayant  payé  le  fret  au  capi- 
taine, il  aurait  privé  les  assureurs 
du  moyen  d'exercer  un  recours 
utile  contre  lui,  à  raison  d'un  vice 
propre  du  navire,  cause  première 
de  l'avarie.  —  Il  en  est  surtout  ainsi 
lorsque  le  payement  de  ce  fret  était 
une  condition  préalable  de  la  ré- 
ception delà  marchandise. — Mar- 

■  seille,    2  mars  1899.  —  Mendl  c. 
Assureurs I  —  231 

9.  Corps,  Départ  antérieur,  Tem- 
pête non  signalée.  Réticence.  — 
Il  y  a  réticence  entraînant  la 
nullité  d'une  assurance  sur  corps 
contractée  après  le  départ,  dans 
le  fait,  par  l'assuré,  d'avoir  dé- 
claré que  le  navire  était  incessam- 


ment attendu,  sans  déclarer  en 
même  temps'  que,  depuis  le  dé- 
part, il  s'était  produit,  dans  les 
parages  où  il  avait  dû  se  trouver, 
des  tempêtes  ayant  occasionné 
plusieurs  sinistres.  —  Alors  surtout 

aue  la  police  a  été  couverte  par 
es  assureurs  résidant  loin  du 
port  de  départ.  —  L'arrêt  qui  le 
décide  ainsi  par  appréciation  des 
circonstances,  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cas».  16  mai  1898.  —  Bré  c.  Assu- 
reurs   11  —  4 

10.  F.  Abandon  du  navire  et  du 
fret. 

Assurance  terrestre. 

1.  Fait  allégué,  Procés-verbal  de 
constat.  —  Le  procès-verbal  de 
constat  dressé  par  un  huissier  à  la 
requête  de  l'une  des  parties  ne 
saurait  être  considéré  comme  éta- 
blissant la  justification  des  faits 
qu'il  indique.  —  Il  en  est  surtout 
ainsi  lorsque  les  indications  quïl 
fournit  ne  sont  pas  précises.  — 
Spécialement ,  une  Compagnie 
d'assurances  contre  les  accidents 
ne  peut  être  admise  à  prouver  par 
un  document  de  ce  genre  que  son 
assuré  aurait  mis  en  circulation 
un  nombre  de  véhicules  supérieur 
à  celui  qui  est  indiqué  dans  la 
police.  —  G.  d'Aix,  2  décembre 
1898.  —   Assureurs  c.   Philibert. 

1  —  29 

2.  Incendie,  Droit  de  résilier  la 
police.  Prime  acquise.  Prorata 
seul  alloué.  —  Une  Gom.pagnie 
d'assurances  qui  déclare  à  son 
assuré,  à  la  suite  d'un  accident, 
qu'elle  use  du  droit  qu'elle  s'est 
réservé  de  résilier  la  police,  ne 
peut  faire  usage,  en  même  temps, 
du  droit  qu'elle  s'est  aussi  réservé 
en  pareil  cas  de  retenir  la  totalité 
de  la  prime  afférente  à  l'année 
commencée.  —  Il  en  est  du  moins 
ainsi  lorsqu'aucun  reproche  ne 
peut  être  articulé  par  elle  contre 
l'assuré.  —  La  prime,  dans  ce  cas 
doit  être  réduite  au  prorata  repré- 
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«entant,  la  période  .courue  jusqu'à 
la  résiliation.  —  Marseille,  16  no- 
vembre 1898.—  Assureurs  c.  Pécout 

I  -  41 

3.  Accidents,  Prescription  con- 
ventionnelle. —  Est  valable  et 
doit  produire  effet  la  clause  d'une 
police  d'assurance  contre  les  acci- 
dents déclarant  l'action  contre 
l'assureur  prescrite  par  six  mois  du 
jour  de  l'accident.  —  Et  cela  alors 
même  que,  Taction  de  la  victime 
contre  l'assuré  pouvant  s'exercer 
après  ce  délai,  la  clause  en  ques- 
tion laisserait  l'assuré  sans  re- 
cours contre  l'assureur.  —  Mar- 
seille, 14  décembre  1898.  —  Moïse 
c.  Assureurs 1  —  101 

4.  Jugé  au  contraire  que  l'art.  2257 
C.  civ.,  énonçant  plusieurs  causes 
qui  suspendent  le  cours  de  la 
prescription,  n'a  rien  de  limitatif. — 
Spécialement,  en  l'état  d'unepolice 
d  assurance  contre  les  accidents 
déclarant  toute  action  judicia?re 
en  payement  d'indemnité  pres- 
crite par  six  mois  à  compter  du 
jour  de  l'accident,  l'assuré  est 
réputé  n'avoir  pu  agir  et  la  pres- 
cription ne  saurait  courir  contre 
lui,  tant  que  la  victime  de  l'acci- 
dent n'a  pas  manifesté  l'intention 
de  réclamer  une  indemnité  à  l'as- 
suré. —  Marseille,  20  avril  1899. 
—  Barthélémy  c.    Assureurs.  — 

1-274 

5.  Accidents,  Véhicules  attelés, 
Déclaration,  Nombre  de  véhicu- 
les exact,  Nombre  de  chevaux 
inexact,  —  Lorsqu'une  assurance 
est  faite  contre  les  accidents  cau- 
sés par  des  véhicules  attelés, 
l'assuré  qui  a  déclaré  le  nombre 
réel  de  véhicules  qu'il  possède,  ne 
saurait  être  réputé  avoir  fait 
une  fausse  déclaration  ni  subir 
les  conséquences  qui  en  résultent 
d'après  le  contrat,  par  cela  seul 
que  le  nombre  de  chevaux  qu'il  a 
chez  lui  est  supérieur  au  nombre 
déclaré.  —  Marseille,  19  avril 
1899.  —    Assureurs    c.     Savary. 

1-271 


6.  Accidents,  Clauses,  Retard  dans 
le  payement  des  primes,  —  La 
clause  d'une  police  d'assurance 
contre  les  accidents  déclarant  l'as- 
surance suspendue  faute  de  paye- 
ment de  la  prime  dans  les  huit 
jours  de  son  échéance,  ne  saurait 
être  appliquée  que  dans  le  cas 
d'un  défaut  de  payement  dûment 
constaté  par  une  mise  en  de- 
meure non  suivie  d'effet,  ou  tout 
au  moiris  d'un  refus  de  payement 
ou  d'un  retard  caractérisé.  — 
Marseille,  20  avril  1899.  —  Bar- 
thélémy c.  Assureurs. ...  I  —  274 

7.  Appel  en  cause.  —  La  clause 
d'une  police  d'assurance  contre 
les  accidents  portant  qu'en  cas  de 
contestation  sur  la  responsabilité 
de  l'assureur,  l'assuré  ne  peut  le 
mettre  en  cause,  ni  l'appeler  en 
garantie,  à  peiné  d'être  déchu  du 
bénéfice  de  l'assurance,  ne  saurait 
être  appliquée  dans  toute  sa  ri- 
gueur, une  pareille  clause  étant 
contraire  à  l'esprit  même  du  con- 
trat qui  la  contient ibid. 

8.  Jugé  au  contraire  qu'est  valable 
et  doit  produire  effet  la  clause 
d'une  assurance  contre  les  acci- 
dents par  laquelle  il  est  stipulé 
que  l'assuré  sera  déchu  de  tout 
droit  à  indemnité  au  cas  où  il 
appellera  l'assureur  en  garantie 
sur  la  demande  de  la  victime.  — 
Marseille,  8  juillet  1899.  -  Fri- 
migacci  c.  Assureurs....  I  —  352 

9.  V.  Compétence. 

Aval.  y.  Compétence. 

Avances.  —  V.  Abandon  du  navire 
.  et  du  fret,  Faillite^  Nantissement. 

Avarie  commune. 

1.  Péril imm^inent.  Navire  désem- 
paré de  sa  m,achine.  Frais  de 
rem,orquage,  —  Il  ne  saurait  y 
avoir  avarie  commune  qu'à  la 
condition  qu'il  y  ait  eu  péril  im- 
minent. —  Une  possibilité,  et  mô- 
me une  probabilité  future  de  péril 
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ne  suffirait  pas  pour  donner  à  une 
dépense  le  caractère  d'avarie  com- 
mune. —  Spécialement  ne  .sont 
pas  avaries  communes  les  frais  de 
remorquage  d'un  vapeur  désem- 
paré de  sa  machine  par  la  rupture 
de  son  arbre  porte-hélice,  et  mouil- 
lé sur  une  rade,  lorsqu'un  séjour 
de  treize  jours  sur  cette  rade  pour 
attendre  un  remorqueur  a  démon- 
tré qu'il  ne  courait  aucun  danger 
actuel  et  certain.  —  G.  d'Aix,  14 
novembre  1898.  —  Azibert  c.  Gon- 
signataires I  —  25 

2.  Echouement  fortuit.  Péril  ac- 
tuel et  certain,  Frais  de  ren- 
flouement. —  On  doit  considérer 
comme  dans  un  péril  actuel  et 
certain  le  navire  échoué  sur  des 
rochers.  —  En  conséquence,  les 
frais  de  renflouement  doivent^  en 
pareil  cas,  être  admis  en  avaries 
communes.  —  Bien  que  Féchoue- 
ment  d'un  navire  soit  fortuit,  les 
frais  et  les  dommages  ^soufferts 
pour  le  renflouer  n'en  sont  pas 
moins  avaries  communes^  si  cet 
echouement  n'a  pas  mis  le  navire 
dans  l'impossibilité  de  continuer 
son  voyage,  mais  Ta  au  contraire 
laissé  en  état  de  le  faire,  moyen- 
nant le  sacrifice  nécessaire  pour  le 
renflouer.  —  Il  y  a  lieu,  aans  ce 
cas,  de  distinguer,  dans  les  dom- 
mages soufferts  par  le  navire,  ceux 
qui,  étant  le  résultat  de  Téchoue- 
ment  fortuit,  restent  avarie  parti- 
culière, et  ceux  qui,  étant  le  résul- 
tat du  sacrifice  volontaire,  sont 
avarie  commune.  —  G.  d'Aix, 
17  mars  1898.  —  Transports  Mari- 
times c.  Gonsignataires.  I  —  109 

3.  Echouement,  Renflouement, 
Dommages  à  la  cargaison,  — 
Si,  au  cas  d'échouement  fortuit  et 
de  renflouement,  les  dommages 
subis  par  la  cargaison  peuvent  être 
admis  en  avaries  communes,  c'est 
à  la  condition  qu'il  soit  bien  cons- 
taté que  Téchouement  n'avait 
causé  à  la  cargaison  aucun  dom- 
mage, et  que  la  voie  d'eau  qui  a 
avarié  la  marchandise,  a  été  le 
résultat  des  efforts  de  traction  opé- 


rés pour  le  rejiflouement.  —  Il  n'en 
saurait  être  ainsi  au  cas  où  les 
circonstances  permettent,  au  con- 
traire, de  présumer  que  la  voie 
d'eau  provient  plutôt  de  l'ébran- 
lement causé  par  l'échouement 
que  des  efforts  de  traction  faits 
pour  remettre  le  navire  à  flot.  — 
G.  d'Aix,  20  juin  1^98.  —  Rizeries 
du  Midi  c.  Gie  Nationale  et  Assu- 
reurs   I  —  220 

4.  Voie  d'eau  fortuite,  Avarie  à 
la  cargaison,  Echouement  vo- 
lontaire, Déchargement  et  répa- 
rations,  Déficit,  —  Lorsqu'il  est 
constaté  qu'à  la  suite  d'une  voie 
d'eau  fortuite,  les  cales  d'un  navire 
ont  été  complètement  envahies 
par  l'eau  de  mer  qui  a  mouillé  et 
imprégné  pendant  longtemps  la 
cargaison,  ravarie  à  la  cargaison 
doit  être  classée  comme  avarie 
particulière,  alors  même  que  le 
capitaine  aurait  ensuite  fait  vo- 
lontairement échouer  le  navire,  le 
fait  de  l'échouement  volontaire 
n'ayant  pu,  dans  ces  circonstan- 
ces, aggraver  l'avarie  particulière. 
^  Mais  si  le  navire  renfloué  a  été 
conduit  dans  un  port  de  décharge 
pour  être  réparé,  il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre en  avarie  commune,  non 
seulement  les  frais  de  décharge- 
ment, magasinage  et  recharge- 
ment, mais  encore  le  déficit  causé 
à  la  marchandise  par  ces  opéra- 
tions. —  Marseille,  19  juillet  1899. 
—  Grédit  Lyonnais  c.  Ghabrières, 
Morel I  -  364 

Bail.    V.  Courtage,  Vente. 

Bijoux.    V.  Responsabilité. 

Bilan.  V.  Navire. 

Billet  à  ordre.  V.  Gompétence, 
Navire. 

Blessure.  V,  Responsabilité. 

Bonification.    V,  Vente  c.  a.  f. 

Brunie.    V,  Abordage. 
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Capitaine. 

1.  Place  dans  le  port,  Change- 
ment,  Frais,  —  Le  capitaine  qui, 
arrivé  à  destination,  mouille  à 
Tendroit  qui  lui  est  désigné  par  le 
capitaine  du  port,  n'est  pas  tenu, 
sauf  convention  contraire,  de  se 
rendre  à  un  autre  endroit  sur  la 
demande  du  consignataire  de  la 
cargaison  —  Et  s'il  consent  à  s*y 
lendre,  c'est  à  la  charge  de  ce  con- 
sienataire  que  doivent  être  mis  les 
frais  du  mouvement.  —  Marseille, 
7  décembre  1898.  —  Matarazzo  c. 
Vagliano I  —  83 

2.  Vapeur  remorqué,  Machine 
m,ise  en  m,ouvement.  Faute,  — 
Le  capitaine  d'un  vapeur  remorqué 
commet  une  faute  lorsqu'il  met  sa 
machine  en  mouvement  sans  pré- 
venir le  remorqueur.  ~  Si  ce  der- 
nier, entraîné  par  la  marche  du 
vapeur,  et  ne  pouvant  à  temps  lar- 
guer ou  couper  sa  remorque,  vient 
à  subir  quelque  dommage,  c'est  le 
capitaine  du  remorqué  qui  en  est 
responsable.  —  Marseille,  4  janvier 
1899.  --  Giordani  c.  Cie  Transat 
lantique  et  Société  de  Remorquage 

I  -  116 

3.  Frais  de  pesage,  —  Le  capitaine 
n'est  tenu  de  la  demie  des  frais  de 
pesage  que  lorsque  ce  pesage  est 
nécessité  par  le  règlement  du  fret. 
—  Dans  tous  les  autres  cas,  ces  frais 
sont  étrangers  au  capitaine.  — 
Marseille,  11  janvier  1899.  —  Voo- 
druffc.  Valler I  -  119 

4.  Destinataire,  Laisser  pour 
compte  des  marques  différentes^ 
Obligation  de  recevoir  les  mar- 
ques  conformes.  —  Le  destinataire 
à  qui  il  est  offert  des  marchandises 
dont  une  partie  porte  des  marques 
différentes  de  celles  qui  figurent 
au  connaissement,  ne  peut  refuser 

Sue  la  partie  portant  des  marques 
ifférentes,  et  n'est  pas  fondé  à 
exercer  vis-à-vis  du  transporteur 
le  laisser  pour  compte  de  la  partie 
entière.  —  Si  donc  il  refuse  de  re- 
cevoir les  colis  portant  sa  marque, 


et  que  ceux-ci  soient  régulièrement 
vendus  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra, les  résultats  de  la  vente 
sont  pour  compte  du  destinataire. 

—  Marseille,  27  février  1899.  - 
Nansée  Kairaz  c.  Bourgogne.  I  —196 

5.  Le  capitaine  ou  l'entrepreneur  de 
transports  maritimes  est  responsa- 
ble, sauf  preuve  contraire,  de  la 
différence  des  marques  sur  les  co- 
lis par  lui  offerts  au  destinataire, 
et  doit  subir  le  laisser  pour. compte 
des  colis  portant  des  marq'ues  dif- 
férentes de  celles  du  connaisse- 
ment   Ibid 

6.  Nombre  de  colis,  Exonération. 

—  Si,  en  principe,  le  capitaine  est 
responsable  du  nombre  des  colis 
chargés,  sans  pouvoir  s'en  exoné- 
rer par  une  clause  du  connaisse- 
ment, il  en  est  autrement  lorsqu'il 
s'agit  d'une  partie  de  plusieurs 
milliers  de  carreaux.  —  Le  capi- 
taine ne  pouvant,  en  pareil  cas, 
contrôler  le  nombre  à  l'embarque- 
ment, ne  saurait  être  tenu  de  le 
rendre  intégralement  àdestination. 

—  Marseille,  17  février  1899.  — 
Segade  c.  Cie  Transatlantique.  — 

1-216 

7.  Carreaux;  Exonération  de  la 
casse,  —  Est  valable  la  clause  d'un 
connaissement  par  laquelle  le  ca- 
pitaine déclare  s'exonérer  de  la 
casse.  —  Sauf  au  chargeur  ou  au 
destinataire  à  démontrer  une  faute 
à  sa  charge.  — 11  en  est  ainsi  à 
plus  forte  raison  lorsqu'il  s'agit 
d'une  marchandise  -(carreaux) 
fragile  et  non  emballée Ibid 

8.  Exonération  du  bris.  Marbres 
dans  un  cadre,  Extraction  déca- 
dré pour  débarquer ,  Clause  non 
applicable,  —  La  clause  du  con- 
naissement qui  exonère  le  capitaine 
de  la  responsabilité  du  bris,  ne  sau- 
rait s'appliquer  au  cas  où  la  mar- 
chandise (mar6res)  était  renfermée 
dans  un  cadre,  et  où  le  capitaine 
l'en  a  fait  extraire  au  moment  du 
débarquement  pour  faciliter  l'opé- 
ration. —  Marseille,   4  mai  1899. 
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—  Li^cia  c.  Cie  de  Navigation  Mixte. 

I—  298 

9.  Avaries  causées  par  des  rats, 
Chats  à  bord,  —  L*armateur  et 
le  capitaine  sont  déchargés  de 
toute  responsabilité  à  raison  des 
avaries  causées  par  les  rats,  lors^ 
qu'il  y  a  des  chats  à  bord.  —  Mar- 
seille, 8  juin  1899.  —  Perrusset  c. 
Cie  Transatlantique 1  —  332 

10.  Vice  d*arrtmage.  —  Constitue 
un  vice  d'arrimage  engageant  la 
responsabilité  du  capitaine  et  de 
l'armateur,  le  fait  d'avoir  mis  des 
grains  en,  vrac  en  contact  avec  le 
tunnel  de  l'arbre  de  couche  sans 
aucune  séparation.  —  Trib.  de 
com.,  Havre,  14  mai  1895.  —  Col- 
let c.  Hagan II  —  23 

11.  Ou  celui  d'avoir,  sans  autorisa- 
tion, coupé  et  vidé  dans  la  cale 
des  sacs  de  blé  sous  prétexte  de 
faciliter  P  arrimage. —  Trib.de  com, 
Havre,  25  octobre  1898.  —  Collet 
c.  Stenhouse 11  —  23 

12.  V,  Surestaries. 

Carène.    V.  Assurance  m'arit. 

Carrière.    V,  Responsabilité. 

Casse.    V.  Capitaine. 

Caution.  Cautionnement. 

1 .  Prorogation  de  terme ,  Circons- 
tances, Libération,  —  Pour  que, 
conformément  à  l'article  2039  du 
Code  civil,  la  simple  prorogation 
de  terme  accordée  au  débiteur 
principal  ne  décharge  pas  la  cau- 
tion, il  faut  que  celle-ci  en  ait  été 
avertie,  pour  pouvoir  user  de  la 
faculté  que  lui  accorde  le  même  arti- 
cle de  poursuivre  elle-même  le 
débiteur.  — ■  En  conséquence,  la 
caution  est  déchargée  si  la  proro- 
gation a  été  consentie  à  son  insu. 

—  A  fortiori  si  le  créancier  a  con- 
senti, en  prorogeant  l'échéance 
d'une  traite,  à- en  créer  une  nou- 
velle augmentée  de  l'agio  pour  le 


temps  à  courir  jusqu'à  la  nouvelle 
échéance.  —  Marseille,  26  juin 
1899.—  Ballard  et  Cauvin  c.  Barot. 

I  —  341 

2.    V,  Compétence,  Faillite. 

Caution  judicatum    solvi.    V. 

Trib.  de  Comm. 

Cession.  V,  Société,  Vente  à 
livrer. 

Chambre     de  commerce.      V. 

Comm.  de  transports.  Débarque- 
ment. 

Chargement  sur  le  pont.    V, 

Assurance  marit. 

Chat.    V.  Capitaine. 

Chef  d'institution.  V,  Compé- 
tence. 

Chemin  de  fer. 

1.  Convention  de  Berne,  Retard, 
Indemnité,  Montant  des  frais 
de  transport»  —  Aux  termes  de 
l'article  40  de  la  convention  de 
Berne,  relative  aux  transports 
internationaux,  dans  le  cas  où 
l'expédition  a  été  faite  sans  décla- 
ration d'intérêt  à  la  livraison,  le 
destinataire,  en  cas  de  retard,  ne 
peut  avoir  droit,  comme  indem- 
nité, qu'au  montant  des  frais  de 
transport.  —  Marseille,  21  septem- 
bre 1898.  —  Bernard  c.  Chemin 
de  fer I  —  5 

2.  V,  Responsabilité. 

Chenal.  V,  Abandon  du  navire 
et  du  fret. 

Chèque. 

Provision  insuffisante,  Porteur 
sans  droit  sur  la  provision,  — 
Le  chèaue  a  pour  condition  essen- 
tielle l'existence  d'une  provision 
préalable  et  intégrale.  —  Faute  de 
provision  suffisante,  il  est  frappé 
dès  l'origine  d'une  nullité  radicale, 
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et  incapable  de  produire  aucun 
effet  au  profit  de   qui  que  ce  soit. 

—  Incapable  spécialement  de  don- 
ner droit  à  un  payement  partiel. 

—  En  conséquence,  le  porteur 
d'un  chèque,  qui  ne  trouve  chez 
le  tiré  qu  une  provision  insuffisan- 
te, ne  saurait,  en  cas  de  faillite 
du  tireur,  avoir  aucune  action,  ni 
contre  le  tiré  qui  a  payé  cette 
somme  en  mains  du  syndic,  ni 
contre  le  syndic  qui  a  reçu  ce 
payement,  —  Marseille,  3  février 
1899.  —  Soc.  Marseillaise  c.  Guey- 
don 1  —  170 

Ohien.    V,    Propriété   industrielle, 

Gholon.    V,    Assurance    marit. 

Chose  jugée.     V.   Abordage. 

Clause  pénale.  V.  Commis- voy. 
Comm.   de  transports^  Louage. 

Cocher.    V.  Responsabilité. 

Commis. 

1.  Ouvriers  verriers^  GaminSy 
Relais,  Congé,  Usage,  —  Dans 
rindustrie  de  la  verrerie,  lesaa- 
mins  et  les  ouvriers  relais  dfoi- 
vent  être  rangés  dans  la  catégo- 
rie des  ouvriers  verriers  propre- 
ment dits^    engagés   à  la  saison 

Sour  toute  la  période  de  chauffage 
u  four,  et  non  dans  celle  des  ou- 
vriers auxiliaires  engagés  au  mois. 

—  Les  premiers  ne  peuvent  être 
congédiés  ou  rompre  leur  engage- 
ment que  moyennant  préavis  de 
deux  mois  ;  les  seconds  ne  sont 
soumis  qu'à  un  préavis  de  hui- 
taine. —  Marseile,  9  novembre 
1898.  —  De  Queylar   c.  Douzet. 

I  -  36 

2.  Congé,  Faillite  du  patron, — 
Si  l'employé  congédié  sans  préa- 
vis a  droit  à  indemnité,  il  n'en  est 
pas  de  même  lorsque  le  congé  est 
motivé  par  la  déclaration  de  fail- 
lite du  patron.  —  Marseille,  30 
novembre  1898.  -—  Breysse  c. 
Syndic  Dussap —  1  —  66 


3 .  Liquidation  volontaire,  —  Mais 
la  mise  en  liquidation  volontaire 
d'une  Société  n'est  pas  un  motif 
suffisant  de  congédier  sans  préavis 
les  employés.  —  En  conséquence, 
il  y  a  lieu  à  dommages-intérêts  en 
faveur  d'un  employé  brusquement 
congédié  dans  des  circonstances 
pareilles.  —  Marseille,  7  juin  1899. 

—  Ghevret  c.  Mélan....  I  -  330 

4.  Représentant,  Brusque  cessa- 
tion de  services,  Con^ë.— Le  re- 
présentant de  commerce  qui  re- 
présente plusieurs  maisons  sur  la 
même  place  et  qui  n'est  rétribué 
que  par  des  commxssîons  snr  les 
affaires  faites,  n'est  pas  un  em- 
ployé qui  ne  puisse  donner  ou  re- 
cevoir congé  sans  préavis.  —  En 
conséquence,  s'il  déclare  brusque- 
ment cesser  de  représenter  une 
maison,  celle-ci  ne  peut  obtenir 
contre  lui  des  dommages-intérêts. 

—  Mar-^eille,  25  janvier  1899.— 
Rey  c.  Martignat 1  —  164 

5.  Réciproquement,  sauf  stipu- 
lations contraires  et  engage- 
ments pris  pour  une  durée  déter- 
minée, les  agents,  représentants 
ou  placiers,  rétribués  à  la  com- 
mission, simples  mandataires  ou 
intermédiaires,  n'ont  pas  droit  à 
préavis  et  par  suite  à  l'indemnité 

{)Our  brusque  et  indu  congé,  que 
a  jurisprudence  accorde  à  l'em- 
ployé de  commerce  proprement 
dit,  spécialement  attaché  à  une 
maison  et  rétribué  par  des  appoin- 
tements fixes.  —  Il  en  est  surtout 
ainsi,  alors  que  ces  agents  repré- 
sentent cumula tivement  diverses 
maisons  et  sont  libres  de  faire  des 
affaires,  soit  pour  eux-mêmes,  soit 
pour  autrui. —  Marseille,  10  juillet 
1899.—  Vieil  et  Emmanuel  c.  Cas- 
taldi I  -  356 

6.  Décisions  analogues,  —  Mar- 
seille, 7  août  1899.—  Miransky  c. 

Tuileries I  -  385 

Tribunal  de  Commerce,  Nantes,  21 
décembre  1898.—  Chevallier  cDa- 
nouville II  —  HO 
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7.  Contremaître,  Caractère, Congé, 

—  Le  propre  des  fonctions  de  con- 
tremaître dans  une  usine  est  d'être 
rétribuées  par  des  appointements 
fixes  et  payables  mensuellement. 

—  Ne  saurait  être  considéré  com- 
me contremaître,  ni  traité  comme 
tel,  en  cas  de  congé  inopiné,  celui 
qui  est  payé,  comme  les  autres 
ouvriers,  à  la  semaine  et  suivant 
les  heures  de  travail  effectuées. — 
Alors  même  qu'il  aurait  été  in- 
vesti de  la  confiance  du  patron  et 
chargé  de  faire  exécuter  par  les 
autres  ouvriers  les  ordres  qui  lui 
étaient  transmis  directement.  — 
Marseille,  22  mars  1899.  —  Beau- 
mont  c.  Rastoin I  —  241 

8.  Deux  magasins.  Transfert  de 
Vun  à  Vautre,  Refus,  Droit  du 
patron,  —  Un  patron  exploitant 
dans  la  même  ville  deux  maga- 
sins oïl  il  exerce  un  commerce 
identique,  a  le  droit  d'envoyer 
dans  un  de  ses  magasins  un  com- 
mis qui  travaillait  précédemment 
dans  Tautre,  à  la  condition  que 
l'emploi  et  les  appointements 
soient  égaux.  —  L'employé  qui 
refuse  cette  nouvelle  destination, 
ne  peut  considérer  ce  fait  comme 
un  congé  donné  à  tort,  ni  en  ex- 
ciper  pour  demander  des  domma- 
ges-intérêts. —  Marseille,  27  avril 
1899.—  Pezet  c.  Laugier.  I  —  284 

9.  Lettre  comminatoire  au  pa- 
tron, Choix  à  faire  entre  lui  et 
un  autre  employé,  Congé,  —  Est 
justement  congédié  par  son  pa- 
tron et  n'a  pas  droit  à  dommages- 
intérêts,  remployé  qui,  dans  une 
lettre  conçue  en  termes  impérieux, 
a  sommé  '  le  patron  de  choisir  en- 
tre lui  et  un  autre  employé  dont 
il  demandait  le  renvoi,  déclarant 
à  défaut  qu'il  se  retirerait  lui- 
même.—  Marseille,  19  mai  1899.— 
Pauzin  c.  Paganel I  —  314 

10.  Intérêt  alloué  pour  une  an- 
née.  Continuation  pour  les  an- 
nées suivantes,  Défaut  de  preu- 
ves, —  L'allocation  par  un  patron 
à  son  employé  d'un  intérêt  sur  les 


bénéfices  d'une  année,  ne  consti- 
tue pas  une  preuve  que  cet  inté- 
rêt doive  lui  être  alloué  sur  les 
années  suivantes.  —  Marseille,  16 
juin  1899.  —  Lambert  et  Peyron 
c.  Quinson 1  —  338 

1 1 .  Contremaître  d* usine, Brusque 
congé,  Indemnité  de  trois  mois, 
—  L'indemnité  à  accorder  à  un 
contremaître  d'usine,  en  cas  de 
brusque  congé/  doit  être  de  trois 
mois  d'appointements. — Marseille, 

29  septembre  1899.  —  David  c. 
Lavie I  —  413 

Gommis-voyageur. 

1.  Changement  d'emploi.  —  Le 
commis  qui  a  été  engagé  comme 
voyageur,  ne  peut  être  tenu  d'ac- 
cepter un  autre  emploi,  alors  même 
qu'il  auraitdonné  par  avance  congé 
à  son  patron.  —  Marseille,  23  no- 
vembre 1898.  —  Mouret   c.  Gha- 

zot  tes- Gaillard I  —  61 

7  décembre  1898.  —  Cabiran  c. 
Hauri 1  —  81 

2.  Tournées  normales,  Frais  de 
nourriture  et  logement  hors  des 
voyages,  —  Réciproquement,  le 
patron  ne  saurait  être  astreint  à 
le  faire  voyager  continuellement, 
et  en  dehors  des  époques  usitées 
pour  les  tournées.  —  Et  pendant 
son  séjour  dans  la  ville  où  demeure 
son  patron,  le  voyageur  n'a  aucun 
droit  de  mettre  à  la  charge  de 
celui-ci  ses  frais  de  logement  et  de 
nourriture I  —  81 

3.  Congé  sans  préavis. —  Le  voya- 
geur à  la  commission  avec  indem- 
nité pour  frais  de  route  ne  peut 
être  assimilé  à  un  employé  ordi- 
naire ayant  droit  à  un  préavis  de 
congé,  et,  à  défaut,  à  une  indem- 
nité.— 11  en  est  ainsi,  à  plus  forte 
raison,  de  celui  qui  voyage  pour 
plusieurs  maisons.   —    Marseille, 

30  novembre  1898.  —  Journet 
c.  Auzière I  —  67 

4.  A /flaires  ratifiées,  Commissions 
dues,  Congé,  —r  Le  commis-voya- 
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geur  doit  être  réglé  de  ses  com- 
missions pour  tous  les  ordres  trans- 
mis à  sa  maison  et  ratifiés  par 
elle,  sans  distinction  entre  les 
marchés  exécutés  à  ce  moment,  et 
ceux  qui  le  seront  plus  tard.  — 
Marseille,  11  janvier  1899.  —  Hugoz 
c.  Scaramelh I  —  124 

5.  Interdiction  de  sHntèresser  ches 
un  concurrent.  Clause  pénale. 
Vente  pour  compte  du  voyageur 
lui' même f  Clause  non  applicable. 
—  Lorsqu'un  commis- voyageur 
s'est  interdit  de  s'intéresser  direc- 
tement ou  indirectement  dans  au- 
cune maison  similaire ,  et  ce 
moyennant  une  clause  pénale 
déterminée,  on  ne  saurait  lui 
appliquer  cette  clause  pénale  au 
cas  où  il  aurait  simplement  vendu 
pour  son  compte  personnel  quel- 
ques marchandises  semblables  à 
celles  qui  font  robjet  du  commerce 
de  son  patron.  —  Marseille,  1"  mai 
1899.—  Jacob  c.  Biancaud.  I  —  290 

6.  F.  Vente. 

Commission.  V,  Commis- voya- 
geur. 

Commissionnaire   de   transit. 

V.  Compétence. 

Commissionnaire  de  trans- 
ports. 

1.  Prescription  ,  Marchandise 
délivrée  à  un  tiers,  —  L'article 
108  §  1  du  Code  de  Commerce, 
d'après  lequel  les  actions  en  res- 
ponsabilité contre  le  voiturier  en 
cas  de  perte,  avaries  ou  retards, 
se  prescrivent  par  un  an,  s'appli- 
que, non  seulement  au  cas  où 
l'objet  transporté  a  disparu,  mais 
encore  à  celui  où  il  a  été  délivré 
à  un  autre  que  le  véritable  desti- 
nataire. ~  Marseille,  16  novembre 
1898.  —  Boé-Cazarré  c.  Chemin 
de  fer I—  45 

2.  Transports  maritimes,  Port 
de  destination  fermé.  Trans- 
port au    delà    du  port    le  plus  I 


voisin,  Responsabilité,  Consé- 
quences prévues.  —  Le  transpor- 
teur qui  commet  une  faute  dans 
le  transport  d'une  marchandise, 
ne  peut  être  tenu  que  des  consé- 
quences de  cette  faute  qu'il  a  pu 
çrévoir,  et  non  des  autres.  — 
Spécialement  si  une  Compagnie 
de  transports  maritimes,  trouvant 
le  port  de  destination  fermé  par 
force  majeure,  transporte  la  mar- 
chandise plus  loin  que  le  port  le 
plus  voisin  (279  C.  com.),  elle  est 
bien  tenue  de  l'excédent  de  frais 
causé  par  cette  faute,  mais  ne 
saurait  répondre  des  pertes  prove- 
nant de  rinexécution  des  ventes 
consenties  par  le  destinataire,  ces 
ventes  lui  étant  et  devant  lui 
rester  étrangères.  —  Marseille.  18 
janvier  1899.  —  Homsy  c.  Messa- 
geries  I  —  140 

3.  Transports  maritimes.  Maga- 
sinage, prolongé.  Tarif  de  la 
Chambre  de  Comm,erce,  Tarif 
des  Docks.  —  Les  tarifs  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Mar- 
seille^ pour  le  stationnement  des 
marchandises  sous  ses  hangars, 
visent  un  stationnement  tempo- 
raire, et  non  un  magasinage  pro- 
longé. —  En  conséquence,  l'entre- 
preneur de  transports  maritimes 
à  qui  des  colis  sont  laissés  à  leur 
arrivée  à  Marseille,  et  qui  les 
garde  longtemps  en  magasin,  ne 
peut  se  faire  régler  les  frais  de 
magasinage  d'après  le  tarif  de  la 
Chambre  de  Commerce  que  pour 
une  période  courte. —  Si  le  maga 
sinage  se  prolonge,  il  ne  saurait 
réclamer,  à  raison  de  la  prolonga- 
tion, que  le  Tarif  de  la  Compagnie 
des  Docks.  —  Marseille,  27  février 
1899.  —  Nansée  Khairaz  c.  Bour- 
gogne  1  —  196 

4.  Lettre  de  voiture.  Manquant, 
Réception  sans  protestation, 
Circonstances.  —  On  ne  saurait 
dire  qu'il  y  a  perte  partielle  de  la 
marchandise,  lorsque  la  quantité 
effective  livrée  par  le  transporteur 
n'est  pas  différente  de  celle  qui 
est  portée  sur  la  lettre  de  voiture. 
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-  Si  donc  un  manquant  provient 
de  ce  que  la  marchandise  a  été 
partiellement  égarée  au  point  de 
départ  et  avant  la  confection  de  la 
lettre  de  voiture,  la  réception  à 
destination  et  sans  prostestation 
n'ouvre  au  transporteur  aucun 
droit  aux  fins  de  non -recevoir 
édictées  par  les  articles  105  du 
Code  de  commerce  et  44  de  la 
Convention  de  Berne .  —  Marseille, 
19  avril  1899.  —  Gluck  c.  Fabre  et 
Chemin  de  fer I  —  268 

5.  Transports  Maritimes ^  Clause 
pénale,  Connaissement  collec- 
tif, Agent  de  la  Com^pagnie 
expéditeur,  Agent  destinataire, 

—  Si  la  clause  pénale  contenue 
dans  un  connaissement,  spéciale- 
ment celle  qui  fixe  au  montant 
du  fret  rindemnité  de  retard,  est 
opposable  à  l'expéditeur  et  au 
destinataire,  c'est  à  la  condition 
qu'ils  aient  ^u  la  connaître  et 
l'accepter  tacitement.  —  Tel  n'est 
pas  Je  cas  d'une  marchandise 
remise  à  une  Compagnie  de  navi- 
gation sans  connaissement  délivré 
à  l'expéditeur,  et  englobée  avec 
d'autres  dans  un  connaissement 
collectif  fait  au  nom  de  l'agent  de 
la  Compagnie  au  port  de  départ, 
à  l'adresse  de  Tagent  au  port 
d'arrivée,  chargé  lui-même  de  la 
remettre  au  véritable  destinataire. 

-  Marseille,  18  juillet  1899.  — 
Mattitia  c.  Cie  Mixte. . .     1-362 

6.  Transports  Maritimes,  Connais- 
sement^ Colis,  Mention  de  séries, 
Délivrance,  Séries  non  m,en- 
tionnées.  Refus,  —  Le  commis- 
sionnaire de  transports  maritimes 
qui  a  délivré  un  connaissement 
portant  les  marques  des  colis  et 
le  numéro  de  leur  série,  est  obligé 
de  livrer  au  destinataire  des  colis 
appartenant  à  la  série   indiquée . 

—  Faute  de  quoi,  et  alors  même 
qu'il  offrirait  des  colis  de  même 
marque  mais  de  séries  différentes, 
il  doit  être  tenu  au  payement  du 
prix  de  la  marchandise  qu'il  ne 
peut  rendre.  —  Le  commission- 
naire ne  peut  exciper,   en  pareil 


cas,  de  l'autorisation  que  lui 
aurait  donnée  J'expéditeur,  de  ne 
pas  tenir  compte  des  numéros  de 
séries,  si  le  porteur  du  connaisse- 
ment est  un  tiers  bénéficiaire  d'un 
endossement  régulier  du  connais- 
sement, spécialement  si  c'est  un 
acheteur  coût,  fret  et  assurance. 

—  Marseille,    5   septembre  1899. 

—  Ducros  c.  Messageries.  1  —  406 

Compagnie     des     Docks.      V. 

Commissionnaire  de  transports. 

Compétence. 

1.  Cautionnement,  Marchandises 
vendues  valeur  à  trente  jours, 
Aval,  —  Celui  qui  cautionne  le 
payement  de  marchandises  ven- 
dues valeur  à  trente  jours  de  la 
date  d'expédition ,  est  réputé 
avoir  voulu  garantir  les  effets  que 
le  vendeur  devait  tirer  sur  l'ache- 
teur. —  Son  engagement  doit  donc 
être  considéré,  non  comme  une 
simple  garantie  civile,  mais  com- 
me un  aval.  —  Par  suite,  le  Tri- 
bunal de  commerce  est  compétent 
pour  en  connaître.  —  Marseille, 
28  septembre  1898.  —  Lombard 
c.  Gillot I  —  11 

2.  Société  de  Régates,  Réception 
d*une  embarcation  dans  son  ga- 
rage, —  N'a  aucun  caractère  com- 
mercial le  fait,  par  une  société  de 
régates,  de  recevoir  dans  le  garage 
qui  lui  a  été  concédé,  et  moyen- 
nant rétribution,  des  embarcations 
appartenant  à  des  tiers.  —  En 
conséquence,  le  Tribunal  de  com- 
merce est  incompétent  pour  con- 
naître de  la  demande  formée  par 
le  propriétaire  d'une  embarcation 
contre  la  société,  à  raison  de  né- 
gligences commises  dans  la  garde 
de  cette  embarcation.  —  Marseille, 
19  octobre  1898.  —  Perrin  et  Oli- 
vier c.  Société  des  Régates. 

1  -  17 

3.  Police  contre  les  accidents. 
Clauses,  Interprétation.  —  Mal- 
gré la  clause  d'une  police  contre 
les  accidents  attribuant  compéten- 
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ce  aux  Tribunaux  du  siège  social 
de  la  compagnie  d'assurances, 
rassuré  peut  porter  son  action 
devant  le  Tribunal  du  lieu  de  son 
propre  domicile  où  l'accident  est 
arrivé,  lorsque  la  police  contient 
une  autre  clause  déclarant  que  les 
difficultés  sur  son  exécution  de- 
vront être  déférées  aux  Tribunaux 
de  commerce.  —  L'emploi  du  plu- 
riel dans  cette  clause  indique 
qu'on  a  visé  le  cas  des  assurés 
domiciliés  hors  du  siège  social  et 
constitue  une  dérogation  à  la  pre- 
mière clause  ci-dessus. — Marseille, 
26  octobre  1898.  —  Berthorel  c. 
Assureurs 1  —  18 

4.  Elevage  de  porcs,  —  L'élevage 
des  porcs,  tel  qu'il  est  générale- 
ment pratiqué  dans  la  banlieue 
de  Marseille,  doit  être  considéré 
comme  une  opération  commercia- 
le. —  Marseille,  23  novembre  1898. 

—  Long  c.  Chafar.- 1  —  52 

5 .  Achat  d*un  fonds  de  commerce, 
Emprunt.  —  L'emprunt  fait  pour 
l'achat  d'un  fonds  de  commerce 
est  UD  acte  commercial,  alors  mê- 
me que  l'emprunteur  n'aurait  pas 
été  commerçant  jusque  là. —  Mar- 
seille, 14  décembre  1898.  —  Cau- 
vin I  —  94 

6.  Chef  d^ institution,  —  Un  chef 
d'institution  ne  peut  être  considéré 
comme  commerçant,  même  lors- 
qu'il reçoit    des*  élèves  internes. 

—  Le  Tribunal  de  commerce  n'est 
donc  pas  compétent  pour  statuer 
sur  les  difficultés  nées  à  l'occasion 
de  la  vente  d'un  établissement  de 
cette  nature.  —  Marseille,  14  dé- 
cembre 1898.  —  Bosco  c.  Parry. 

I  -  95 

7.  Journal^  Annonces  rétribuées. 

—  Constitue  un  acte  de  commerce 
l'exploitation  d'un  journal  dont 
une  partie  est  consacrée  à  recevoir 
moyennant  rétribution  des  annon- 
ces, insertions  et  réclames.  — 
Marseille,  18  janvier  1899.—  San- 
laville  c.  Giraud I  —  160 


8.  Cautionnement,  Traites  accep- 
tables par  la  caution.  —  Si  en 
principe  le  cautionnement  est  un 
acte  civil  et  dont  la  juridiction 
commerciale  ne  peut  connaître,  il 
en  est  autrement  lorsqu'il  doit  se 
réaliser  par  des  traites  acceptables 
par  la  caution.  —  Marseille,  25 
janvier  1899.  —  Barrière  c.  Dal- 
mas I  -  163 

9.  Facture,  Lieu  de  payement, 
Accords  précédents,  —  Si  la  men- 
tion du  lieu  de  payement  dans 
une  facture  non  contredite  par 
l'acheteur  est  attributive  de  com- 
pétence, c'est  à  la  condition  que 
les  accords  précédents  soient  muets 
sur  le  lieu  du  payement.  —  Si,  au 
contraire,  il  a  été  formellement 
convenu  que  le  payement  aurait 
lieu  au  domicile  de  l'acheteur,  le 
silence  gardé  par  lui  sur  une  fac- 
ture portant  que  le  payement  aura 
lieu  au  domicile,  du  vendeur,  ne 
saurait  impliquer  novation  aux 
accords  précédents^  ni  attribution 
de  compétence  au  Tribunal  du 
domicile  du  vendeur.—  Marseille, 
!•'  février  1899.  —  Porte  c.  Lorin. 

I  -  168 

10.  Lieu  du  payement,  Circons- 
tances, —  De  ce  qu'un  contrat  est 
muet  sur  le  lieu  du  payement,  il 
ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que 
le  payement  doive  avoir  lieu  au 
domicile  du  débiteur.  —  Spéciale- 
ment lorsqu'il  a  été  stipulé  par  un 
entrepreneur  que  son  client  lui 
paierait  hebdomadairement  et  sur 
mensuration  le  montant  des  tra- 
vaux exécutés  dans  la  semaine,  et 
le  montant  des  matériaux  appor- 
tés en  approvisionnement,  il  en 
résulte  la  nécessité  pour  les  parties 
de  se  transporter  sur  le  chantier 
pour  régler  leurs  comptes  hebdo- 
madaires, et  par  suite  on  doit  pré- 
sumer qu'il  a  été  tacitement  con- 
venu que  le  payement  serait  fait 
au  même  lieu.  —  Marseille,  21fé- 
vrier  1899.  —  Gallay  c.  Reynoir. 

I-  187 

111.  Facture,  Lieu  de  payement,  Pro- 
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testationsur  la  qualité, —  Le  fait, 
par  un  acheteur,  de  retourner 
une  facture  en  motivant  ce  retour 
par  le  défaut  de  qualité,  laisse 
subsister  la  clause  de  la  facture 
relative  au  lieu  de  paiement,  et 
l'attribution  de  compétence  qui  en 
résulte.  —  Marseille,  24  février 
1899.—  Fleury  c.Loguiot.  I  —  194 

12.  Saisie-arrH,  Tribunal  dô  com- 
merce. Dommages  intérêts.  — 
Si  le  Tribunal  de  commerce  est 
incompétent  pour  connaître  d'une 
demande  en  validité  de  saisie- 
arrêt,  il  est  compétent  pour  con- 
naître d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts, fondée  sur  une 
saisie-arrêt  faite  à  tort  par  un 
commerçant  au  préjudice  des  inté- 
rêts commerciaux  d'un  autre  com- 
merçai: t.  —  Marseille,  2  mars 
1899.    —    Esménard    c.    Ingold. 

1  —  229 

13.  Tramways,  Accident  y  État  de 
la  voie.  —  Le  Tribunal  de  com- 
merce est  compétent  pour  statuer 
sur  une  demanda  en  garantie  for- 
mée contre  une  Compagnie  de 
Tramways,  à  raison  d'un  accident, 
lorsque  cette  demande,  bien  que 
relative  à  Pétat  de  la  voie,  ne 
repose  nas  sur  un  fait  qui,  tout  en 
étant  aommageable,  serait  con- 
forme aux  plans  et  prescriptions 
de  l'Administration,  mais  qu'elle 
est  basée  au   contraire  sur  le   re- 

Ï)roche  d'une  faute  personnelle  à 
a  Compagnie,  consistant  à  avoir 
contrevenu  à  ces  mêmes  prescrip- 
tions.— Le  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  41  août  1881 
sur  les  voies  ferrées  établies  sur  le 
sol  des  voies  publiques,  met  entiè- 
rement  à  la  charge  du  concession- 
naire les  indemnités  dues  aux  tiers 
pour  dommages  résultant  de  la 
construction  ou  de  l'exploitation 
de  la  voie  ferrée.  —  Il  en  résulte 
que,  même  au  cas  où  il  s'agit  de 
la  construction  de  la  voie,  une 
Compagnie  de  Tramways  ne  peut 
appeler  ni  l'Etat,  ni  la  Ville,  dans 
un  procès  d'accident. —  Par  suite, 
il   n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  devant 
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les  Tribunaux  administratifs  de  la 
demande  en  responsabilité  ou  en 
garantie  formée,  en  pareil  cas, 
contre  une  Compagnie  de  Tram- 
ways. —  Marseille,  22  mars  1899. 

—  Reybaud  c  Lieutaud  et  les 
Tramways I  —  244 

14.  Représentant  y  Dépositaire  ^ 
Domicile  du  patron.  —  Si  le 
gérant  d'une  succursale  peut  citer 
la  maison  principale  devant  le 
tribunal  de  la  succursale  qu'il 
dirige,  il  n'en  est  pas  ainsi  de 
celui  qui  n'est  que  représentant. 

—  Fût-il  dépositaire  des  marchan- 
dises appartenant  au  représenté, 
il  ne  pourrait  tirer  de  là  la  qualité 
de   commissionnaire  et  les  droits 

u'elle  comporte  au  point  de  vue 
!e  la  compétence,  lorsque  les  frais 
de  bureau  et  de  patente  nécessités 
par  le  dépôt  restent  à  la  charge  de 
la  maison  représentée. — Marseille, 
2  mars  1899.—  Lachamp  c.  Cie  des 
Produits  de  Bellecombe.   I  —  250 

15.  Jugé  au  contraire  que  l'art.  420 
G.  Pr.  s'applique  à  tous  les  con- 
trats commerciaux  sans  exception, 
même  au  contrat  de  représentation 
commerciale.  —  Le  représentant  a 
donc  le  droit  de  citer  son  patron 
ou  commettant  devant  le  Tribunal 
de  son  propre  domicile,  si  c'est 
dans  ce  lieu  que  ses  commissions 
lui  étaient  payées.—  Trib.  de  com. 
Nantes,  21  décembre  1898.  -  Che- 
vallier c.  Danouville.  ..  Il  —  110 

16.  Mandataire  y  Rem,boursement 
à  domicile,  —  Le  payement  ou 
remboursement  des  sommes  dues 
par  le  mandant  au  mandataire, 
doit  se  faire  au  domicile  de  ce 
dernier. —  C'est  donc  le  tribunal  de 
ce  domicile  qui  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  paye- 
ment de  ces  sommes.  —  Maiseille, 
18  avril  1899.  —  Paul  c.  Rousson. 

I  —  267 

17.  Contrat  par  correspondance. 
Lieu  d^ arrivée  de  l'acceptation. 

—  La  promesse,  en  cas  de  contrat 
par   correspondance,  est    réputée 
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faite  au  lieu  où  est  arrivée  la  lettre 
d'acceptation  ou  de  confirmation. 

—  Marseille.  20  avril  1899.  — 
Mattmann  c.  Clerget.   ..  I  —  273 

18.  Saisie-arrêtf  Opposition,  —  Si 
le  Tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  apprécier  la  vali- 
dité d'une  saisie-arrêt  proprement 
dite,  il  n'en  est  plus  ainsi,  quand 
il  s'agit  d'une  simple  opposition 
faite  en  mains  de  l'acheteur  d'un 
fonds  de  commerce  par  un  créan- 
cier du  vendeur.  —  Marseille, 
9  mai  1899.  —   Bonnet  c.  Serra. 

I  -  303 

19.  Vente  de  3/6,  Acquit-à-caution 
à  décharger,  Inexécution.  — 
L'obligation  que  prend  l'acheteur 
de  3/6,  de  faire  décharger  l'acquit- 
à-caution  de  la  marchandise,  est 
une  des  conditions  accessoires  d'un 
contrat  de  vente  de  marchandises. 

—  Si  donc  le  vendeur  et  l'acheteur 
sont  commerçants,  le  Tribunal  de 
commerce  est  compétent  pour 
connaître  de  cette  obligation  et 
des  suites  de  son  inexécution. — 
Marseille,  2  juin  1899.  —  Georges 
c.  Alenguy  et  Daumas..  1  —  328 

20.  Interprète  d^ hôtel,  Employé  et 
non  domestique,  Congé  sans 
préavis.  Tribunal  de  Com.m,erce. 

—  L'interprète,  dans  un  hôtel 
d'une  certaine  importance,  ne  sau- 
rait être  assimilé  à  un  garçon  ou  do- 
mestique, mais  doit  être  considéré 
comme  un  employé.  —  Le  Tribu- 
nal de  Commerce  est  donc  compé- 
tent pour  connaître  de  la  demande 
en  indemnité  qu'il  forme  contre 
son  patron  pour  brusque  et  indu 
congé.  -   Marseille,  6  juillet  1899. 

—  nobas  c.  Garonne I  ~  351 

21.  Commissionnaire  de  transit. 
Payement  à  son  domicile.  — 
Le  commissionnaire  de  transit  a, 
comme  le  commissionnaire  à  la 
vente  ou  à  l'achat,  le  droit  d'être 

Sayé  à  son  domicile  de  son  compte 
'avances  et  commissions.  —  11  a 
donc  aussi  le  droit  de  citer  son 
commettant  devant  le  Tribunal  de 


son  propre  domicile.  —  Marseille, 
31  juillet  1899.  —  Bilger  c.  Gold- 
schmitt 1  —379 

22.  Billet,  Signature  de  commer- 
çants, Non  commerçant  seul  as- 
signé. —  Le  Tribunal  de  commerce 
est  compétent  à  l'égard  du  signa- 
taire non-commerçant  d'un  billet 
portant  des  signatures  de  commer- 
çants, alors  que  le  non-commer- 
cant  est  seul  assigné.  —  Marseille, 
4  août  1899.  —  Gairard  c.  Lemar- 
chand 1  —383 

23 .  Louage  de  services.  Attribution 
de  compétence.  Période  fixée. 
Tacite  reconduction,  Attribution 
de  compétence  continuée.  —  Les 
règles  de  la  tacite  reconduction  sont 
applicables  au  contrat  de  louage  de 
services. —  Lorsque,dans  un  contrat 
de  louage  de  services  conclu  pour 
une  période  déterminée,  il  est 
fait  attribution  de  compétence  à 
un  Tribunal  pour  les  difficultés  à 
naître  entre  les  parties,  cette  attri- 
bution de  compétence  doit  être  ré- 
putée se  continuer  même  après 
l'expiration  de  la  période,  par  ap- 
plication de  la  tacite  reconduction, 
si  l'employé  n'a  pas  rendu  ses 
comptes,  et  s'il  a  continué  sans 
interruption  à  être  au  service  du 
même  patron,  et  en  rapports  cons- 
tants avec  lui.  —  Et  cela  alors 
même  que  la  continuation  de  ses 
services  aurait  eu  lieu  dans  une 
localité  autre  que  celle  qu'avaient 
en  vue  les  accords  primitifs.  - 
Marseille,  7  août  1899.  —  Sigrist 
c.  Fabre I  -  386 

24.  Société  civile.  Forme  anonyme, 
Demande  en  nullité.  —  Quelles 
que  soient  les  règles  de  compétence 
à  appliquer  pour  l'appréciation  des 
actes  non  commerciaux  accomplis 
par  une  Société  civile  à  forme  ano- 
nyme, les  Tribunaux  con.sulaires 
sont  seuls  compétents  pour  statuer 
sur  une  demande  en  nullité  d'une 
Société  pareille,  aussi  bien  que 
sur  une  demande  en  dissolution 
ou   en  déclaration  de   faillite.  — 
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Marseille,  22  août  4899.  —  Caude- 
ray  c.  Long I  —  239 

25.  Dégrèvement  de  contributions, 
Demande  d^ honoraires,  —  Le 
Tâbunal  de  commerce  est  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  de- 
mande en  paiement  d'honoraires 
formée  contre  un  commerçant  à 
raison  d'un  dégrèvement  obtenu 
ou  à  obtenir  t^ur  des  contributions 
directes,  ces  contributions  fui^sent- 
elles  relatives  à  une  exploitation 
commerciale  —  Trib.  de  com., 
Seine,  2  avril  1898.  —  Goulard  c. 
Pierquin Il  —  6 

Compte  courant. 

1 .  Cessation  des  opérations,  Défaut 
d^ accord  sur  la  cessation  du 
compte.  Continuation,  Intérêts. 
—  Le  compte  courant  est  un  con- 
trat qui  exige  Tintention  commune 
des  parties,  aussi  bien  pour  son 
extinction  que  pour  sa  création. — 
En  conséquence,  malgré  la  cessa 
tion  des  opérations,  le  compte  cou- 
rant ne  cesse  pas,  si  aucun  accord 
n'est  intervenu  à  cet  égard,  et  les 
intérêts  précédemment  convenus 
continuent  à  courir  sur  le  solde.  — 
Marseille,  21  mars  1899.  —  Syn- 
dic Lombard  c.  Ricard..  I   —  240 

2.  V.  Effet  de  Commerce. 

Congé.      V.     Commis,     Commis- 
voyageur,  Compétence. 

Connaissement.     V.    Com.     de 
transports,  Fret,  Nantissement. 

Contre-maître.      F.       Commis, 
Responsabilité. 

Courtage,  Courtier. 


1.  Affaire  com.mencée,  Conclu- 
sion sans  la  participation  du 
courtier.  —  Le  courtier  qui  a  mis 
en  rapport  le  vendeur  et  l'ache- 
teur, a  droit  à  une  rétribution, 
alors  môme  que  les  pourparlers 
entamés  par  son  intermédiaire 
ont  été  interrompus  et  que  Taffaire 


a  été  terminée  plus  tard  sans  sa 
participation.  —  Marseille,  18  jan- 
vier   1899.    —  Descroix   c.   York 

1  —  126 

2,  Conclusion  par  un  autre  cour- 
tier, —  Mais  il  n'en  est  plus  de 
même  lorsque  d'autres  courtiers  se 
sont  ensuite  occupés  de  l'affaire, 
et  que  c'est  notamment  par  un 
autre  courtier  qu'elle  a  été  con- 
clue. —  En  pareil  cas,  c'est  à  ce 
dernier  courtier  que  le  courtage 
est  dû,  sans  ^ue  les  autres  puis- 
sent avojr  droit  à  une  rémunéra- 
tion quelconque.  —  Marseille,  26 
avril    1899.    —    Pin    c.    Seguela 

1-283 

3 .  Vente  de  fonds,  Cession  de  hait, 
Censerie,  Calcul.  —  Lorsqu'un 
fonds  de  commerce  est  vendu  avec 
cession  du  bail  du  local  où  il  s'ex- 
ploite, le  profit  espéré  en  suite  de 
cette  cession  de  bail  se  trouve 
compris  dans  le  prix  de  vente  du 
fonds,  dont  il  forme  l'un  des  élé- 
ments. —  C'est  donc  sur  ce  prix 
seulement  que  doit  être  calculée 
la  censerie  due  au  courtier  qui  a 
fait  conclure  la  vente  et  la  cession 
du  bail.  —  Et  il  ne  saurait  l'exiger 
encore  sur  le  montant  cumulé  des 
loyers.  —  Marseille,  8  février  1899. 
—  Milhaud  c.  Mouret...  I  —  212 

Débarquement. 


1.  Locataire  d^un  emplacement 
dans  les  hangars  delà  Cham^bre 
de  Comm^erce,  Tarifs  de  la 
Chambre  non  applicables.  —  La 
Compagnie  de  transports  mariti- 
mes, locataire  à  l'année  d'un 
emplacement  dans  les  hangars  de 
la  Chambre  de  Commerce  de 
Marseille,  n'est  point  subrogée  aux 
droits  de  la  Chambre  au  poin^  de 
vue  des  tarifs  à  percevoir.  —  Elle 
ne  peut  donc  exciper  de  ces  tarifs 
vis-à-vis  des  tiers  qui  reçoivent 
des  marchandises  par  elle^trans- 
portées,  et  ne  doit  leur  réclamer 
que  ce  que  pourrait  réclamer  tout 
transporteur  ou  tout  entrepreneur 
de    aébarquement    à    raison   du 
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service  rendu.  —  Marseille,  9  raai 
1899.  —  Fabre  c.  Bendit  Limbur- 
ger I  —308 

2.  V.  Armateur. 

Déficit.  V.  Avarie  commune, 
Comm.  de  transports. 

Délai.  V.  Société,  Vente  à  livrer. 

Désignation.    V.  Vente  c.  a.  f. 

Désistement.    V.  Faillite. 

Douane.     V.   Faillite,   Vente. 

Echantillon.    V,  Vente. 

Echouement.  F.  Abandon  du 
navire  et  du  fret,  Avarie  com- 
mune. 

Effet  de  Commerce. 

Protêt,  Compte  courant.  Dé- 
nonciation non  nécessaire,  — 
Entre  parties  qui  sont  en  compte 
courant,  la  dénonciation  du  protêt 
nVst  pas  obligatoire^  alors  surtout 
que  le  tireur  des  effets  remis 
par  lui  en  compte  courant  a  été 
dûment  avisé  du  non-payement. 
—  Marseille,  22  mars  1899.  — 
Ollive  c.  Meyer I—  :43 

Elections.    V.  Trib.  de  Cam. 

Elevage  de  bestiaux.  F.  Compé- 
tence. 

Embarquement.  V.  Vente,  Vente 
à  livrer. 

Endossement.  V.  Nantissement. 

Enseigne. 


1 


,  Propriétaire,  Droit  d'en  effacer 
ce  qui  lui  déplaît,  —  Le  proprié- 
taire d'une  enseigne  a  le  droit  de 
n*y  laisser  figurer  que  les  inscrip- 
tions ou  indications  de  son  choix. 
—  Notamment,  d'en  faire  effacer 
le  nom  et  l'adresse  du  peintre  qui 
a  fait  l'enseigne,  et  que  ceui-ci  y 


a  placés  sans  son  assentiment.  — 
Marseille,  14  décembre  1898.  — 
Maistre  c.  Vallet I  —  97 

2.   V.  Propriété  industrielle. 

Entrepreneur.  F.  Responsabilité. 

Epave.  V,  Abandon  du  navire 
et  du  fret. 

Etats-Unis.  V.  Armateur. 

Etranger.  V.  Abandon  du  na- 
vire et  du  fret.  Affrètement. 

Exécution  provisoire.  V,  Trib. 
de  Com. 

Expertise.  V,  Vente. 

Facture.  F.  Compétence. 

Faillite. 

1 .  Concordat  voté,  Refus  d*homo- 
logaiion,  Appel,  Etat  d'union 
incertain,  —  Lorsque  l'état  d'u- 
nion résulte,  non  du  refus  de  vo- 
ter le  concordat,  mais  du  refus 
d'homologation  d'un  concordat 
voté,  cet  état  se  trouve  remis  en 
question  par  l'appel  du  failli  en- 
vers le  jugement  qui  a  refusé 
l'homologation. —  Ce  jugement  en 
effet  n'est  pas  exécutoire  par  pro- 
vision. —  En  conséquence  jusqu'à 
la  décision  des  juges  d'appel,  il  ne 
peut  être  tenu  par  les  créanciers 
d'assemblée  pour  délibérer  sur  le 
maintien  du  Syndic  et  la  réalisa- 
tion de  l'actif . —Marseille,  9  novem- 
bre 1898.  —  Savoye  c.  Volta. 

1  —  30 

2.  Concordat  Reconnaissance  pos- 
térieure. Validité,  —  Rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'un  failli,  quand 
il  a  concordé,  paie  à  ses  créan- 
ciers au  delà  des  dividendes  pro- 
mis. —  Et  il  peut  user  de  cette 
faculté  vis-à-vis  d'un  seul  de  ses 
créanciers  comme  vis -à- vis  de  plu- 
sieurs. —  En  conséquence,  la  re- 
connaissance par  lui  souscrite  à  un 
de  ses  créanciers  à  une  date  pos- 
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térîeure  au  concordat  ne  peut 
tomber  sous  la  nullité  de  Tarticle 
598  du  Code  de  Commerce,  que 
moyennant  la  preuve  que  la  date 
est  fausse,  qu*elle  a  été  souscrite 
avant  le  concordat,  et  qu'elle  a  eu 
le  caractère  d'un  avantage  parti- 
culier consenti  en  vue  du  concor- 
dat.— Marseille,  9  novembre  1898. 
—  Olive  c.  Boery- Allier.  .1  —  33 

3.  Traites  payées  y  Défaut  de  cause 
allégué.  Ouverture  de  crédit,  — 
On  ne  saurait  refuser  à  celui  qui 
a  payé  des  traites,  son  admission 
à  la  faillite  du  tireur,  sur  le  mo- 
tif que  ces  traites  seraient  sans 
cause  et  ne  correspondraient  à  au- 
cune opération  ae  commerce,  si 
en  réalité  elles  ont  été  acceptées 
et  payées  pour  aider  le  tireur  dans 
ses  affaires,  et  que  par  suite  elles 
constituent  une  véritable  ouver- 
ture de  ciédit  que  lui  a  faite  le 
tiré.  —  Marseille,  23  novembre 
1898,  G.  d'Aix,  8  juin  1899.  — 
Grangierc.  Syndic  fiailiieu. 

I  —  50  et  384 

4.  Liquidation  judiciaire^  Comp' 
tabilité  défectueuse,  —  Le  fait 
d'avoir  tenu  une  comptabilité 
sommaire,  ou  même  défectueuse, 
n'est  pas  un  de  ceux  qui  obligert 
les  Tribunaux  à  convertir  une  li- 
quidation judiciaire  en  faillite, 
s'il  ne  peut  être  relevé  aucune  des 
fautes  énumérées  dans  l'article  19, 
§  2,  n"  2,  de  la  loi  du  4  mars 
1889.  —  Marseille,  14  décembre 
1898.—  Morel  c.  Gardair    1  —  98 

5.  Revendication,  Vendeur  non 
payé.  Acheteur  en  possession  du 
oon  à  délivrer.  —  Le  vendeur 
non  payé  qui  revendique  la  mar- 
chandise expédiée  à  son  acheteur 
en  su  pension  de  payements,  est 
fondé  à  se  faire  livrer  cette  mar- 
chandise par  la  Compagnie  de 
transports  qui  la  détient  encore 
matériellement,  malgré  le  bon  à 
délivrer  que  l'acheteur  a  obtenu 
de  celle-ci  en  payant  le  fret.  — 
Marseille,  16  mars  1899. —  Lafleur 
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c.  Compagnie  Transatlantique. 

I  —  236 

6.  Coobligès,  Acompte  reçu  depuis 
la  faillite,  Art.  544  Code  de 
Commerce,  —  Le  créancier  por- 
teur d'engagements  solidaires  en- 
tre le  failli  et  d'autres  coobligès, 

?[ui  a  reçu  un  acompte  avant  la 
aillite,  ne  doit  figurer  dans  la 
masse  que  sous  déduction  de  cet 
acompte  (544  C.  Com.). —  Mais 
s'il  ne  l'a  reçu  qu'après  la  faillite, 
il  doit  être  compris  dans  la  masse 
pour  la  valeur  nominale  de  son 
titre,  sans  qu'ih  y  ait  lieu  de  dé- 
duire l'acompte  reçu.  —  Marseille, 
21  mars  1899.  —  I^emaire  c.  Syn- 
dic Lombard I  —  238 

7.  Art,  447  Code  de  Commerce ^ 
Connaissance  de  la  suspension. 
Pouvoir  des  juges. — La  connais- 
sance que  le  créancier  aurait  eue 
de  la  cessation  de  payements  de 
son  débiteur,  n*est  pas  à  elle  seule 
une  cause  légale  et  nécessaire  de 
nullité  des  payements  faits  dans 
les  conditions  de  Tarticle  447  du 
Code  de  Commerce.  —  Les  juges 
conservent  encore,  malgré  la  cons- 
tatation de  cette  connaissance,  un 
pouvoir  discrétionnaire  d'appré- 
ciation pour  annuler  ou  mainte- 
nir, suivant  les  circonstances,  les 
actes  incriminés.  —  Le  renouvel- 
lement d'une  traite  et  le  règle- 
ment par  acomptes  n'impliquent 
pas  nécessairement  un  état  de 
cessation  des  payements,  lorsqu'il 
s'agit  de  petits  commerçants  chez 
lesquels  ces  pratiques  sont  d'un 
usage  courant.  —  Marseille,  13 
avril  1899.—  Syndic  Soulier  c.  Gi- 
rard     : 1  —  262 

8.  Privilège^  Agent  de  Change ^ 
Cautionnement.  —  Le  privilège 
sur  le  cautionnement  des  agents 
de  change  n'est  pas  attaché  à 
toute  créance  contre  ces  officiers 
née  à  l'occasion  de  leurs  fonc- 
tions ;  il  faut  encore  que  cette 
créance  provienne  d'un  fait  qui 
rentre  dans  limites  légales  de 
leurs  attributions.— Spécialement 
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nVst  pas  privilégiée  Ja  créance 
née  de  Tordre  donné  d'acheter 
une  valeur  non  admise  à  la  cote 
officielle,  ni  celle  qui  est  née  du 
mandat  donné  de  retirer  une 
somme  d*argent  d'une  maison  de 
banque.  —  Marseille,  26  avril 
1899.— Landry  c.  Syndic Gueydon. 

1  -  281 

9.  Publication  (Vun  Journal^  Ex- 
ploitation commerciale.  —  La 
publication  d'un  journal  qui  con- 
tient des  réclames,  des  annonces, 
des  insertions,  soit  exclusivement, 
soit  concurremiîient  avec  des  arti- 
cles littéraires,  scientifiques  et  po- 
litiques, constitue  une  exploita- 
tion commerciale.  —  Elle  soumet 
donc  celui  qui  s'y  livre,  à  toutes 
les  dispositions  de  la  loi  concer- 
nant le  commerçant,  et,  le  cas 
échéant,  à  la  déclaration  de  fail- 
lite. —  G.  d'Aix,  26  mai  1899.  — 
Audibertc.  André I  —  324 

10.  Liquidation  judiciaire  y  Juge- 
ment insusceptible  d'être  rendu 
com,m,un  et  exécutoire  contre 
un  tiers,  —  Le  jugement  décla- 
ratif de  liquidation  judician-e,  ne 
pouvant  être  rendu  que  sur  re- 
quête du  débiteur,  se  refuse,  par 
sa  nature  même,  à  toute  déclara- 
tion de  commune  exécution  contre 
une  autre  personne.  —  En  consé- 
quence, la  demande  de  conversion 
d'une  liquidation  en  faillite  étant 
repoussée,  on  doit  nécessairement 
repousser  aussi  la  demande  de 
commune  exécution  contre  un 
tiers.  —  Marseille,  27  juin  1899. 
—  Filliat  c.  Vigoureux.   I  —  343 

11.  Préposé  à  la  garde  d*umi 
marchandise t  Avances ^  Privi- 
lège refusé.  —  Ne  saurait  être 
assimilé  à  un  comtnissionnaire  le 
préposé,  même  rémunéré  à  la  com- 
mission, qui  est  chargé  de  surveil- 
ler, garder  et  livrer  la  marchan- 
dise renfermée  dans  un  entrepôt 
loué  au  nom  du  propriétaire  de 
cette  marchandise.  —  Et  cela, 
alors  même  qu'il  aurait  fait  l'a- 
vance de  certains  frais.  —  On  ne 


peut  le  considérer  comme  ayant 
eu  la  possession  de  cette  marchan- 
dise, ni  par  conséquent  comme 
privilégié  pour  les  avances  qu'il  a 
faites  à  son  occasion.  —  Marseille, 
11  juillet  1899. —  Gassier  c.  Benoit 
et  Ghigliermini I  —  359 

12.  Créancier  par  jugement  de 
défaut.  Séance  du  concordat. 
Opposition.  —  Celui  dont  la 
créance  n'a  été  admise  au  passif 
d'une  faillite  que  par  un  jugement 
de  défaut,  ne  peut  prendre  part 
au  vote  du  concordat  lorsque  le 
jugement  est  frappé  d'opposition. 

-  Et  cela,  alors  même  que  l'oppo- 
sition serait  signifiée  immédiate- 
ment avant  l'ouverture  de  la 
séance.—  Marseille,  4  août  1899.— 
Lagierc.  Banque  de  Crédit.  1—  382 

13.  Liquidation  judiciaire,  Sus- 
pension antérieure  de  plus  de 
quinze  jours.  Liquidation  main- 
tenue, —  Si  la  liquidation  judi- 
ciaire doit  être  refusée  lorsqu'il 
est  constaté,  au  moment  où  elle 
est  demandée,  que  la  suspension 
de  payements  remonte  à  plus  de 
quinze  jours,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  la  conversion  en  faillite  doive 
être  nécessairement  prononcée  au 
cas  où  ce  fait  n'est  constaté  que 
pendant  le  cours  des  opérations 
de  la  liquidation.  -  Les  Tribu- 
naux jouissent  à  cet  égard  d'un 
pouvoir  discrétionnaire.  —  Mar- 
seille, 8  août  1899.—  Lévy  Finger 
c.  Castel I  —  390 

14.  Opposition  à  rétractation,  Dé- 
sistement, Accord  avec  un  tiers, 
Payem,ent  intégral,  Signature 
d'un  concordat  am,iable.  —  Le 
créancier  qui  s'oppose  à  la  rétrac- 
tation d'une  faillite,  peut  licite- 
ment, en  renonçant  à  son  opposi- 
tion, stipuler  avec  un  tiers  que 
sa  créance  sera  payée  intégrale- 
ment, savoir,  telle  quotité  comp- 
tant et  le  reste  en  même  temps 
que  le  règlement  à  faire  avec  les 
autres  créanciers.  —  Et  cela  alors 
même  qu'avec  les  autres  créan- 
ciers il  aurait  été  fait  un  concordat 
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amiable  en  vertu  duquel  ils  ne 
devaient  recevoir  qu'un  dividende. 
—  Et  alors  même  que  le  créancier^ 
après  l'accord  fait  avec  le  tiers, 
aurait  apposé  sa  signature  sur  le 
concordat  amiable.  —  Un  pareil 
accord  ne  saurait  tomber  sous 
l'application  de  l'article  598  du 
Code  de  commerce.  —  Marseille, 
26  septembre  1899.  —  Hermitte 
c.  Gaillolet  Ollion 1  —  410 

15.  Payement  reçu  par  un  man- 
dataire, Suspension  connue  du 
mandataire.  Art.  447  C.  comm,, 
applicable.  —  Les  actes  juridi- 
ques faits  par  le  mandataire  dans 
la  limite  de  ses  pouvoirs  et  au  nom 
du  mandant,  doivent  être  considé- 
rés comme  faits  par  le  mandant 
lui-même.  —  Spécialement  lors- 
que le  mandataire  a  reçu  un  paye- 
ment d'un  négociant*  plus  tard 
déclaré  en  faillite,  et  Ta  reçu  en 
connaissant  la  cessation  des  paye- 
ments, il  y  alleu  d'appliquer  l'ar- 
ticle 447  au  Gode  de  commerce  et 
d'ordonner  le  rapport  à  la  masse, 
comme  si  le  mandant  lui-même 
avait  eu  cette  connaissance. 
Cass.,  15  juin  1898.  —  Syndic 
Blanc  c.  Robin  Ronde] Il  —  7 

16.  Nantissement,  Magasingènè- 
r al,  Récépissé  nominatif,  Privi- 
lège de  la  Douane.  —  Les  lois  du 
6  août  1791  et  du  4  Germinal  an  II 
ont  créé  au  profit  de  la  Douane, 
pour  les  droits  qui  lui  sont  dus, 
un  privilège  général  portant  sur 
tous  les  biens  du  redevable  et  pri- 
mant tous  autres  créanciers.  — 
Si  la  loi  du  28  mai  1858  sur  les 
magasins  généraux  a  restreint  ce 
privilège  aux  seuls  droits  dus  à  la 
Douane  parla  marchandise  repré- 
sentée par  le  récépissé-warrant, 
c'est  au  profit  du  porteur  du  war- 
rant seulement,  et  cette  exception 
ne  saurait  être  étendue  à  d'autres 
cas.  Spécialement,  si  la  mar- 
chandise déposée  aux  magasins 
généraux  a  fait  l'objet  d'un  récé- 
pissé nominatif,  non  transmissible 
par  endossement  et  ne  répondant 
pas,  par  suite,  aux    prescriptions 


rigoureuses  de  la  loi  du  28  mai 
1858,  le  porteur  de  ce  récépissé  ne 
saurait  invoquer  la  restriction  édic- 
tée par  cette  loi  au  profit  du  por- 
teur du  warrant,  et  doit  subir, 
sur  les  marchandises  à  lui  données 
en  gage,  l'exercice  du  privilège  de 
la  Douane  dans  toute  son  étendue. 

—  Trib.  civ.  Marseille,  5  mars 
1898.  —  La  Douane  c.  Robin  Ron- 
del 11  —  35 

17.  Liquidation  judiciaire,  Refus 
de  conjordat.  Faillite  non  décla- 
rée, Dessaissement  du  liquidé. 

—  Le  débiteur  en  état  de  liquida- 
tion judiciaire,  à  qui  ses  créanciers 
ont  refusé  le  concordat,  et  qui 
néanmoins  n'est  pas  déclaré  en 
faillite,  continue  bien  de  jouir  des 
autres  avantages  attachés  à  la  liqui- 
dation judiciaire,  mais  se  trouve, 
par  le  fait  de  l'union,  dessaisi  de 
ses  biens  et  de  l'exercice  des  droits 
et  actions  qdi  s'y  réfèrent.  —  G'est 
au  liquidateur  seul,  comme  repré- 
sentant des  créanciers,  qu'il  in- 
combe de  réaliser  et  répartir  l'ac- 
tif dans  les  formes  prescrites  en 
matière  de  faillite,  et  d'intenter 
toutes  action  en  justice  nécessaires 
à  cet  effet.  —  Gass.,  6  février  1899. 

—  Golombetc.  Lelouet...  Il  —  52 

18  Entreprise  de  travaux  pu- 
blics. Fournisseur ,  Sommes  tou- 
chées de  VEtat,  Obligation  de 
recombler.  Réserve  de  privi- 
lège. —  La  loi  du  26  pluviôse 
an  II,  qui  accorde  au  fournisseur 
un  privilège  sur  les  fonds  dus  à 
l'entrepreneur  par  l'Etat,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  cet  entrepre- 
neur fasse  valoir  son  privilège  sur 
les  fonds,  alors  même  qu'ils  ne  se 
trouveraient  plus  dans  les  dites 
caisses,  si,  après  les  avoir  touchés, 
il  a  été  contraint,  par  une  décision 
de  justice,  de  les  verser  en  mains 
du  syndic  de  la  faillite  de  l'entre- 
preneur, mais  sous  la  réserve  ex- 
presse de  produire  à  cette  faillite 
et  d'y  faire  valoir  son  privilège.  — 
Gass.,  30  janvier  1899.  —  Duffaut 
c.  Syndic  Manger Il  —  85 
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JUGEMENT  DE  DÉFAUT 


19.  Travarix  publics.  Fournis- 
seurs ^  Privilège,  Matériaux, 
Prix  des  sacs.  —  Le  privilège  ré- 
sultant de  la  loi  du  25  juillet  1891, 
en  faveur  des  fournisseurs  pour  tous 
les  travaux  ayant  le  caractère  de 
travaux  publics,  s'applique,  non 
seulement  aux  matériaux  ayant 
servi  à  la  construction,  mais  encore 
au  prix  des  sacs  utilisés  pour  leur 
transport.  —  Il  en  est  du  moins 
ainsi  lorsque,  diaprés  les  accords, 
le  prix  variait  suivant  que  les  toi- 
les seraient  gardées  ou  rendues 
par  l'acheteur,  et  que,  par  suite, 
pour  les  sacs  non  rendus,  il  y  a  eu 
vente  pour  un  prix  unique  com- 
prenant la  marchandise  et  l'enve- 
loppe.  —  C.  de  Paris,  18  novem- 
bre 1897.  —  Millot  c.  Syndic  Meu- 
nier  II  —  92 

20.  V.  Commis. 
Peu.     V.  Abordage.* 
Filière.     V.  Vente  à  livrer. 

Fonds  de  commerce.    V.   Com- 

Sétence,   Courtage,  Propriété  in- 
ustrielle,  Vente. 

Force  majeure.    V.  Navire. 

Fournisseur.    F.  Faillite. 

Fret 

1.  Vide,  Créancier  nanti  du  con- 
naissement, Action  réelle  du 
capitaine.  Connaissement  ne 
m,entionnant  pas  le  vide.  —  Si 
le  capitaine  n  a  pas,  contre  le 
créancier  nanti  du  connaissement, 
Taction  personnelle  en  payement 
du  fret  qu'il  a  contre  le  chargeur, 
il  jovit  du  moins  à  son  encontre 
du  même  droit  réel  et  du  même 
privilège  sur  le  chargement.  —  Et 
ce  n'est  pas  seulement  à  raison  du 
fret  de  la  marchandise  trans 
portée  ;  c'est  encore  à  raison  du 
fret  du  vide.  —  11  en  est  ainsi, 
alors  même  que  le  capitaine,  qui 
s'est  fait  délivrer  par  le  chargeur 
une    déclaration    constatant   son 


droit  au  fret  du  vide,  n'a  fait 
aucune  mention  de  cela  sur  le 
connaissement,  et  que,  par  suite, 
son  droit  à  cet  égard  a  été  ignoré 
du  créancier  nanti.  —  Marseille, 
6  mars  189i*.  Backer  et  Worms 
c.  Comptoir  d'Escompte,  Cattaneo 
et  Banque  de  l'Indo-Chine.  I  —  255 

?.   F.  Affrètement,  Assurance  mari  t. 

Grèce.  V.  Vente  à  livrer. 

Honoraires.   V.  Compétence. 

Hôtelier.    V,  Responsabilité. 

Identité.    F.  Vente. 

Incendie.    V.  Assurance  mari  t. 
Assurance  terrestre. 

Intérêt.    V.  Commis. 

Interprète.    V.  Compétence. 

Jet.   V.  Armateur. 

Journal.  V.  Compétence,  Faillite. 

Jugement  de  défaut. 

1 .  Procès'  -  verbal  de  carence, 
Opposition  postérieure.  —  Si  un 
procès-verbal  de  carence  dressé  en 
vertu  d'un  jugement  de  défaut  a 
seulement  pour  effet  d'empêcher 

.  la  péremption  de  six  mois,  c'est 
lorsqu'on  peut  supposer  qu'il  n*a 
pas  été  connu  du  débiteur  con- 
damné. —  Il  en  est  autrement  et 
ce  procès-verbal  constitue  une 
exécution  rendant  non  r<'cevable 
toute  opposition  ultérieure  du  dé- 
biteur, lorsqu'il  a  été  fait  parlant  à 
sa  personne.  —  Marseille,  25  jan- 
vier 1899.   —   Bérenger  c.  Rosé, 

I  —  145 

2.  F.  Faillite. 
Lest.    V,  Armateur. 
Lettre  missive. 

1 .  Silence,  Présomption,  Accepta- 
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tion,  —  La  question  de  savoir  si  le 
silence  gardé  sur  une  lettre  reçue 
peut  être  considéré  comme  *un 
consentement  tacite,  et  si  un  mar- 
ché peut  en  résulter,  est  une  ques- 
tion d'espèce  à  résoudre  d'après 
les  circonstances  particulières  du 
fait.  —  Spécialement,  lorsqu'une 
lettre  a  confirmé  à  un  acheteur  la 
vente  à  lui  faite  verbalement  par 
le  vendeur  (2'"'  espèce)  ou  par  un 
représentant  (1"  espèce)  y  et  que 
les  deux  parties  étaient  déjà  en 
relations  d'affaires,  l'acheteur  qui 
ne  répond  rien  est  réputé  avoir 
accepté  les  énonciations  de  cette 
lettre.  —  Marseille,  16  novembre 
1898.  —  Slorione  c.  Porre.  —  18 
janvier  1899.  — Gondinet  c.  Pages. 

1—73 

2 .   V.  Commis. 

Liquidation.  V.  Commis,  Société. 

Liquidation      judiciaire.      V, 

Faillite. 

Location.  Louage. 

1 .  Engagement  à  la  journée,  Va- 
lidité. —  La  convention  de  louage 
de  services  à  la  journée  n'est 
contraire  ni  à  la  loi,  ni  à  l'ordre 
public.  —  Spécialement,  elle  ne 
saurait  être  assimilée  à  un  moyen 
d'éluder  les  prescriptions  de  1  ar- 
ticle 1780  du  Code  civil  modifié 
par  la  loi  du  27  décembre  1890, 
qui  interdit  aux  parties  de  renon- 
cer d'avance  au  droit  de  demander 
des  dommages-intérêts  en  cas  de 
résiliation.  —  En  conséquence, 
l'ouvrier  embauché  à  la  journée 
peut  être  congédié  sans  domma- 
ges-intérêts, à  la  fin  de  chaque 
journée.  —  Et  il  importerait  peu 
qu'il  fût  pa^é  par  semaine  ou  par 
mois,  ce  fait  pouvant  bien  servir 
d'élément  d'interprétation  des  ac- 
cords en  cas  de  doute,  mais  ne 
pouvant  prévaloir  sur  la  conven- 
tion lorsqu'elle  est  constante.  — 
Marseille,  7  décembre  1898.  — 
Bigat  c.  de  Ferre-Lagrange.  1  —  78 


2.  Matériel  de  sauvetage,  Perte 
dans  une  tempête,  Locataire 
tenu.  —  Aux  termes  de  l'article 
1732  du  Code  civil,  le  locataire 
répond  des  dégradations  ou  pertes 
subies  par  les  objets  loués,  pen- 
dant qu'il  en  a  la  jouissance,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont 
eu  lieu  sans  sa  faute.  -  En  consé- 
quence, des  assureurs  d'un  navire 
échoué,  qui  louent  une  tartane 
pour  aider  les  opérations  du  sau- 
>  étage,  sont  responsables  de  la 
perte  de  cette  lartane  arrivée, 
pendant  ces  opérations,  à  la  suite 
d'une  tempête,  et  cela  en  vertu 
du  contrat  de  location,  et  sans 
qu'il  soit  nécessaire  qu^ils  aient 
fait  en  même  temps  un  contrat 
d'assurance.  —  Marseille,  10  avril 
1899.   —  Giardino  c.    Assureurs. 

1-260 

3 .  Clause  pénale  en   cas   de   rup- 
ture y  Absence  de  faute,  Validité. 

—  L'article  1780  du  Code  civil, 
modifié  par  la  loi  du  27  décembre 
1890,  interdisant  de  renoncer  au 
droit  éventuel  à  dommages-inté- 
rêts en  cas  de  congé,  ou  d'en  fixer 
à  l'avance  le  montant,  ne  s'appli- 
que qu'aux  dommages -intérêts 
pouvant  être  dus  par  la  partie  qui 
aurait  commis  une  faute  et  abusé 
de  son  droit  en  donnant  le  congé. 

—  C'est  donc  à  tort  que  serait 
déclarée  nulle  la  clause  fixant  d'a- 
vance le  montant  de  l'indemnité 
à  payer  à  un  employé  en  cas  de 
congé,  alors  que  le  congé  n'a  pas 
revêtu  un  caractère  abusif,  motivé 
qu'il  était  par  la  cessation  d'une 
subvention  fournie  par  l'Etat.  — 
Cass.,  15  février  1899.  -  Cie  Trans- 
atlantique c.  Erminy.. . .    II  —  75 

4.  V.  Compétence,  Débarquement, 
Propriété  Industrielle. 

Lunettes.    V.  Responsabilité. 

Magasin.     Magasinage  .     V. 

Com.  de  transports^  Responsa- 
bilité, Vente. 

Magasin  général.    V.  Faillite. 
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NANTISSEMENT 


NAVIRE 


Management.    V,  Armateur. 


Mandat.  Mandataire.  F.Compô- 
tence.  Faillite. 

Marins.   V.  Responsabilité. 

Marques.  V.  Capitaine,  Vente 
c.  a.  f. 

Matériaux.    V.  Faillite. 

Mélange.   F.  Vente. 

Monopole.    V.  Vente. 

Nantissement. 

1.  Connaissement  nominatif,  En- 
do8sem,tnt  impossible^  Arrivée, 
Rémoise  à  un  créancier  du  bon 
à  délivrer^  Nantissement  vala- 
ble. —  Un  connaissement  nomi 
natif  ne  peut  être  transmis  par 
voie  d'endossement.  —  Toutefois, 
après  l'arrivée  de  la  marchandise, 
le  destinataire  indiqué  sur  le 
connaissement  nominatif  peut  la 
faire  recevoir  par  qui  il  lui  con- 
vient. —  Est  donc  régulier  le 
contrat  qui  intervient  après  arri- 
vée et  débarquement  de  la  mar- 
chandise, entre  le  destinataire  et 
le  transporteur,  pour  que  celui-ci 
livre  à  un  tiers  les  marchandises 
ayant  fait  l'objet  d*un  connaisse- 
ment nominatif.  —  Et  ce  tiers, 
s'il  est  créancier  du  destinataire, 
est  régulièrement  nanti  de  la 
marchandise  par  la  remise  que  le 
transporteur  lui  fait,  en  échange 
du  connaisseoiient,  du  Bon  à  déli- 
vrer en  son  nom.  —  Et  il  peut 
opposer  son  droit  de  nantissement 
à  la  revendication  du  vendeur 
non  payé.  -  Marseille,  6  février 
1899.  —  Banque  Privée  c.  Gassier 

I  ~  172 

2.  Art.  440t  Profit  de  la  masse. -- 
Les  nullités  de  l'article  446  du 
Code  de  Commerce  ne  peuvent 
être  invoquées  que  par  la  masse 
et  à  son  profit Ibid. 

3.  Avances    garanties,    , Billets  \ 


souscrits  à  un  tiers.  Négociation 
à  forfait  au  créancier  nanti. 
—  Quelque  généraux  que  soient 
les  termes  dans  lesquels  une 
convention  est  conclue,  elle  ne 
comprend  que  les  choses  sur  les- 
quelles il  paraît  que  les  parties 
se  sont  proposé  de  contracter 
(article  1163  du  Code  Civil).  - 
Spécialement,  alors  même  que, 
dans  un  nantissement  consenti  à 
un  banquier  pour  sûreté  d'avan- 
ces, il  a  été  formellement  stipulé 
que  ce  nantissement  couvrirait  le 
remboursement  de  toutes  sommes 
dues  pour  quelque  cause  que  ce 
fût,  on  ne  saurait  étendre  son 
effet  jusqu'à  lui  faire  couvrir  le 
montant  d'effets  souscrits  par  le 
débiteur  à  un  tiers,  et  négociés 
par  ce  tiers  à  forfait  au  banquier 
bénéficiaire  du  nantissement.  — 
Marseille,  25  juillet  1899.  —  Gas- 
sier  c.  Société  Générale.  I  —  376 

4.   V.  Faillite,  Fret,  Vente. 

Navire. 

1.  Bassins  de  radoud.  Sortie 
après  neuf  heures.  Journée  due, 
Force  majeure.  —  L'arrêté  pré 
fectoral  du  26  août  1891  sur  les 
bassins  de  radoub  de  Marseille, 
prévoit  rimpossibilité  d'entrer 
dans  les  formes  par  suite  du  mau- 
vais temps. —  Mais,  quant  à  la  sor- 
tie, il  stipule  que  tout  navire  qui 
n'aura  pas  quitté  le  bassin  à  neuf 
heures  du  matin,  devra  le  paye- 
ment de  la  journée  entière.  —  Et 
cela  sans  rien  prévoir  pour  le  cas 
où  le  retard  dans  la  sortie  serait 
dû  au  mauvais  temps.  —  Eq 
conséquence,  un  navire  qui  n'est 
sorti  qu'après  neuf  heures,  doit  le 
loyer  de  la  journée,  sans  pouvoir 
invoquer  la  force  majeure.  — 
Marseille,  9  mai  1899.  —  Docks  c. 
Gardella 1  —  310 

2.  Prescription,  Art.  433C.  com.. 
Reconnaissance,  Inscription  an 
bilan,  Circonstances.  —  La  ques- 
tion de  savoir  si  l'inscription  d  une 
dette  dans  un  bilan  constitue  une 
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reconnaissance  empêchant  la  pres- 
cription annale  de  l'art.  433  du 
Coae  de  Commerce,  doit  être  réso- 
lue suivant  les  circonstances.  — 
Spécialement  cette  inscription  ne 
constitue  pas  une  reconnaissance 
dans  le  sens  de  l'art.  434,  lors- 
quelle  émane  d'un  administrateur 
de  justice  nommé  après  la  mort 
de  1  armateur,  et  que  celui-ci  ne 
possédait  que  deux  et  demi  pour 
cent  de  la  propriété  du  navire.  — 
Marseille,  29  mai  1899.  —  Vivia- 
ni  c.  Propriétaires  du  Souverain. 

I  —  317 

3.  Billet  à  ordre,  —  La  souscrip- 
tion d'un  billet  à  ordre  constitue 
une  reconnaissance  empêchant  la 
prescription  annale  de  l'art.  433 
du  Code  de  Commerce  et  lui  substi- 
tuant la  prescription  trentenaire, 
alors  même  que  ce  billet  est  atteint 
lui-même  par  la  prescription  de 
l'art.  189  du  Code  de  Commerce, 
cette  dernière  prescription  ne  pou- 
vant lui  enlever  le  caractère  de 
simple  écrit  portant  reconnais- 
sance de  la  dette Ihid . 

Nom.    V,   Propriété  industrielle. 

Nombre.    V.  Capitaine. 

Nullité.    F.  Société,  Vente. 

Omnibus.    V.  Responsabilité. 

Opposition.  V.  Faillite,  Juge- 
ment par  défaut. 

Ordre  de  livraison.  V,  Vente, 
Vente  à  livrer. 

Ouverture  de  crédit.  V,  Faillite. 

Patente.    V,  Société. 

Perte  des  3/4.  V.  Assurance 
maritime. 

Pesage.   V,  Capitaine. 

Pluie.    V.  Armateur. 


Prescription.  V,  Assurance  terres- 
tre, Commissionnaire  de  transports 

Présomption.  F.  Responsabilité. 

Privilège.    V.  Faillite. 

Procès-verbal.       V.    Assurance 
terrestre,  Jugement  par  défaut. 

Propriété  industrielle. 

1.  Nom  patronymique f  Produit 
connu  sous  ce  nom.  —  Le  nom 

Satronymique  d'un  industriel  peut 
evenirune  propriété  commerciale 
et  industrielle,  quand  il  désigne  le 
produit  fabriqué  par  lui.  —  Et  cela, 
alors  même  qu'une  Société  ano- 
nyme a  pris  la  suite  de  cette  fa- 
brication. —  Spécialement  il  en 
est  ainsi  du  nom  de  Tour  tel  pour 
les  bières.  —  C.  d'Aix,  22  décem- 
bre 1898.  —  Rrasseries  de  Tan  ton- 
ville  c.  Motte,  Tourtel  et  Espitalier. 

I  -  151 

2.  Industriel  portant  le  mèm,o  nom, 
Surnom,  —  Rien  que  le  nom  pa- 
tronymique constitue  une  proprié- 
té, touteiois  celui  qui  le  porte,  ne 
peut  en  user  pour  usurper  les 
avantages  du  crédit  et  de  la  répu- 
tation acquis  à  un  tiers  déjà  connu 
sous  le  même  nom.  —  11  en  est 
ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque 
le  nom  qui  amène  la  confusion, 
n'est  pas  un  vrai  nom  patronymi- 
que, mais  un  surnom,  lorsque  celui 
qui  en  a  fait  usage,  ne  Tavait  pas 
employé  jusqu'au  jour  où  il  a  en- 
trepris le  commerce  dans  lequel 
la  confusion  est  possible,  lorsqu  en- 
fin il  a  employé  ce  surnom  comme 
un  vrai  nom,  sans  le  faire  précé- 
der du  mot  «  dit  ».  —  En  pareil 
cas,  les  Tribunaux  sont  juges  sou- 
verains des  mesures  à  prendre  pour 
réprimer  la  concurrence  déloyale 
et  éviter  toute  confusion  avec  les 
maisons  rivales Ibid. 

3.  Enseigne,  Devanture,  Chien, 
Imitation.  —  L'individu  qui  a 
pour  enseigne  :  Au  Chien  fidèle, 
et  qui  a  placé   dans  sa  vitrine  un 
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chien  en  biscuit,  a  le  droit  de 
s'opposer  à  ce  qu'un  concurrent, 
sans  imiter  son  enseigne,  place 
dans  sa  vitrine  un  chien  semblable 
à  celui  qu'il  a  lui-même.  —  Mar- 
seille, 25  mai  1899. — Pascale. 
Barbarin I  —  315 

4.  Fonds  cède.  Prohibition  decon- 
currence.  Délai  fixé,  Acheteur 
quittant  le  local  ^Location  par  le 
vendeur  à   un    concurrent,     - 

.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  im- 
meuDie  cède  le  fonds  de  commerce 
qu'il  exploitait,  en  s'interdisant  de 
faire  le  même  commerce  pendant 
une  période  fixée,  et  qu'il  est  sti- 
pulé en  outre  qu'au  cas  où  Tache- 
teup  quitterait  le  local,  le  vendeur 
disposerait  de  son  immeuble  à  son 
gré,  il  ne  résulte  pas  de  cette  der- 
nière clause  une  modification  de 
rinterdiction  contenue  dans  la 
première.  —  En  conséquence,  l'a- 
cheteur du  fonds  quittant  le  local, 
le  vendeur  ne  peut,  tant  que  dure 
la  période  d'interdiction,  le  louer 
à  un  industriel  faisant  le  même 
commerce.  —  Marseille,  2  août 
1899.  —  Faure  c.  Meynard.  I  —  380 

Provision.  V.  Chèque. 

Rapport  de  mer.  V.  Abordage. 

Ratification.  V.  Commis-voya- 
geur, Société. 

Rats.    V.  Capitaine. 

Récépissé.    V,  Faillite. 

Régates.    V.  Compétence. 

Relâche.    V.  Assurance  marit. 

Remorquage.  V.  Avarie  com- 
mune, Capitaine,  Sauvetage. 

Renflouement.  V,  Avarie  com- 
mune. 

Rentes  sur  l'Etat. 

\  Insaisissahilité ,  -  L'insaisissa- 
bilité  des  rentes  sur  l'Etat  n'est 


point  absolue.  —  Les  lois  des  8  ni- 
vôse an  6  et  22  floréal  an  7,  en  dé- 
clarant insaisissables  les  rentes  sur 
l'Etat  français,  ont  eu  seulement 
pour  but  ^'interdire  les  saisies- 
arrêts  en  mains  du  Trésor  public, 
mais  ne  sauraient  faire  obstacle  à 
l'application  des  principes  géné- 
raux, notamment  des  articles  2092 
et  2093  du  Code  civil,  donnant  aux 
créanciers  un  droit  général  sur 
les  biens  de  leurs  débiteurs.  — 
Moins  encore  font-elles  obstacle  à 
la  revendication  par  le  syndic 
d'une  faillite  d'un  titre  de  rente 
cédé  par  le  failli  en  payement 
d'une  dette,  dans  la  période  dé- 
terminée par  l'article  446  du  Code 
de  commerce.  Marseille,  26  oc- 
tobre 1898.  —  Syndic  de  Witt  c. 
York 1  —  20 

2.  Le  principe  de  l'insaisissabilité 
des  rentes  sur  l'Etat  ne  s'oppose 
pas  au  transfert  d'un  titre  de  rente 
au  nom  de  celui  dont  le  droit  de 
propriétaire  a  été  reconnu  par  une 
décision  judiciaire.  —  Ce  n'est  pas, 
en  effet,  comme  créancier,  c'est 
comme  propriétaire  qu'il  demande 
le  transfert.  —  Conseil  d'Etat,  8 
juillet  1898.  —  Coudray  c.  Minis- 
tre des  Finances 11  —  15 

Représentant. 

i. Placier f  Défaut  de  'pouvoir pour 
quittancer.  —  En  principe  et  sauf 
circonstances  particulières,  le  pla- 
cier ou  représentant  ne  peut  être 
considéré  comme  un  employé  de  la 
maison  représentant  le  patron  dans 
ses  bureaux,  en  cas  d'absence. 
Il  n'a  donc  pas  qualité  pour  en- 
caisser et  quittancer  valablement 
les  factures  dues  au  patron.  — 
Marseille,  23  novembre  1898.  — 
Gondran  c.  Martin I  —  53 

2.    V.  Commis,  Compétence. 

Responsabilité . 

1 .  Hôtelier  y  Vol  de  bijoux.  —  La 
responsabilité  résultant  pour  Tbô- 
telier  des  articles  1952  et  1953  du 
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Gode  civil  s'étend  au  cas  d'un  vol 
de  bijoux,  alors  môme  que  le  vo\a 
geur  aurait  négligé  de  les  confier 
à  rhôtelier  et  de  se  conformer  en 
cela  à  l'avis  affiché  dans  les  cham- 
bres. —  Les  bijoux  ne  sont  pas 
compris  au  nombre  des  valeurs  à 
regard  desquelles  la  loi  du  19  avril 
1889  limite  la  responsabilité  de 
l'hôtelier,  lorsque  le  dépôt  n'a  pas 
été  réellement  effectué  entre  ses 
mains.  —  Toutefois,  la  responsa- 
bilité de  l'hôtelier,  étant  fondée 
sur  une  présomption  de  faute,  doit 
cesser  au  cas  où  il  est  démontré 
que  le  vol  a  été  le  résultat  d'une 
faute  imputable  au  voyageur.  — 
Spécialement  n'a  aucun  recours 
contre  l'hôtelier  le  voyageur  vic- 
time d'un  vol  de  bijoux  renfermés 
par  lui  dans  une  armoire  à  glace, 
lorsque,  d'une  part,  son  affirmation 
d'avoir  fermé  l'armoire  et  emporté 
la  clef  est  démentie  par  le  fait  du 
vol  et  l'absence  de  toute  marque 
d'effraction,  et  que,  d'autre  part, 
il  est  constant  et  reconnu  par  lui 
qu'il  a  laissé  la  clef  de  sa  chambre 
sur  la  serrure,  au  lieu  de  la  dépo- 
ser au  tableau  à  ce  destiné.  — 
Marseille,  9  novembre  1898.  — 
Hamoir  c.  Echenard I  —  38 

2.  Omnibus,  Rotation,  —  La  rota- 
tion occasionnée  à  un  véhicule  par 
son  passage  sur  les  rails  des  tram- 
ways ne  peut,  à  l'occasion  des  ac- 
dents  qui  en  résultent,  faire  peser 
aucune  responsabilité  sur  les  en- 
trepreneurs de  transports  de  voya- 
geurs. —  Spécialement,  le  voya- 
geur qui  prend  place  sur  la  plate- 
forme, doit  s'attendre  au  danger 
qu'il  peut  courir  de  ce  chef,  et 
veiller  lui-même  à  sa  sécurité  en 
se  tenant  à  la  main  courante  ou 
aux  tringles  qui  supportent  la 
plateforme.  —  Il  en  est  de  même 
du  danger  qui  peut  résulter  de 
l'arrêt  ou  du  départ  inattendu  du 
véhicule.  —  Marseille.  23  novem  - 
bre   1898.    -  Ghambon  c.    Guers. 

I  -  47 

3.  Circonstances,  Faute,  —  Il  n'en 
est  autrement  que  s'il  est  justifié 


d'une  faute  delà  part  du  conduc- 
teur. —Se  trouve  en  faute  le  con- 
ducteur qui,  sans  nécessité,  aban- 
donne sa  main  pour  se  porter  dans 
une  autre  direction.  —  Et  la  rota- 
tion qui  se  produit  en  conséquence 
de  cette  faute,  doit  faire  peser 
sur  l'entrepreneur  la  responsabi- 
lité des  accidents  dont  elle  a  été 
la  cause Ibid. 

4.  Patron,  Tailleurs  de  pierres, 
Travail  commandé  par  le  con- 
tremaître maçon,  —  En  prin- 
cipe, le  patron  n'est  pas  respon- 
sable des  apcidents  arrivés  à  ses 
ouvriers  travaillant  pour  compte 
d'un  tiers.  —  Toutefois  sa  respon- 
sabilité peut  exister  lorsque  l'ou- 
vrage commandé  par  ce  tiers  a 
une  connexité  étroite  avec  le  tra- 
vail exécuté  pour  le  patron.  — 
Spécialement,  si  des  ouvriers  tail- 
leurs de  pierres,  travaillant  dans 
un  chantier  en  l'absence  de  leur 
patron,  sont  commandés  par  le 
contremaître  maçon  pour  retour- 
ner une  pierie  dont  il  veut  faire 
piquer  la  face  inférieure,  et  qu'un 
accident  arrive  dans  cette  manœu- 
vre, le  patron  en  est  responsable, 
sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  con- 
tre le  contre  maître  maçon.  — 
Marseille,  23  novembre  1898.  — 
Beggiato  c.  Guérin 1  —  58 

5.  Saisie  conservatoire,  Frais  de  ^ 
magasinage.  Chemin  de  Fer,--  * 
Ne  commet    aucune  faute   celui 

ui,  en  vertu  d'un  ordre  régulier 
e  l'autorité  compétente,  fait  sai- 
sir conservatoirement  la  chose  de 
son  débiteur.  —  Il  ne  peut  donc 
encourir  à  cet  égard  aucune  res- 
ponsabilité vis-à-vis  des  tiers.  — 
Spécialement,  celui  qui  a  régu- 
lièrement fait  saisir  conservatoi- 
rement  un  objet  en  mains  du  Che- 
min de  fer,  n'est  aucunement  res- 
ponsable, vis-à-vis  de  la  Compa- 
gnie, des  frais  de  magasinage  de 
cet  objet  qui  ont  fini  par  en  dé- 
passer la  valeur.  —  Il  en  est 
ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque 
la  Compagnie  a  trop  tardé  à  faire 
procéder  à  la  vente  de  cet  objet. 
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—  Marseille,   23  novembre  1898. 

—  Chemin  de   fer  c.   Chauchat. 

I  —  63 

6.  Entrepreneur,  Emploi  du  pré- 
posé a* autrui.  —  La  responsabi- 
Jité  édictée  par  l'article  1384  du 
Code  civil  ne  dépend  pas  seule- 
ment de  ce  que  les  commeltants 
choisissent  leurs  préposés,  mais 
suppose  en  outre  qu'ils  ont  le  droit 
de  leur  donner  des  ordres  sur  la 
manière  de  remplir  leurs  fonc- 
tions. —  Spécialement  lorsqu'un 
entrepreneur  accepte  et  emploie 
le  préposé  d 'autrui  et  lui  donne 
les  ordres  nécessaires  pour  le  tra- 
vail dont  il  le  charge,  il  fait  ce 
préposé  sien  et  devient  responsa- 
Dle  de  ses  fautes,  à  l'exclusion  de 
son  chef  ordinaire.  —  Marseille,  7 
et  13  décembre  1898.  —  Martin  c. 
Savon  et  les  Docks,  —  Savona  c. 
Bianchi  et   Hue  et  les  Docks. 

1  -  85 
22  février  1899.  —  Proto  c.  Savon 
et  Chambre  de  Commerce.  I  —  191 

7 .  Chemin  de  fer.  Plaque  tour- 
nante.  Accident  y  Défaut  de  sur- 
veillance,—  On  ne  saurait  quali- 
fier cas  fortuit  le  fait  positif  d'un 
tiers  inconnu,  malveillant  ou  im- 
prudent, qui,  ayant  introduit  un 
gros  clou  de  navire  dans  une  pla- 
que tournante  de  chemin  de  fer, 

.  en  a,  par  suite,  faussé  le  fonction- 
nement et  a  causé  par  ce  fait  une 
blessure  grave  à  un  ouvrier. 
L'accident  arrivé  dans  ces  circons- 
tances doit  être  attribué  à  un  dé- 
faut de  surveillance.—  L'entretien 
des  voies  ferrées  et  de  leurs  acces- 
soires incombant  à  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  à  qui  elles  ap- 
partiennent, c'est  à  elle  qu'in- 
combe aussi  la  surveillance  néces 
saire  pour  empêcher  des  faits  de 
cette  nature  de  se  produire,  et 
c  est  elle  qui  doit  répondre  des 
dommages-intérêts  auxquels  ils 
donnent  lieu.  —  Marseille,  14  dé- 
cembre 1898.  —  Lavajelli  c.  Cie 
de  Bessèges  et  Chemin  de  fer. 

1  -  103 


8.  Accident,  Victime,  Quittance 
d* indemnité,  Complications  im 
prévues.  Nouvelle  demande.  — 
La  quittance  d'indemnité  signée 
par  la  victime  d'un  accident  ne  la 
rend  pas  non  recevable  à  demander 
ultérieurement  de  plus  amples 
dommages-intérêts,  si  des  compli- 
cations imprévues  se  produisent 
dans  son  état.—  Marseille,  19  jan- 
vier 1899.  —  Matteï  c.  Fraissinet. 

l  —  161 

9.  Saisie-  arrêt  faite  à  tort.  Dont  - 
mages-intérêts,  Art.  1153  C.  civ. 
non  applicable.  —  Celui  qui,  par 
une  saisie  arrêt  faite  à  tort,  a 
immobilisé  des  sommes  revenant 
à  un  tiers,  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts. —  Ces  dommages- 
intérêts  ne  sauraient  être  réduits 
à  rintérêt  légal  sur  la  somme 
immobilisée,  conformément  à  l'art. 
1153  du  Code  civil.  Ils  doivent  être 
appréciés  eu  égard  au  dommage 
causé.  —  Marseille,  1"  mars  1899. 

—  Seguy  et   Duranton   c.  Conte. 

I  —  228 

10.  Animal,  Présomption,  —  Le 
propriétaire  d'un  animal  est,  en 
principe,  responsable  du  dommage 
causé  par  lui,  sauf  à  établir  la 
faute  de  celui  qui  en  a  été  victime. 

—  Marseille,    10    mai    1899.   — 
Bescobo  c.  Samat I  —  312 

11.  Patron,  Employé,  Actes  accom- 
plis dans  Vexercice  de  ses  fonc- 
tions, Cochers,  Dispute,  Voies  de 
fait.—  Un  patron  n'est  responsable 
des  actes  de  son  préposé  que 
lorsqu'ils  ont  été  accomplis  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Spé- 
cialement, lorsqu'une  dispute  s'est 
élevée  entre  deux  cochers  à  raison 
de  la  situation  respective  de  leurs 
véhicules,'  que  tout  s'est  borné 
alors  à  des  propos,  et  que,  un  peu 
plus  tard,  les  véhicules  ayant  re- 
pris leur  course,  Tun  des  deux 
cochers  a  abandonné  le  sien  pour 
aller  se  livrer  à  des  voies  de  fait 
contre  l'autre,  on  ne  saurait  le 
considérer  comme  ayant  agi  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  ni,  par 
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suite,  faire  peser  sur  son  patron 
aucune  responsabilité.  —  Marseille, 
8  juin  1899.  —  Decanis  c.  Samuel. 

I  —  333 

12.  Surveillance,  Apprentis  for  gé- 
rons,  Lunettes.  —  En  principe,  le 
patron  doit  veiller  sur  ses  ouvriers 
et  les  protéger  contre  leur  propre 
imprudence.—  11  en  est  ainsi, à  plus 
forte  raison,  quand  il  s'agit  de 
jeunes  apprentis.  —  Est  donc  res 
ponsable  a  une  blessure  à  l'œil  subie 
par  up  apprenti  dans  un  atelier  de 
forgeron,  le  patron  qui  n'apas  obligé 
cet  apprenti  à  se  munir  de  lunettes, 
alors  même  qu'il  y  aurait  eu  des 
lunettes  dans  Tatelier  à  sa  disposi- 
tion. —  Marseille,  13  juin  1899. — 
Odoni  c.  Ghambon...       I  —  336 

13.  Tables  de  café,  Barrière  et 
tente,  Magasin  voisin  abf^olu- 
ment  caché, Dommages- Intérêts. 
—  L'exploitant  d'un  café  qui, 
ayant  placé  des  tables  sur  le  trot- 
toir, sépare  ces  tables  de  la  partie 
du  trottoir  située  devant  l'immeu- 
ble voisin  par  une  barrière  et  une 
tente,  dérobant  absolument  aux 
passants  la  vue  du  magasin  voisin, 
commet,  à  rencontra  de  ce  der- 
nier, un  abus  de  jouissance  et 
se  rend  passible  de  dommages- 
intérêts.—  Et  cela  nonobstant  l'au- 
torisation administrative  qu'il  au- 
rait obtenue,  ces  autorisations  ne 
pouvant  être  donnée:^  que  sous  la 
réserve  des  droits  des  tiers.—  Mar- 
seille, 5  juillet  1899.  —  Taurelle 
c.  Signoret I  —  347 

14.  Carrière,  Chute  d'une  pierre. 
Blessure,  Art,  1386  C,  civ.. 
Absence  de  faute  caractérisée , — 
L'exploitant  d'une  carrière  doit 
être  tenu  pour  responsable,  en 
vertu  de  l'aTticle  1386  du  Code 
civil,  de  la  blessure  causée  à  un 
ouvrier  par  la  chute  d'une  pierre, 
alors  même  qu'on  ne  pourrait 
trouver  un  fait  d'imprudence  ou 
de  négligence  caractérisée  impu 
table  à  cet  exploitant. —  Marseille, 
6  juillet  1899.  —  Maroso  c.  Vays- 
sières    I  —  349 


15.  Marins,  Blessure,  Caisse  de 
prévoyance,  Action  de  droit 
romm,un,—   La  loi  du  21   avril 

1898,  créant  une  caisse  de  pré- 
voyance pour  les  marins,  n'apporte 
aucune  dérogation  aux  lois  réglant 
la  responsabilité  civile. —  En  con- 
séquence^ l'inscrit  maritime  blessé 
a  le  droit  d'actionner  directement 
celui  qu'il  estime  responsable  de 
sa  blessure,  à  raison  ae  son  fait 
ou  de  sa  faute  lourde,  suivant  les 
principes  et  règles  du  droit  com- 
mun. —  Marseille,  1"'  septembre 

1899.  —  Guérin  c.  Cie  Générale. 

I  —  404 

16 .  Décrets  portant  règlement 
d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  l'art.  26  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  concernant  les 
responsabilités  des  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur 
travail,  de  l'art.  27  et  du  troisième 
alinéa  de  l'art.  28  de  la  même  loi. 

—  28  février  1899.  II—  55.  63  et  71 

17.  F.  Abordage,  Agent  de  change, 
Armateur,  Gomm.  de  transports, 
Société. 

Retard.  V.  Chemin  de  fer. 

Rétractation.  V.  Faillite. 

Revendication. 

1 .  Titres  perdus  ou  volés.  Créan- 
cier gagiste.  Art,  2280  C.  civ. 
non  applicaole.  —  La  disposition 
exceptionnelle  de  l'article  2280  du 
Code  civil  est  restreinte,  par  les 
termes  mêmes  de  cet  article,  à 
l'acheteur.  —  Elle  ne  saurait  dès 
lors  être  étendue  au  créancier 
gagiste.  —  En  conséquence,  le 
créancier  qui  a  reçu  en  gage  des 
titres  volés,  n'est  point  fondé  à 
invoquer  le  bénéfice  de  l'article 
2280  pour  exiger,  du  propriétaire 
qui  les  revendique,  \q  rembourse- 
ment des  avances  qu'il  a  faites 
sur  le  gage.  —  Cass.,  11  mai  1898. 

—  Société  Générale  c.  Barnet. 

11  —  87 
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2.    V.  Faillite. 

Rotation.    V.  Responsabilité. 

Saigon.    V.  Assurance  marit. 

Saisie  arrêt.  K.  Compétence, 
Responsabilité,  Société. 

Saisie  conservatoire.  V.  Res- 
ponsabilité. 

Sauvetage. 

Remorquage f  Somme  convenue, 
Absence  de  violence  morale.  — 
Ne  peut  être  considéré  comme 
dans  un  danger  immédiat  et  cer- 
tain le  vapeur  qui  se  trouve 
mouillé  en  vue  de  Faraman,  par 
grosse  mer,  les  feux  éteints  et  les 
chaudières  avariées.  —  En  consé- 
quence, le  prix  par  lui  consenti 
dans  ces  circonstances,  pour  son 
remorquage  dans  le  port  de  Mar- 
seille, ne  peut  être  réduit  par  le 
motif  que  son  consentement  aurait 
été  vicié  par  la  violence  morale 
résultant  de  la  crainte.—  Marseille, 
21  décembre  1898.  —  Rimbaud  c. 
Société  de  Remorquage..  I  —  106 

Séries.  V.  Commiss.  de  trans 
ports. 

Société. 

4.  Commandite  sim.ple,  Verse- 
ments  insuffisants  ou  irrégu- 
liers, Commanditaire  tenu  du 
versement.  Non  responsable  du 
passif  social.  —  L'insuffisance  de 
versement  d'une  commandite,  non 
plus  que  la  manière  dont  ce  ver- 
sement aurait  été  opéré,  peuvent 
bien  donner  naissance  à  une 
action  de  la  société  ou  de  son 
syndic  contre  le  commanditaire 
en  complément  de  versement  des 
sommes  promises,  mais  ne  sau- 
raient avoir  pour  conséquence  de 
rendre  le  commanditaire  respon- 
sable du  passif  social  au  àelk  de 
sa    commandite.  —  Marseille,  49 


octobre  1898.  —  Buerc.  Boissière. 

I  —  15 

2.  Dissolution  prévue,  Associé 
nommé  liquidateur.  —  Est  licite 
et  valable  la  clause  d'un  acte  de 
société  désignant  celui  des  asso- 
ciés à  qui  appartiendra  le  droit 
d'en  être  le  liquidateur  en  cas  de 
dissolution.  —  Cette  clause  doit 
donc  sortir  son  effet,  à  moins  de 
motifs  graves  et  fondés  à  ren- 
contre de    l'associé  ainsi  désigné. 

—  Marseille,  2S   décembre   4898 . 

—  Bernard  c.  Blanc I   -   40T 

3 .  Nom  collectif.  Acte  fait  par  un 
seul  sans  le  consentement  de 
Vautre,  —  La  location  d'un  éta- 
blissement rival  pour  en  suppri- 
mer la  concurrence  éventuelle 
n'est  pas  un  acte  de  simple  admi- 
nistration qui  rentre  dans  les  pou- 
voirs ordinaires  du  gérant  d  une 
société  —  Alors  surtout  qu'il 
s'agit  d'une  société  en  nom  collec- 
tif composée  de  deux  personnes 
seulement,  et  que  le  prix  de  la 
location  s'élève  à  une  somme  con- 
sidérable. —  En  conséquence, 
dans  le  règlement  à  intervenir 
entre  les  associés,  celui  (jui  n'a 
pas  consenti  à  cette  location,  est 
en  droit  de  faire  rejeter  au  comp- 
te personnel  de  son  coassocié  le 
montant   de  ce  qu'elle    a  coûté. 

—  Marseille,18  janvier  1899.  —  De- 
marche  c.  Pompeï 1  —  427 

4.  Cessionnaire  d^un  associé, 
Acquisition  de  la  qualité  d^asso  - 
cié,  Circonstances. —  Le  consen- 
tement qui  a  pour  effet  de  trans- 
former le  cessionnaire  d'un  associé 
en  associé  à  la  société,  n'est  sou- 
mis par  la  loi  à  aucune  forme 
spéciale.  —  On  doit  considérer 
comme  associé  à  la  société  le 
cessionnaire  d'un  associé,  qui  a 
reçu  une  lettré  signée  de  la  raison 
sociale,  mentionnaut  qu'il  est 
accepté  dans  la  société  pour  une 
part  déterminée  et  évaluée  par 
rapport  à  la  totalité  de  l'intérêt 
social.  —  A  qui  un  compte  a  ét^ 
ouvert  dans  les  écritures  sociales. 
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—  Qui  a  reçu  régulièrement  ce 
compte  et  toutes  les  communica- 
tions faites  directement  par  les 
gérants,  qui  lui  écrivaient  en  le 
qualifiant  de  :  mon  cher  associé. 
-—  Qui  enfin  a  été  convoqué  et  a 
pris  part  à  la  délibération  décidant 
la  liquidation  de  la  société.  — 
Marseille,  18  janvier  4899.  —  Rai- 
baud  c.  Chailan I  —  130 

5.  Contre- lettre f  Modification  es- 
sentielle,  Dissolution,  —  L'exis- 
tence, entre  associés,  d'une  contre- 
lettre  modifiant  profondément  le 
mode  de  réalisation  des  apports 
oue  Tacte  officiel  de  société  stipule 
Œune  manière  pure  et  simple, 
constitue  un  accord  inconciliable 
avec  Tacte  social,  et,  par  suite, 
une  cause  de  dissolution  de  la  socié- 
té. —  Marseille,  1"  mai  1899.  — 
Reveilhac  c.  Adda I  —  293 

6.  Mésintelligence.  —  La  mésin- 
telligence entre  associés  peut 
constituer  une  cause  de  dissolution 
anticipée  de  la  société. . . .  Ibid. 

7.  Société  anonyme.  Capital  fictif i 
Nullité,  Ratification  inefficace. 

—  Est  nulle  une  Société  anony- 
me dans  laquelle,  au  moment  de 
la  constitution,  le  capital  était 
presque  absorbé  par  des  dépenses 
ou  prélèvements  faits  antérieure- 
ment. —  Une  semblable  nullité 
ne  saurait  être  couverte  par  la 
ratification  d'une  assemblée  d'ac- 
tionnaires, que  si  la  cause  de  la 
nullité  elle-même  avait  cessé 
d'exister  au  moment  de  la  ratifi- 
cation.— Marseille,  22  août  1899. 

—  Cauderay  c.  Long. ...  I  —  392 

8 .  Qualité  pour  demander  la  nul- 
lité, —  La  nullité  d'une  Société 
commerciale  peut  être  poursuivie 
par  toute  personne  mtéressée, 
c'est-à-dire  par  les  associés  eux- 
mêmes,  les  créanciers  sociaux  et 
les  créanciers  personnels  des  asso- 
ciés. —  Ne  saurait  prétendre  à 
cette  dernière  qualité,  ni  par  suite 
au  droit  d'exercer  l'action  en 
nullité,  celui  qui  n'est  créancier 


d'un  associé  au'en  vertu  d'un 
jugement  de  défaut  non  passé  en 
force  de  chose  jugée Ibid, 

9.  Liquidation,  Apport  d'indus- 
trie, Circonstances,  —  On  ne 
saurait,  à  la  liquidation  d'une 
Société  où  un  seul  associé  a  appor- 
té de  l'argent,  et  l'autre  une 
industrie,  refuser  à  ce  dernier  de 
le  créditer  de  la  valeur  de  son 
apport,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas 
été  évalué  dans  l'acte  social,  et 
qu'il  n'en  a  pas  été  passé  crédit  à 
son  profit  dans  la  comptabilité,  si 
du  reste  l'entiemble  des  accords 
prouve  que  dans   l'intention  des 

ftarties,  malgré  l'absence  d'éva- 
uation  du  capital  industrie,  le 
capital  social  le  comprenait  aussi 
bien  qu'il  comprenait  le  capital 
argent.  —  Si  cet  apport  d'indus- 
trie a  été  annoncé  à  la  clientèle 
comme  devant  attirer  ses  com- 
mandes et  faire  le  succès  ei  la 
fortune  de  la  Société.  —  Si  enfin 
les  apports  réciproques  ont  été 
faits  en  pleine  propriété,  de  telle 
sorte  qu'à  la  dissolution  il  ait  été 
procédé  à  la  vente  du  fond  indus- 
triel et  commercial,  clientèle^ 
achalandage,  marques  de  fabri- 
que, et  qu'à  la  suite  de  cette  ven- 
te, l'associé  apport eur  de  son 
industrie  ne  soit  trouvé  privé  du 
droit  d'exploiter  cette  mdustrie 
pour  son  compte.  —  Il  y  a  lieu, 
en  pareil  cas,  à  défaut  d'évalua- 
tioTi  de  l'apport  industrie,  de  le 
considérer  comme  équivalent  à 
l'apport  argent,  et  par  suite  d'or- 
donner que  le  prodfuit  de  la  liqui- 
dation sera  partagé  également 
entre  les  deux  associés.  —  C. 
d'Aix,  4  août  1899  —  DeKorbuth 
c.  Calas I  —  396 

10 .  Actions  d'apport.  Parts  de  Fon- 
dateur, Saisie-Arrêt,  Mise  en 
vente,  Délai  de  deux  ans  non  • 
expiré.  —  Les  actions  d'apport  et 
les  parts  bénéficiaires  et  nomina- 
tives d'une  société  peuvent  être 
saisies- arrêtées  par  un  créancier 
sur  son  débiteur.  —  La  loi  du  1" 
août  1893,   qui  interdit,   pendant 


M 


SOCIÉTÉ 


SURESTA RIES 


deux  ans,  la  négociation  des  actions 
d'apport,  n'empêche  pas  que  ces 
actions,  si  elles  sont  frappées  de 
saisie- arrêt,  puissent  être  valable- 
ment mises  en  vente,  par  Tinter- 
médiaire  d'un  notaire,  avec  les 
obligations  et  charges  y  afférentes. 

—  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  rai- 
son, des  parts  de  fondateur  que  ne 
vise  pas  fa  prohibition  exception- 
nelle de  la  dite  loi.  —  Trib.  civil 
Seine,  2  juillet  1898  —  Lejeune 
c.  Muller 11-17 

4 1 .  Succursale  créée  après  la  consti- 
tution, Publication  non  obligatoi- 
re, —  Le  fait,  par  une  Société,  d'ou- 
vrir, postérieurement  à  sa  constitu- 
ilon,  une  succursale,  sans  faire,  au 
siège  de  la  succursale,  les  publica- 
tions prescrites  par  les  articles  55  et 
suivants  de  la^oi  du  24  juillet  1867, 
n'entraine  aucune  nullité,  les  pres- 
criptions de  l'article  59  de  ladite 
loi  n'étant  applicables  qu'aux  suc- 
cursales créées  en  même  temps 
que  la  Société  elle-même.  —  L'é- 
tablissement d'une  succursale  ne 
constitue  pas  non  plus  une  modi 
fication  aux  Statuts  rendant  la  pu- 
blication nécessaire  aux  termes  de 
l'article  61  de  la  même  loi.  —  Trib . 
de  comm.  Seine,  9  novembre  1898. 

—  Delfour  c.  Société  d'Incandes- 
cence    ....  II  —  22 

12.  Commandite  simple.  Patente 
personnelle  du  gérant,  Dette  so- 
ciale,  —  L'impôt  des  patentes  est 
une  dette  de  la  personne  morale 
constituée  par  une  Société  en  com 
maudite  simple.  —  En  conséquen- 
ce, bien  que  personnelle  au  gérant, 
la  patente  n'en  constitue  pas  moins 
une  dette  sociale,  en  vertu  de  ce 
principe  que  l'impôt  des  patentes 
est  le  prix  de  la  protection  que 
l'Etat  assure  aux  capitaux  engagés 
dans  le  commerce.  —  Cass.  25  no- 
vembre 1898.  —  Campi  c.  Saba- 
dini II  -  54 

1 3 .  Parts  de  fondateurs.  Délibéra- 
ration  de  l  Assemblée, Fusion  avec 
une  autre  société,  Validité,  Ré- 
paration du  préjudice, --Lq^  parts 


de  fondateur,  dans  une  Société 
anonyme,  diffèrent  des  actions,  en 
ce  qu  elles  ne  représentent  aucune 
fraction  du  capital  social  et  ne 
confèrent  aucun  droit  d'ingérence 
dans  les  affaires  sociales.  —  En 
conséquence,  l'Assemblée  eénérale 
des  Actionnaires  aie  droit  de  voter, 
sans  la  participation  des  porteurs 
de  ces  parts,  la  dissolution  de  la 
Société  et  sa  fusion  avec  une  au- 
tre, bien  que  de  cette  mesure  ré- 
sulte pour  l'avenir  Panéantisse- 
ment  des  droits  accordés  par  les 
Statuts  sociaux  à  ces  porteurs  de 

Sarts.  —  Mais  ceux-ci  sont  en  droit 
e  réclamer  à  la  Société  le  préju- 
dice que  cette  fusion   leur  cause. 

-  G.  de  Paris,  20  juillet  1897.  - 
Société  Havre-Paris- Lyon.  II  —  72 

14.  y.  Compétence,  Trib.  de  Comm. 

Spiritueux.  V.  Assurance  ma- 
ritime. 

Surestaxies. 

1.  Nombre  de  jours  insuffisant. 
Répartition  proportionnelle.  — 
Lorsqu'un  navire  arrive  à  destina- 
tion avec  un  nombre  insuffisant 
de  jours  de  s  taries  et  qu'il  y  a  des 
surestaries,  sans  qu'aucun  descon- 
signataires  ait  commis  une  faute 
ou  mis  du  retard,  on  doit  répartir 
ces  surestaries  entre  tous  au  pro- 
rata de  la  quantité  que  chacun  a 
reçue.  —  Marseille,  16  novembre 
18*98.  —  Wilson  c.  Bizard.  I  —  43 

2.  Chargement  à  prendre  le  long 
du  bord,  —  Quana  le  chargement 
d'un  navire  est  à  prendre  par  le 
réceptionnaire  le  long  du  bord,  le 
délai  des  staries  court  du  moment 
oïl  le  capitaine  est  prêt  à  hvrer, 
et  non  du  lendemain  de  la  mise  à 
quai.  —  Marseille,  11  janvier  1899. 

—  Voodruff  c.  Waller.. . .  I  —  119 

3 .  Consignation,  Vente  coût,  fret 
et  assurance,  Documents  remis 
tardivement,  Acheteur  non  tenu 
des  surestaries,  —  Le  consigna- 
taire  d'une  cargaison,  qui  la  vend 
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coût,  fret  et  assurance,  au  mo- 
ment où  elle  est  déjà  dans  le  port 
et  pendant  le  cours  des  staries, 
n^  saurait  soutenir  que  son  ache- 
teur, par  suite  de  la  clause  coût, 
fret  et  assurance,  a  rétrospective- 
ment assumé  tous  les  risques,  y 
compris  ceux  des  surestaries  éven- 
tuelle». —  C'est  en  conséquence 
sur  le  consignataire  vendeur  que 
les  surestaries  doivent  retomber, 
s'il  n'a  remis  les  documents  à  son 
acheteur  qu'au  moment  où  elles 
étaient   devenues    inévitables. 

Ibid. 

4.  Usage  —  L'usage  du  port  de 
Marseille  fixe  les  staries  des  voi- 
liers à  quinze  jours  pour  les  na- 
vires au-dessous  de  500  tonneaux, 
augmentés  d'un  jour  par  50  ton- 
neaux en  plus  de  500.  — Marseille, 
21  février  1899.  —  Mezzano  c. 
Gairard  et  Blache 1  —  189 

5.  Retard  reproché  au  capitaine, 
Preuve  à  faire,  —  Le  réception- 
naire qui  prétend  que  le  retard 
dans  le  déchargement  provient  du 
fait  du  capitaine,  doit  en  rap- 
porter la  preuve.  —  A  défaut,  il 
est  réputé  lui-même  en  faute  et 
doit  subir  les  surestaries. . . .  Ibid. 

Sursis.    V.  Abordage. 

Tacite  reconduction.  V.  Com- 
pétence. 

Tarif.  V.  Comm.  de  transports, 
Débarquement. 

Tiers  consignataire.  F.   Vente. 

TraniTvasrs.    V,  Compétence. 

Travaux  publics     V.  Faillite. 

Tribunal  de  Commerce. 

1  Caution  judicatum  solvi,  Excep- 
tion tardive.  —  L'exception  juai- 
catum  solvi  doit  être  présentée 
avant  toute  défense  au  fond.  — 
Se  rend  non  recevable  à  Top  poser 
le  défendeur  condamné  par  défaut, 


qui,  dans  son  opposition,  a  conclu 
au  fond,  et  qui  n'a  présenté  son 
exception  qu'à  la  barre.  —  Mar- 
seille, 21  mars  1899.  —  Martin  c. 
Deprez I  —  258 

2.  Exécution  provisoire  nonobs- 
tant appely  Société  dissoute,  Li- 
quidation ordonnée.  —  Le  juge- 
ment qui  prononce  la  dissolution 
d'une  Société  de  commerce,  est, 
comme  tous  les  autres  jugements 
des  Tribunaux  de  commerce,  exé- 
cutoire nonobstant  appel,  moyen- 
nant caution.  —  Sauf  aux  Tribu- 
naux à  fixer,  pour  la  responsabi- 
lité de  la  caution,  une  somme  en 
rapport  avec  les  dommages  que 
Texécution  provisoire  de  cette  me- 
sure pourrait  causer,  au  cas  de 
réformation.  —  Marseille,  8  août 
1899.    -  Reveilhac    c.    Adda.  — 

I  —  389 

3.  Loi  ayant  pour  objet  de  conférer 
l'électorat  aux  femmes  pour  Télec- 
tion  aux  Tribunaux  de  Commerce. 
—  23  janvier  1898 II  —  51 

Tribunal  répressif.  V.  Abordage. 

Tuberculose.    V*  Vente. 

Usage.    V.  Surestaries,  Vente. 

Valeurs  mobilières.  F.  Vente. 

Vente. 

1.  Blés,  Proportion  prévue  de 
grains  durs.  Proportion  anor- 
male, Résiliation.  —  Dans  une 
vente  de  blés  devant  contenir 
63  0/0  de  grains  durs,  le  manquant 
à  régler,  franchise  de  corps  étran- 
gers 2  0/0,  le  surplus  à  bonifier, 
ces  règlements  et  nonifications  ne 
sont  réputés  devoir  s'appliquer 
qu'à  un  manquant  ne   dépassant 

Êas  des  proportions  ordinaires.  — 
t  une  bonification,  dans  de  telles 
circonstances^  ne  peut  raisonna- 
blement dépasser  5  0/0.  —  Il  y  a 
lieu  à  résiliation  et  non  à  bonifica- 
tion, lorsque  le  blé  offert  en  livrai- 
son ne  contient  que  46,25  0/0  de 
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grains  dur?,  et  53,75  0/0  d'autres 
grains  et  corps  étrangers,  et  que 
la  bonification  évaluée  par  les  ex- 
perts atteindrait  6,66  0/0  du  prix. 

—  Marseille,  21  septembre  1898. 

—  Beau  c.  Pinatel I—  7 

2.  Voyageur  y  Echantillon  laissé  à 
V acheteur,  —  L'échantillon  ser- 
vant de  type  laissé  à  l'acheteur 
par  le  voyageur  ou  représentant 
du  vendeur  et  non  revêtu  du  ca- 
chet de  ce  dernier,  ne  peut  servir 
de  base  de  comparaison  lorsqu'il 
s'agit  d'une  contestation  sur  la 
qualité  de  la  marchandise  offerte 
et  d'une  expertise  à  ordonner  à 
cet  égard.  —  Marseille,  23  septem- 
bre 1898.  —  Bernard  c.  Lafav. 

f-9 

3 .  Huiles  (T olives  d* Espagne,  Hui- 
les de  pulpes  offertes  y'  Confor- 
mité à  V échantillon.  Refus,  — 
L'acheteur  d'huiles  d'olives  d'Es- 
pagne est  réputé  avoir  voulu  ache 
ter  des   huiles  obtenues  par  les 

Procédés  ordinaires     et    non  des 
uiles    extraites    des   pulpes   ou 
grignons  par  le  sufure  de  carbone. 

—  L'usage,  quand  il  s'agit  de  ces 
dernières  huiles,  est  de  les  dési- 
gner, dans  les  marchés,  sous  le 
nom  d'huiles  de  pulpes  ou  de  gri- 
gnons extraites  par  le  sulfure  de 
carbone.  —  En  conséquence,  l'a- 
cheteur d'huiles  d'olives  non  dési- 
gnées par  cette  dénomination  par- 
ticulière, à  qui  il  est  offert  des 
huiles  de  pulpes,  est  en  droit  de 
les  refuser.  —  Et  cela,  alors  même 
que  la  marchandise  offerte  serait 
conforme  à  l'échantillon.  —  Mar- 
seille, 28  septembre  1898  -  Gro- 
del^  Muller  c.  Miliiau  et  Caire. 

I—  12 

4.  Fonds  de  commerce.  Droit  au 
baily  Autorisation  du  proprié- 
taire, —  La  vente  d'un  fonds  de 
commerce  avec  le  droit  au  bail  est 
subordonnée  à  l'agrément  du  pro- 
priétaire de  la  maison  où  Xîe  com- 
merce s'exploite,  lorsque  le  bail 
porte  une  clause  interdisant  de  le 
céder  sans  son  autorisation.  —  En 


conséquence,  cet  agrément  faisant 
défaut,  la  vente  est  nulle.  ~  Mar- 
seille, 26  octobre  1898.  —  Fournier 
c.  Leynaud I  —  23 

5.  Fournitures  de  pèche,  Paye- 
ment, Usage,  —  Il  n*existe  aucun 
usage^  en  vertu  duquel  les  fourni- 
tures de  pêche  faites  aux  patrons 
pêcheurs  ne  seraient  payables 
qu'au  bout  d'une  année.  —  Mar- 
seille, 9  novembre  1898.  —  Serra 
c.Féraud I—  35 

6.  Marchandise  à  em,barquer  au 
m,  ornent  de  la  livraison.  Inter- 
diction de  revendre  sur  place, 
Condition  substantielle.  —  Dans 
une  vente  de  marchandise  à  em- 
barquer par  Tache teur  sur  vapeur 
au  moment  de  la  livraison,  avec 
interdiction  pour  lui  de  la  reven- 
dre sur  place,  la  condition  d'em- 
barquement sur  vapeur  doit  être 
considérée  comme  essentielle.  — 
En  conséquence,  l'acheteur  ne 
saurait  exiger  la  livraison  en  ma- 
gasin,et  encourt  la  résiliation  faute 
par  lui  de  recevoir  à  bord  d'un 
vapeur  —  Marseille,  23  novembre 
1898.  —  Wells  c.  de  Régis.  I  —  55 

7.  Valeurs  mobilières,  Délais  Ga- 
ranties ^  Circonstances,  —  Est 
licite  et  valable  la  clause  du  con- 
trat d'achat  de  valeurs  dans  le- 
quel le  vendeur,  après  avoir  accor- 
dé terme  pour  le  payement,  mais 
stipulé  qu'il  retiendrait  les  valeurs 
achetées  jusqu'à  parfait  payement, 
et  toucherait  l'intérêt  à  5  0/0  sur 
le  prix  dû,  s'attribue  encore  une 
certaine  somme  (trois  dixièmes  du 
prix)  à  raison  du  crédit  et  des 
avantages  multiples  accordés  à 
l'acheteur.  —  C.  d'Aix,  13  décem- 
bre 1898.—  Delvalc.  RoUot.  I  —  69 

8 .  Réception  sous  réserves.  Echan- 
tillon prélevé,  Expertise  tardive, 
Echantillon  ne  représentant  plus 
la  marchandise,  Acheteur  tenu 
des  conséquences,  —  L'acheteur 
qui  reçoit  sous  réserve!  de  bonifi- 
cations et  après  prélèvement  con- 
tradictoire  d'un  échantillon,  doit 


VENTE 


VENTE 


37 


faire  diligence  pour  provoquer 
Texpertise.  —  En  cas  d*inaction  de 
sa  part  et  si  le  long  temps  écoulé 
rend  impossible  la  vérification  de 
la  marchandise  sur  Téchantillon 
prélevé,  c'est  sur  lui  que  doivent 
en  retomber  les  conséquences  et 
il  devient  non-recevable  dans  sa 
demande  en  payement  de  bonifi- 
cations. —   Marseille,  7  décembre 

1898.  —  Badettyc.  Gautier. 

I  —  77 

9 .  Blés  étrangers.  Sacs  à  rendre. 
Admission  temporaire ,  Sacs 
affranchis  de  droits.  —  L'ache- 
teur de  blés  étrangers,  emballages 
à  rendre,  qui  a  été  dispensé  du 
payement  oes  droits  de  douane 
par  l'admission  temporaire  des  blés 
et  la  réexportation  des  farines,  ne 
saurait  rien  exiger  de  son  vendeur 
à  raison  de  la  franchise  de  droits 
dont  ont  joui  les  sacs  rendus  à  ce 
dernier.  —   Marseille,   18  janvier 

1899.  —  Ralli  c.  Triossi  ;  Estran- 
gin  c.  Pinatel I  —  153 

10.  Expertise,  Tlerstonsignataire 
nom,m,è  sur  requête.  Identité 
conservée.  -  En  admettant  que 
la  nomination  d'un  tiers  consigna- 
taire  sur  simple  requête  de  Tache- 
teur  soit  irrégulière,  il  n'en  résulte 
pas  moins  que  la  marchandise  a 
été  reçue  par  le  tiers  et  non  point 
par  l'acheteur,  et  qu'elle  a  donc 
conservé  son  identité. —  Est  donc 
recevable  dans  ces  circonstances  la 
demande  faite  par  l'acheteur  contre 
le  vendeur,  en  nomination  d'ex- 
perts pour  vérifier  la  (jualité  de  la 
marchandise. —  Marseille,  18  jan- 
vier 1899.  —  Piazza  c.  Vincent  et 
Lemmens I  —  138 

11.  Permis  de  douane,  Suppres- 
sion des  droits.  —  Le  vendeur  de 
permis  de  douane,  ou  soit  celui 
qui  s'e-'t  engagé  à  payer  a  son 
acheteur  le  montant  des  droits  di- 
minué d'une  prime,  contre  l'obli- 
gation prise  par  l'acheteur  de 
décharger  les  permis,  ne  saurait 
se  soustrgiire  au  payement  de  la 
somme  promise,  par  le  motif  que 


les  droits  auraient  été  supprimés 
et  que  son  acheteur  aurait  été  dis- 
pensé de  l'obligation  de  décharger 
les  permis  ayant  fait  l'objet  du 
contrat.  —  11  en  est  du  moins 
ainsi  lorsque  les  accords  n'étaient 
affectés  d'aucune  condition  suspen- 
sive, telle  que  la  prise  en  charge 
préalable  de  la  marchandise  par 
l'acheteur  des  permis,  et  que  le 
payement  était  stipulé  comptant. 

—  Marseille,  25  janvier  1899.  — 
Daver  c.  Aubert I  —  166 

12.  Réception  ,  Demande  posté- 
rieure en  expertise,  Identité, 
Mélange  allégué.  —  La  réception 
de  la  marchandise  ne  constitue 
une  fin  de  non-recevoir  contre 
toute  réclamation  sur  la  qualité, 
qu'autant  que  la  marchandise  a 
perdu  son  identité,  ou  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'une  incrimination  de 
fraude.  —  Spécialement  est  rece- 
vable, même  après  réception,  la 
demande  en  expertise  d'une  mar- 
chandise (soufre  sublimé),  basée 
sur  une  allégation  de  mélange 
(soufre  trituré),  alors  que  cette 
marchandise  est  renfermée  dans 
des  sacs  d'origine  plombés.  — 
Marseille,  8  février  1899  —  Mil- 
laudc  Vecchi I  —  183 

13 .  En  pareil  cas,  le  Tribunal  peut 
donner  pour  mission  à  l'expert  de 
constater  préalablement  cette  iden- 
tité. —  Marseille,  3  août  1898.  - 
Creissard  c.  Roux I  —  214 

14.  Le  retard  de  quelques  jours  mis 
par  l'acheteur  à  réclamer  à  cet 
égard  ne  le  rend  pas  non  plus 
irrecevable,  lorsque  ce  n'est  que 
par  l'essai  d'une  partie  de  la  mar- 
chandise qu'il  a  pu  se  rendre 
compte  du  vice  caché Ibid. 

15.  Doit  être  résiliée  la  vente  d'une 
marchandise  {farine  de  fèves  pour 
les  bestiaux),  lorsque  la  partie 
offerte  contient  onze  pour  cent  de 
terre.;—  Marseille,  8  février  1899. 

—  Même  affaire I   -  214 

16.  -Anim^aux  ,    Maladie    conta- 
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gieuse,  Nullité,  Dommages-in- 
térêts, Bonne  ou  mauvaise  foi, 

—  La  vente  d'animaux  atteints 
de  Tune  des  maladies  prévues 
dans  la  loi  du  31  juillet  1895  et 
les  lois  que  celles-ci  modiûe,  est 
formellement  interdite  et  nulle  de 
plein  droit,  que  le  vendeur  ait  ou 
non  connu  la  maladie  dont  rani- 
mai était  atteint.  —  Toutefois  s'il 
a  ignoré  la  maladie,  il  doit  bien 
subir  la  résiliation,  mais  n'est  pas 
responsable  du  dommage  que  rani- 
mai malade  a  pu  causer  dans 
récurie  de  l'acheteur,  en  commu- 
niquant son  mal  à  d'autres  bêtes. 

—  A  moins  qu'averti  de  l'existence 
du  mal  et  invité  à  retirer  l'animal 
vendu,  il  se  soit  refusé  à  le  faire, 
auquel  cas  il  est  responsable  de 
cette  faute  dans  les  limites  des 
conséquences  qu'elle    a  produites. 

—  Marseille,  10  février  1899.  — 
Francou  c,  Gaudino I  —  204 

17.  Disponible,  Caractères,  —  La 
vente  en  disponible  comportant, 
selon  l'usage  de  Marseille,  la  fa- 
culté de  vue  en  sus,  est  celle  qui 
a  pour  objet  une  marchandise  dis 
ponible  dont  la  qualité  n'est  pas 
spécifiée  dans  les  accords.  —  Cons- 
titue une  désignation  de  genre  et 
de  provenance,  mais  non  une  spé- 
cification de  qr:  alité,  l'indication 
de  Sucre  Bambou,  Sirop  desCo- 
mores,  le  nom  générique  de  .Swcre 
et  de  Sirop  pouvant  comprendre 
des  marchandises  de  qualité  très 
diverses  et  de  prix  très  différents. 

—  En  conséquence  ,  l'acheteur 
d'une  pareille  marchandise  jouit 
de  la  vue  en  sus.  —  Marseille, 
24  avril  1899.  --  Ghaulan  c.  Mi- 
gnot 1  —  279 

18.  Monopole,  Publicité  promise. 
Condition  essentielle,  Résilia- 
tion,  —  Dans  les  ventes  au  mono- 
pole, l'engagement  pris  par  le  ven- 
deur relativement  à  la  publicité 
qu'il  doit  faire,  constitue  pour  lui 
une  obligation  étroite  et  essentielle 
à  la  conclusion  du  marché.  — 
Faute  de  l'avoir  fait  ou  de  l'avoir 
fait  suffisamment,  le  vendeur  doit  I 


subir  la  résiliation.  —  Marseille, 
27  avril  1899.  —  Fourneyron  c. 
Leclerc-Legendre I  —  288 

19.  Valeur  mobilière,  Titre  resté 
en  mains  du  vendeur.  Autorisa- 
tion à  celui-ci  de  le  réaliser  sans 
formalités  de  justice,  Nantisse- 
ment, Nullité,  —  Doit  être  consi- 
dérée comme  une  constitution  de 
gage  et  doit  être  annulée  comme 
permettant  la  réalisation  du  gage 
sans  autorisation  de  justice,  la 
convention  par  laquelle,  en  ven- 
dant un  titre  de  bourse  et  en  con- 
cédant termes  pour  le  payement, 
le  vendeur  garde  le  titre  et  stipule 
qu'à  défaut  de  payement  d'une  ou 

Slusieurs  échéances,  la  totalité 
eviendra  exigible,  et  cfue,  faute 
par  l'acheteur  de  l'acquitter  après 
mise  en  demeure  par  lettre  recom- 
mandée, la  vente  sera  résiliée  de 
plein  droit  et  le  titre  réalisé  au 
crédit  du  compte  de  l'acheteur,  — 
Cette  contravention  aux  disposi- 
tions de  l'art.  20:8  du  Code  civil 
a  pour  effet  de  frapper  de  nullité, 
non  seulement  la  clause  elle-mê- 
me, mais  le  contrat  en  son  entier. 

—  Marseille,  5  mai  1899.  —  Mou- 
ren  c.  Banque  de  Crédit.  I  —  300 

20.  Livraison  à  quai,  Faculté  de 
livrer  du  magasin.  Ordre  de 
livraison  remis.  Faculté  main- 
tenue. —  Lorsqu'une  vente  est 
faite  pour  livrer  à  quai,  avec  fa- 
culté au  vendeur  de  livrer  du 
magasin,  en  bonifiant  à  l'acheteur 
les  frais  de  sortie,  cette  faculté 
subsiste  malgré  la  remise  d'un 
ordre  de  livraison  à  quai.  —  Cet 
ordre  de  livraison  a  bien  pour  effet 
de  spécialiser  la  marchandise  et 
d'ôter  au  vendeur  le  droit  d'en 
offrir  une  autre,  mais  il  n'a  pu 
modifier  en  rien  la  faculté  de 
livrer  du  magasin  réservée  par  les 
accords.  —  Marseille,  9  mai  1899. 

—  Richard  c.  Sauze I  ~  304 

21 .  Disponible,  Conformité  à  un 
échantillon,  —  Dans  une  vente  en 
disponible,  où  il  a  été  stipulé  que 
la  marchandise  serait  conforme  à 
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un  échantillon,  les  règles  de  la 
vente  en  disponible  ne  sont  plus 
applicables.  —  Spécialement,  en 
pareil  cas,  Facheteur  qui  a  laissé 
passer  les  trois  jours  sans  se  pro- 
noncer, est  encore  recevable  à  de- 
mander une  expertise.  —  Marseille, 
5  septembre  1899.  —  Macô  c. 
Bastid 1-408 

22.  Espèce  Bovine,  Tuberculose, 
Loi  de  Î895,  Séquestration.  — 
La  loi  du  31  juillet  1^95,  en  dé- 
clarant que  la  vente  des  animaux 
de  Tespèce  bovine  atteints  de  la. 
tuberculose  ne  serait  nulle  que 
lorsqu'il  s'agirait  d'un  animal  sou- 
mis à  la  séquestration,  n'a  pas 
entendu  soumettre  l'action  en 
nullité  à  la  condition  nécessaire 
que  la  séquestration  existât  au 
moment  de  la  vente.  —  La  nullité 
doit  être  également  prononcée 
lorsque  l'animal  aura  été  séques- 
tré postérieurement  à  la  vente, 
mais  préalablement  à  l'action  en 
nullité.  —  Et  même  au  cas  où, 
l'animal  ayant  été  conduit  à  l'abat- 
toir, son  enfouissement  a  été  or- 
donné après  Tabatage,-  Tenfouis- 
sement  devant  être  assimilé  à  la 
séquestration.  —  Cass.  9  novembre 
1898.—  Pérousse  c.  Moreau  II  —  95 

23.  y.  Société. 
Vente  à  livrer. 

1.  Embarquement  fixé,  Résiliation, 
Différence,  Cours  à  choisir.  — 
L'acheteur  de  marchandises  sur 
embarquement,  qui  obtient  la  ré- 
siliation avec  dommages-intérêts, 
a  le  droit  d'opter,  pour  la  fixation 
de  la  différence,  entre  la  date  ex- 
trême de  l'embarquement,  la  date 
de  l'arrivée  probable  à  destination 
et  celle  de  la  mise  en  demeure.  — 
Marseille,  23  novembre  1898.  — 
Marx  c.  Franc.  1  —  57 

2.  Différence,  Clause  environ  non 
applicable,  —  La  tolérance  de  5  0/0 
en  plus  ou  en  moins  que  comporte 
la  clause  environ,  n'est  qu'une 
facilité  d'exécution   pour   le   cas 


VENTE  A  LIVRER 


39 


d'une  livraison  effective.  —  Cette 
clause  ne  doit  avoir  aucun  effet  au 
cas  oïl  il  y  a  résiliation  pour  inexé- 
cution des  accords  et  nommages- 
intérêts  à  régler.  —  Marseille,  11 
janvier  1899.  —  Amayon  c.  Blanc. 

I  —  122 

3.  Refus  d* accepter  la  filière  — 
L'état  de  filière,  dans  l'exécution 
d'une  vente,  ne  peut  être  imposé 
par  une  des  parties  à  l'autre.  — 
Pour  produire  les  effets  que  les 
usages  et  la  jurisprudence  lui  re- 
connaissent dans  certains  cas,  il 
doit  être  accepté  parles  intéressés, 
soit  (?xpressément,  soit  tacitement 
par  l'acceptation  d'un  ordre  de 
livraison  c^ui  en  révèle  l'existence. 

—  Toutefois,  si  le  vendeur,  sur  le 
refis  de  l'acheteur  d'accepter  un 
ordre  de  livraison,  lui  déclare  que 
le  livreur  indiqué  devra  être  consi- 
déré par  lui  comme  le  portefaix  du 
vendeur  lui-même,  que  l'acheteur 
n'aura  à  débourser  que  son  prix 
d'achat,  et  n'aura  à  subir  aucune 
condition  étrangère  aux  accords, 
l'acheteur  se  trouve,  par  le  fait  de 
ces  déclarations»  en  dehors  de 
toute  filière  et  ne  peut  se  refuser 
à  recevoir.  —  Il  doit  donc  subir  la 
résiliation,  s'il  persiste  dans  son 
refus.  —Marseille,  21  janvier  1899. 

—  Gautier  c.  Gravier...  I  —  143 

4.  Résiliation,  Différence,  Certi- 
ficat  du  Syndicat,  Appréciation, 

—  Si  en  principe  le  certificat  du  Syn- 
dicat des  courtiers  fixant  le  cours 
d'une  marchandise  ne  lie  pas  le 
Tribunal,  il  n'en  doit  pas  moins 
être  pris  en  sérieuse  considération, 
quand  il  n'est  pas  établi  qu'il  y  a  eu 
erreur  ou  exagération  éviàente 
dans  la  fixation  des  cours.  —  Le 
fait  qu'à  la  date  indiquée  il  ne  se 
serait  pas  fait  d'affaires  sur  la  mar- 
chandise dont  il  s'agit,  ne  suffirait 
pas  pour  infirmer  la  valeur  du  cer- 
tificat fixant  le  cours  par  apprécia- 
tion.— Marseille,  6  février  1899.  — 
Pellat  c.  Banq. de  Moscou,  l'—  178 

5.  Cession,  —  En  matière  commer- 
ciale, et  spécialement  pour  les  mar. 
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chés  à  livrer,  la  cession  est  valable 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rem- 
plir toutes  les  formalités  prescrites 
en  matière  civile.  —  Il  suffît, àcet 
effet,  que  le  cédant  et  le  cession- 
naire  avisent  le  vendeur  en  temps 
utile.— Marseille,  20  février  1899. 
— Rendit  Limburgerc.  Rourgogne. 

I  —  207 

6.  Embarquement,  Retard  y  Décla- 
ration de  l'acheteur  auHl  refusey 
Règlement  y  Cours  de  U  arrivée 
normale.  —  L'acheteur  sur  em- 
barquement, à  qui  son  vendeur 
écrit  que  le  navire  n'a  pu  charger 
dans  le  délai,  et  qui  déclare  refu- 
ser une  prorogation,  n'est  pas  obligé 
de  réitérer  son  refus  quand  son 
vendeur,  lui  annonçant  l'arrivée 
du  navire  en  retard,  Vin  vite  ave- 
nir recevoir Ihid, 

7.  U  n'est  même  pas  censé  avoir  dé- 
rogé à  sa  première  déclaration  par 
ce  fait  qu'il  a  reçu  plus  tard  de  son 
vendeur  un  ordre  de  livraison  sur 
le  même  navire  et  qu'il  Ta  gardé 
quelque  temps  (22  jours),  s'il  l'a 
ensuite  renvoyé  comme  ne  rem- 
plissant pas  les  conditions  des  ac- 
cords. —  G.  d'Aix,  12  juin  1899. 
—  Daver  c.  Rourgogne  .  I  —  344 

8.  Il  est  fondé,   dans  ce  cas,  à  de- 
*  mander  la  résiliation  et  le  règle- 
ment au  cours  du  jour  où  le  na- 
vire serait  arrivé  s'il  avait  chargé 
dans  le  délai. . ..  1  —  207  et  344 

9 .  Etablissement  de  la  date.  —  Ct  tte 
date  peut  être  établie  en  prenant 
pour  base  la  date  d'arrivée  du  na- 
vire porteur  de  la  marchandise, 
et  en  en  déduisant  le  nombre  de 
jours  qui  a  constitué  le  retard  dans 
le  chargement.  —En  d'autres  ter- 
mes, en  ajoutant  à  la  date  à  la- 
quelle il  aurait  dû  partir,  s'il  eût 
été  chargé  en  temps  voulu,  le 
nombre  de  jours  qu'il  a  effective- 
ment   employés  à  la    traversée. 

1  —  207 

10.  Jugé  au  contraire  que,  dans  ce 
calcul,  on  doit  prendre  pour  base, 


non  pas  la  durée  du  trajet  effectif 
du  navire  désigné,  lequel  se  trouve 
devenu  étranger  au  contrat,  mais 
la  durée  moyenne  du  trajet  fait 
par  les  navires  venant  de  ce  port. 

I  —  344 

11.  Art.  1657  C.  civ.  —  L'article 
1657  du  Code  civil  est  applicable 
aux  matières  commerciales,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  marchandise 
quérable.  —  Spécialement,  lors- 
qu'une marchandise  est  vendue 
pour  être  livrée  à  des  époques  dé- 

.  tprminées,  dans  les  sacs  de  l'ache- 
cheteur,  le  vendeur  est  fondé  à 
invoquer  la  résiliation  de  plein 
droit  prononcée  par  cet  aaticle,  si 
l'acheteur  a  laissé  passer  les  ter- 
mes convenus  sans  se  présenter 
pour  recevoir.— Marseille,  23  naars 
1899.  —  Rencurel  c.  Pinatel  et 
Chappe I  —  248 

12.  Mise  en  demeure.  Délai  de- 
mandé par  l'auteur  de  la  mise 
en  demeure.  —  Le  vendeur  qui 
met  son  acheteur  en  demeure  de 
recevoir,  se  déclarant  lui-même 
prêt  à  livrer,  est  bien  tenu  d'ac- 
corder à  l'acheteur  le  délai  de 
grâce  de  vingt-quatre  heures  pour 
recevoir,  mais  ne  peut  le  réclamer 
pour  lui-même.  —  A  plus  forte 
raison,  lorsque,  quelques  jours 
après  cette  mise  en  demeure,  son 
acheteur  le  met  à  son  tour  en  de- 
meure de  livrer,  ne  peut-il  récla- 
mer ce  délai  pour  compléter  une 
offre  jusque-là  incomplète. —  Mar- 
seille, 27  avril  1899.  —  Rambaud 
c.  Rassot.......   1  —  286 

13.  Mise  en  dem,eure^  Quantité 
considérable.  Livraison  corn- 
mencée  im^médiatement  et  con- 
tinuée y  Délai  de  la  mise  en 
dem,eure  expiré.  Résiliation  non 
encourue  —  Le  vendeur  mis  en 
demeure  de  livrer,  dans  les  qua- 
rante-huit heures,  une  quantité 
considérable  (111.000  kil.)  de 
marchandises,  remplit  son  obliga- 
tion en  commençant  la  livraison 
dès  le  lendemain,  et  en  la  conti- 
nuant sans   interruption  et    avec 
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l'activité  normale  en  pareil  cas.— 
La  livraison  de  55.000  kil.  huiles 
dans  le  délai  de  quarante-huit 
heures  est  une  livraison  normale 
et  suffisamment  active,  et  le 
vendeur  est  recevable  à  la  conti- 
nuer le  troisième  jour  et  à  la 
conduire  jusqu'à.la  fin  —  Si  donc 
l'acheteur  prétend  refuser,  en 
pareil  cas,  tout  ce  qui  n'a  pas  été 
livré  dans  les  quarante-huit  heu- 
res, il  doit  subir  la  résiliation.— 
Marseille,  1" mai  1899.-  Nouveau 
c.Ronchetti 1  —  291 

14.  Faculté  de  livrer  par  un  ou 
plusieurs  lots,  Deux  ordres  de 
livraison^  Défaut  d* aliment  pour 
Vun  d'euXy  Acheteur  obligé  de 
recevoir  Vautre,  —  Lorsqu'un 
vendeur  offre  à  son  acheteur  deux 
ordres  de  livraison  sur  deux 
navires,  que  l'un  de  ces  ordres 
peut  sortir  son  effet,  et  que  l'autre 
manque  d'aliment,  l'acheteur  n'est 
pas  en  droit  de  les  refuser  tous 
les  deux,  sur  le  motif  qu'il 
n'est  pas  tenu  à  une  réception 
partielle,  si  le«î  accords  réservaient 
au  vendeur  la  faculté  de  livrer  par 
un  ou  plusieurs  lots.  —  Mais, 
l'ordre  oe  livraison  non  alimenté 
ayant  spécialisé  la  marchandise 
offerte,  le  vendeur  ne  peut  la 
remplacer  par  une  autre,  et  doit 
subir  la  résiliation  pour  la  quantité 
représentée  par  cet  ordre.  —  Mar- 
seille, 3  mai  1899.  —  Bourgogne 
c.  Buisson  et  Danton I  —  296 


15.  Fins  en  remplacement,  Ven- 
deur recevable  à  offrir  la  mar- 
chandise,  Marchandise  spécia- 
lisée. —  Le  vendeur  contre  qui  le 
remplacement  est  demandé,  est 
recevable  à  offrir  la  marchandise 
tant'  qu'il  n'est  pas  effectué,  ou 
que  l'acheteur  n'a  pas  conclu  à  la 
résiliation .  —  Alors  même  que  la 
ventiF»  aurait  porté  sur  une  mar- 
chandise spécialisée,  le  vendeur 
est  recevable  à  en  offrir  une 
autre,  l'acheteur,  par  ses  fins  en 
remplacement,  demandant,  non 
pas  la  marchandise  offerte,  mais 
une     marchandise      simplement 
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équivalente  ou  semblable.—  Mar- 
seille, 9  mai  1899.  —  Baudouin 
c.  Vérane I  —  307 


16.  Qualification  de  coût,  fret^ 
assurance,    Clauses   inconcilia- 

.  blés,  —  Constitue  une  vente  à 
livi'er  et  non  une  vente  coiit,  fret 
et  assurance,malgré  l'introduction 
de  cette  qualification  dans  les 
accords,  celle  où   il  est  convenu 

9  que  le  prix  sera  augmenté  de 
tant  pour  droits  de  douane,  débar- 
quement, camionnage,  etc .  —  Celle 
où  la  •  marchandise  est  payable 
seulement  après  la  livraison.  — 
Celle  enfin  ou  il  est  accepté  que  le 
vendeur  ne  fasse  pas  de  connais- 
sement direct.  —  Marseille,  15 
juin  1899.—  Déliera  c,  Bigeon. 

I  -  325 

17.  Embarquement  imm^édiat. 
Ports  de  Grèce, Délai, — La  clause 
Embarquement  immédiat,  pour 
une  marchandise  à  venir  de  Grèce, 

S  eut  être  considérée  comme  accor- 
ant  pour  l'embarquement  un 
délai  maximum  de  nuitaine.  — 
Marseille,  7  juin  1899.  —  Crémier 
et  Forestier  c.Georgiadès.  I  —  331 

Vente  Goût,  Fret  et  Assu- 
rance. 

1.  Caractères,—  Il  est  essentiel  à 
la  vjBnte  coût,  fret  et  assurance 
que  la  marchandise  voyage  aux 
risques  et  périls  de  l'acheteur, 
dont  elle  devient  la  propriété  dès 
le  contrat.  —  Par  suite,  le  vendeur 
doit  remettre  les  documents  avant 
l'arrivée  du  navire,  ou  du  moins 
avant  l'ouverture  des  panneaux. 
—  Marseille,  8  février  1899.  — 
Banque  de  Moscou  c.  Crémier  et 
Forestier I  —  180 

2.  Marchandise  payable  à  l'arri- 
vée et  contre  rémoise  des  docu- 
ments, Essence  du  contrat  dé- 
truite, —  Si  les  parties  peuvent 
ajouter  à  un  contrat  dénommé  des 
Clauses  qui  en  modifient  la  portée, 
il  faut  encore  que  ces  clauses  ne 
portent  pas  sur  les  éléments  essen- 
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tiels  sans  lesquels  le  contrat  ne 
saurait  subsister.  —  Spécialement 
la  stipulation  que  la  marchandise 
sera  payable  à  Tarrivée  du  navire 
et  contre  la  remise  des  documents, 
détruit  dans  son  essence  même  le 
contrat  coût,  fret  et  assurance.  — • 
En  conséquence,  dans  le  cas  d'une 
stipulation  pareille,  et  malgré  la 
qualification  coût,  fret  et  assuran 
ce  donnée  à  la  vente,  le  vendeur 
peut  utilement  offrir  les  dociv 
ments  même  après  le  décharge- 
ment commencé Ibtd, 

3.  Différence  de  qualité.  Boni  fi 
catwn,  Résiliation.  —  Si  la  ju- 
risprudence, en  matière  de  vente 
coût,  fret  assurance,  décide  aue 
la  simple  différence  de  qualité 
doit  se  résoudre  en  une  bonifica- 
tion, le  principe  ne  saurait  être 
cependant  poussé  jusqu'à  ses  con- 
séquences les  plus  extrêmes.  — 
Spécialement  si  une  marchandise 
(haricots)  offerte  comme  de  telle 
provenance  est  mêlée  de  33  0/0  de 
grains  d'un  type  différent,  il  y  a 
lieu  de  la  considérer  comme 
n'étant  pas  celle  qui  a  fait  Tobjet 
du  marché,  et  de  prononcer  la 
résiliation.  —  Marseille,  14  fé- 
vrier 1899.  —  Fleury  c.  Banque 
de  Moscou I  —  185 

4.  La  demande  en  résiliation  peut 
être  admise,  toutes  les  foia  qu'au 
Heu  d'une  infériorité  légère,  on  se 
trouve  en  présence  d'une  infério- 
rité si  importante  qu'elle  dénature 
pour  ainsi  dire  la  marchandise  et 
la  rend  impropre  à  Tusage  auquel 
elle  est  destinée.  —  Marseille,  10 
juillet  1899.  —  Vilalta  c.  Boyer  et 
Malaterre 1  —  354 

5.  Colis,  Marques  différentes. 
Vendeur  irresponsable.  —  L'a- 


cheteur d'une  marchandise  coût, 
fret  et  assurance  ne  peut  recher- 
cher son  vendeur  au  cas  où  il  lui 
est  offert  au  débarquement  des 
colis  portant  d'autres  marques  que 
celles  qui  figurent  au  connaisse  • 
ment.— Marseille,  Î7  février  1899* 
—  Nansée  Kaîraz  c.  Booreogne. 

^1  —  196 

6.  Désignation  tardive.  Navire 
arrivé.  Résiliation.  —  La  vente 
coût,  fret  et  assurance  comporte, 
dans  son  essence  même,  la  dési- 
gnation d'un  navire.  —  Cette  dé- 
signation ne  peut  être  utilement 
faite  après  l'arrivée  du  navire,  ou 
tout  au  moins  après  l'ouverture 
des  panneaux.  —  Est  donc  tardive 
et  inefficace  la  désignation  faite 
par  une  lettre  écrite  le  jour  même 
de  l'entrée  du  navire  dans  le  port 
et  arrivée  en  mains  de  l'acheteur 
le  lendemain,  —  En  pareil  cas,  le 
ven  Jeur  doit  subir  la  résiliation 
avec  dommages- intérêts.  —  Mar- 
seille, 24  février  1899.  —  Perdomo 
c.  Mante  et  Borelli 1  —  218 

7.  y.  Surestaries,  Vente  à  livrer. 


Verrier.    V.  Commis. 


Vice     propre. 

marit 

Vide.   V.  Fret. 

Voie    d'eau. 

mu  ne. 


V.    Assurance 


F.    Avarie  com- 


Voies  de  fait.  V.  Responsabilité. 
Warrants  agricoles. 

Loi  des  18-20  juiUet  1898...  Il    -  9 
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